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Résumé Exécutif 

Introduction 

Contexte  

Les effets du réchauffement climatique en Afrique sont parmi les principales menaces pour la 
sécurité humaine sur le continent. Les impacts du changement climatique affectent la sécurité 
des pays et des sociétés africaines à la fois directement et indirectement en exacerbant les défis 
existants sur les plans politiques, socio-économiques, de paix et de sécurité et de développement. 
Ces défis touchent particulièrement les groupes sociaux vulnérables, tels que les femmes, les 
jeunes, les enfants, les personnes déplacées internes (PDI) et les réfugiés, les personnes 
handicapées et d'autres groupes minoritaires.  

Bien que l'Afrique soit l'un des continents qui contribue le moins aux émissions de gaz à effet de 
serre (GES), elle est très vulnérable aux impacts du changement climatique en raison de 
l'intersection de différents défis socio-économiques, politiques et environnementaux. La crise 
climatique affecte d’ores et déjà la biodiversité, l’accès à l’eau, la production alimentaire, la santé 
et la croissance économique du continent. Ces impacts climatiques devraient s’aggraver 
considérablement au cours des prochaines décennies. 

Compte tenu de ces défis, le Comité des chefs d'État et de Gouvernements Africains sur le 
changement climatique (CAHOSCC), en collaboration avec la Conférence Ministérielle Africaine 
sur l'Environnement (CMAE) et le Groupe Africain des Négociateurs (GAN), ont convenu d’avancer 
sur les priorités du continent africain pour assurer des réponses efÏcaces et holistiques au 
changement climatique aux niveaux national, régional et continental. Dans le cadre de ces efforts, 
le Conseil de paix et de sécurité de l'UA (CPS), par le biais de multiples décisions, a encouragé 
tous les États membres, ainsi que les communautés économiques régionales et les mécanismes 
régionaux de prévention, de gestion et de résolution des conflits (CER/MR) à renforcer davantage 
leurs capacités de résilience et d'atténuation du changement climatique. Le CPS appelle 
également à développer des systèmes crédibles d'alerte précoce climatique, ainsi que des 
réponses intégrées aux risques sécuritaires liés au climat. Cela doit se faire en plus d'accélérer la 
finalisation du rapport du Président de la Commission sur l'étude sur le lien entre le changement 
climatique, la paix et la sécurité sur le continent. 

Par le biais de son communiqué de presse (PSC/PR/BR. DCCLXXIV) de mai 2018, le CPS a demandé 
à la Commission de l'UA de mener une étude sur « le lien entre le changement climatique et les 
conflits en Afrique et adressant les implications en matière de sécurité ». Il a par la suite réitéré 
dans le communiqué du CPS de la 1051e réunion du 26 novembre 2021 pour accélérer la 
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finalisation d'une étude d'évaluation des risques de sécurité liés au climat, en consultation avec 
les États membres de l'UA, et pour définir les différents impacts du changement climatique sur la 
sécurité sur le continent africain, tout en prenant des mesures en vue de la mobilisation d'une 
position africaine commune sur le changement climatique, la paix et la sécurité. 

Objectif 

L'évaluation des risques liés à la sécurité climatique en Afrique (‘African Climate Security Risk 
Assessment’, ACRA) remplit ces fonctions et analyse les liens entre le climat, la paix et la sécurité 
sur le continent africain. Elle fournit la base pour l'élaboration d'un rapport du président sur le 
lien entre le changement climatique, la paix et la sécurité sur le continent africain, ainsi que sur 
la position africaine commune sur le changement climatique, la paix et la sécurité. 

ACRA fournit une analyse approfondie des principaux risques pour la sécurité climatique à 
l’échelle continentale et met en avant des bonnes pratiques émergentes pour y faire face. Cette 
analyse comparative est basée sur des évaluations régionales de l'Afrique du Nord, l'Afrique de 
l'Ouest, l'Afrique centrale, l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe qui incluent les principales 
trajectoires de risque pour la sécurité climatique pour chaque région, ainsi que les réponses 
régionales et les bonnes pratiques. Un accent supplémentaire est mis sur les géographies 
transrégionales, en particulier les États insulaires africains, le Congo, le bassin du lac Tchad, les 
eaux transfrontalières et le Sahel. La figure 1 donne un aperçu des résultats des différentes 
évaluations régionales qui seront examinées dans le rapport. Enfin, le rapport fournit des 
recommandations sur la manière de mieux faire face aux risques de sécurité liés au climat sur 
l'ensemble du continent. 
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Figure 1: Principales trajectoires de risque pour la sécurité climatique dans les régions et les zones géographiques africaines 
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11 points sur le changement climatique, la paix et la sécurité en Afrique 
La compréhension des liens entre le changement climatique, la paix et la sécurité s'est 
considérablement améliorée au cours des dernières décennies et l'Afrique est l'une des régions 
du monde les mieux étudiées sur ce sujet. Dans le même temps, une grande partie de l'action 
visant à faire face aux risques de sécurité liés au climat s'est également concentrée sur l'Afrique, 
fournissant une bonne base pour distiller les réponses émergentes et les bonnes pratiques. Le 
chapitre suivant résume les principaux résultats de l'ACRA structurés autour de 11 points sur le 
climat, la paix et la sécurité. Les six premiers points se concentrent sur la manière dont l'Afrique 
est confrontée à des risques de sécurité liés au climat et sur le type de risques qu'elle connaît. Ils 
sont suivis de cinq points sur les réponses et les bonnes pratiques pour faire face aux risques de 
sécurité découlant du changement climatique. 

1. Les conflits liés à la gestion des ressources naturelles constituent un défi croissant et 
complexe  

L'intensification de la concurrence pour les ressources naturelles est un défi majeur en matière 
de sécurité climatique sur le continent africain, en particulier parce que de nombreux Africains 
dépendent directement des ressources naturelles pour leur sécurité alimentaire et leurs moyens 
de subsistance. Les impacts climatiques aggravent d'autres pressions sur les ressources naturelles 
telles que la terre, l'eau et les forêts, et affectent l'accès et la disponibilité des ressources. Là où 
les armes légères sont facilement disponibles, il existe des antécédents de conflits ou de clivages 
sociaux et ethniques, les groupes sont marginalisés et les institutions de gestion des ressources 
naturelles et des conflits sont dysfonctionnelles. Cette compétition peut se transformer en conflit 
violent. Les tensions et les conflits autour des ressources s'intensifient, principalement au niveau 
local, mais aussi dans la concurrence interétatique.  

2. Les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire, hydrique et énergétique sont sous 
pression 

Les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire, hydrique et énergétique sont sous pression 
sur tout le continent. Les impacts climatiques aggravent de plus en plus d'autres défis liés à la 
sécurité alimentaire, à l'eau et à l'énergie. Aujourd'hui, 1,34 milliard d'Africains souffrent 
d'insécurité hydrique, 20 % de la population africaine souffre de malnutrition et l'accès à une 
énergie fiable et bon marché fait souvent défaut (FAO et al. 2023). En particulier, dans des 
situations déjà instables, les moyens de subsistance et l'insécurité alimentaire, hydrique et 
énergétique peuvent entraîner un certain nombre de problèmes liés à la sécurité. Les effets 
comprennent le mécontentement de la population à l'égard des prix des denrées alimentaires, le 
déclin de la légitimité du gouvernement après des catastrophes causées par les conditions 
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météorologiques, des pratiques inadaptées telles que l'exploitation minière à petite échelle, la 
production de charbon de bois, et le recrutement dans des groupes armés non étatiques. 

3. La mobilité humaine induite par le climat crée des opportunités et des risques 

La mobilité humaine fait partie intégrante du mode de vie de nombreuses communautés à travers 
l'Afrique depuis des siècles. Elle constitue une partie importante des activités de subsistance et 
d’adaptation au changement. Les impacts climatiques jouent un rôle de plus en plus important 
dans ces dynamiques et accélèrent un certain nombre de tendances de mobilité : principalement 
les migrations à l'intérieur des pays et vers les villes, mais aussi les migrations régionales et 
internationales. Les risques pour les migrants et les communautés d'accueil augmentent lorsque 
les déplacements sont forcés, soudains, irréguliers et/ou non planifiés, ou qu'ils se produisent à 
plus grande échelle. Les pressions démographiques liées à la mobilité peuvent se transformer en 
tensions et en conflits. Cependant, si la migration est bien gérée et coordonnée, elle est et restera 
un moteur important de développement économique et de résilience. 

4. Les groupes armés non étatiques tirent profit des risques climatiques, de sécurité et des 
problèmes de gouvernance 

Les risques sécuritaires liés au climat constituent un terreau fertile pour les groupes armés non 
étatiques, tels que les milices, les groupes terroristes et les groupes criminels en Afrique. Les 
impacts climatiques affectent également leurs tactiques. En particulier, là où les institutions de 
l'État sont faibles et corrompues, ces groupes peuvent combler les lacunes laissées par l'État pour 
fournir des services et assurer la gouvernance. Les impacts climatiques, par leurs effets sur les 
moyens de subsistance, contribuent également à la capacité de ces groupes à recruter de 
nouveaux membres. Les groupes armés peuvent utiliser les ressources naturelles comme des 
armes en attaquant les infrastructures, et tirer parti des aléas liés au climat sur le plan 
opérationnel. À leur tour, leurs activités exacerbent les défis environnementaux liés à l'extraction 
des ressources et à la perpétration de crimes environnementaux. 

5. Les risques sécuritaires liés au climat en Afrique ont une dimension géopolitique 

Les risques sécuritaires liés au climat en Afrique sont fortement dépendants et influencés par un 
certain nombre de facteurs externes. Ceux-ci incluent la géopolitique et les politiques publiques 
dans d'autres parties du monde, en particulier en ce qui concerne le commerce alimentaire et la 
sécurité alimentaire, les ressources extractives, l'énergie, le commerce et les migrations. La 
géopolitique façonne les facteurs d'insécurité climatique et la capacité de l'Afrique à s'adapter 
aux chocs climatiques. Les interactions avec les acteurs internationaux peuvent contribuer à 
renforcer la sécurité alimentaire et le développement économique, mais elles peuvent aussi être 
à l'origine de conflits. De même, les entreprises multinationales peuvent jouer un rôle important 
en offrant des opportunités socio-économiques, mais peuvent également exacerber les risques 
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pour la sécurité climatique, en particulier lorsqu'elles se livrent à des pratiques de corruption et 
de recherche de profits qui entraînent la dégradation de l'environnement. 

6. Les risques de sécurité liés au climat sont intersectionnels 

Il existe un certain nombre de facteurs de risque individuels qui façonnent les risques de sécurité 
liés au climat, notamment le sexe, l'âge, le handicap et le statut socio-économique. La 
marginalisation, l'inégalité et l'exclusion sont vécues différemment selon la manière dont ces 
facteurs se recoupent. En général, plus un individu est vulnérable, plus il est touché par les risques 
de sécurité liés au climat. Les groupes sociaux qui ont toujours été marginalisés, tels que les 
femmes, les jeunes, les enfants, les personnes déplacées et les réfugiés, les personnes 
handicapées et d'autres minorités, ont tendance à être plus touchés par les effets cumulatifs du 
changement climatique, car ils n'ont souvent pas accès aux ressources, aux opportunités ou aux 
services nécessaires pour faire face et s'adapter. En particulier, la violence basée sur le genre 
(VBG) à la suite de catastrophes constitue un risque majeur pour la sécurité climatique sur le 
continent. 

7. Les systèmes d'alerte et d'action précoce sont bien développés, mais l'intégration du lien 
entre le climat et les conflits reste un défi majeur 

L'analyse des systèmes d'alerte précoce pour informer la planification et l'action est un élément 
majeur de la lutte contre les risques de sécurité liés au climat. Ces systèmes sont également au 
cœur des stratégies de prévention, tant en termes de préparation aux risques naturels que de 
lutte contre les conflits violents ou autres menaces à la sécurité humaine. Même si de nombreux 
acteurs africains à différents niveaux ont mis en place de vastes systèmes d'alerte précoce et 
d'action rapide, certains défis majeurs en termes d'intégration du lien entre le climat et les conflits 
demeurent. En particulier, les systèmes africains d'alerte précoce nécessitent une plus grande 
intégration horizontale entre l'alerte précoce axée sur le climat et la météo et l'alerte précoce des 
conflits, ainsi qu'une intégration verticale aux niveaux continental, régional, national et local. 

8. Les solutions fondées sur la nature et les approches de gestion intégrée des ressources 
naturelles se sont avérées efÏcaces pour faire face aux risques de sécurité liés au climat  

Sur l'ensemble du continent, les solutions fondées sur la nature et les approches intégrées qui 
relient les moyens de subsistance, la gestion des ressources naturelles et la consolidation de la 
paix se sont avérées efÏcaces pour faire face à de nombreux risques de sécurité liés au climat et 
renforcer la résilience. Les leçons qu'ils fournissent peuvent guider la programmation et la mise 
à l'échelle future. En particulier, si elles sont mises en œuvre d'une manière sensible aux conflits, 
‘bottom up’, participative et inclusive, en utilisant les connaissances et les pratiques locales et 
traditionnelles combinées à une approche intersectionnelle, les solutions fondées sur la nature 
et la consolidation de la paix environnementale peuvent avoir des effets stabilisateurs plus larges 
et construire des moyens de subsistance plus résilients et durables. 
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9. Les connaissances et les solutions locales, traditionnelles et autochtones sont des facteurs 
clés de succès pour faire face aux risques de sécurité liés au climat  

Les pratiques, les connaissances et les institutions locales, traditionnelles et autochtones sont 
souvent des facteurs de succès importants lorsqu'il s'agit de la gestion durable des ressources 
naturelles, de la consolidation de la paix, de la prévention des conflits, et de la protection de 
l'environnement. De nombreuses communautés comprennent parfaitement leurs écosystèmes 
locaux et leurs pratiques adaptées à leurs environnements spécifiques, ce qui peut être efÏcace 
pour aider les communautés à faire face aux impacts du changement climatique. Ayant souvent 
été perturbées par le colonialisme, les institutions et pratiques traditionnelles sont également 
essentielles pour prévenir et résoudre pacifiquement les conflits. Dans le même temps, avec 
l'augmentation des pressions climatiques, certaines pratiques traditionnelles et coutumières ne 
sont plus efÏcaces ou viables. De plus, dans certains cas, ces pratiques peuvent entraver 
l'adaptation au climat, par exemple en renforçant les inégalités entre les sexes. Il est donc 
important d'évaluer et de soutenir en profondeur les pratiques existantes, et de les concilier avec 
les approches scientifiques. 

10. L'Afrique est à l'avant-garde des innovations institutionnelles et de la coopération 
intersectorielle pour faire face aux risques de sécurité liés au climat  

Ces dernières années, nous avons assisté à une augmentation impressionnante de la création 
d'institutions spécialisées et de mécanismes de coopération intersectorielle pour faire face aux 
risques de sécurité liés au climat. À l'échelle mondiale, l'Afrique est un chef de file en matière 
d'innovation dans ce domaine. En Afrique de l'Ouest et de l'Est, les organisations régionales et les 
Nations Unies ont été à l'avant-garde des innovations institutionnelles. Dans le même temps, on 
assiste à une multiplication des initiatives continentales, telles que l'initiative ‘Climate Responses 
for Sustaining Peace’ (CRSP) lancée par la présidence égyptienne de la COP27 et l’initiative ‘Africa 
Climate Mobility’ (ACMI) créée en 2021. 

11. Les réponses sont insufÏsantes face à l’ampleur des risques 

Bien que de nombreux progrès aient été accomplis dans la lutte contre les risques de sécurité liés 
au climat, les réponses sont encore insufÏsantes face à l'ampleur des risques auxquels l'Afrique 
est confrontée. D'énormes déficits de financement subsistent à travers le continent, tant pour 
l'action climatique que pour la consolidation de la paix et la prévention des conflits. Bien qu'il y 
ait eu des améliorations significatives en termes de renforcement des capacités d'évaluation et 
de traitement des risques de sécurité liés au climat, d'importantes lacunes capacitaires subsistent 
dans toute l'Afrique. Ces capacités font encore largement défaut aux niveaux local et national. 
Les stratégies de lutte contre les risques de sécurité liés au climat se concentrent principalement 
sur le niveau régional, tandis que les stratégies similaires au niveau national n'existent souvent 
pas ou n'appliquent pas une optique de sécurité climatique. La mise en œuvre des politiques est 
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entravée par un manque de clarté en matière d'appropriation et de coordination, ainsi que par 
un manque d'harmonisation entre l'architecture de paix et de sécurité, d'une part, et le pilier 
climat et développement, d'autre part. 

 

Recommandations 
Les risques sécuritaires liés au climat augmentent sur l'ensemble du continent africain, en 
particulier en ce qui concerne la concurrence pour les ressources naturelles, l'accès à la 
nourriture, à l'eau et à l'énergie, les migrations et les déplacements, et les groupes armés. Dans 
le même temps, l'insécurité et les conflits aggravent la dégradation de l'environnement et 
entravent les efforts d'adaptation et d'atténuation du changement climatique. 

Afin de briser ce cercle vicieux d'impacts croissants du changement climatique, de dégradation 
de l'environnement, d'insécurité et d'instabilité, une action ambitieuse est nécessaire. Il s'agit 
avant tout d'actions ambitieuses d'atténuation visant à réduire les émissions de GES et à réduire 
au minimum le réchauffement selon le principe de responsabilité commune mais différenciée. 
Dans le même temps, les efforts visant à s'adapter au changement climatique et à s'attaquer 
directement aux risques de sécurité liés au climat doivent être massivement intensifiés. 
S'attaquer aux liens entre le changement climatique, la paix et la sécurité est un élément clé d'un 
développement plus large et de la promotion d'un continent stable, pacifique et prospère. 
L'intersection entre la sécurité climatique et le développement constitue un lien crucial qui offre 
des opportunités pour résoudre les tensions entre la stabilité environnementale et le progrès 
socio-économique. Les six recommandations suivantes décrivent les principaux domaines qui 
peuvent aider à mieux faire face aux risques de sécurité liés au climat en Afrique. 

 

Les défis africains nécessitent des solutions africaines 

Bien qu'il existe d'importants points communs en termes de risques de sécurité liés au climat 
auxquels les pays et les sociétés africaines sont confrontés, les voies ou les façons spécifiques 
dont elles se déroulent et leurs dynamiques sont toujours très localisées et spécifiques au 
contexte. L'histoire des conflits, de la marginalisation, de l'identité, le comportement des 
dirigeants politiques, traditionnels et économiques, l'économie politique sous-jacente et les 
structures de pouvoir, ainsi que les structures et institutions de gouvernance sont tous décisifs 
pour traduire les risques climatiques en risques de sécurité et de conflit. Ces facteurs sont très 
contextuels et changent d'une région à l'autre, d'un pays à l'autre et d'une communauté à l'autre. 
Cela signifie que, pour faire face aux risques de sécurité liés au climat, les domaines suivants 
doivent faire l'objet d'une attention particulière : 
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● Renforcer l'analyse, la recherche et la collecte de données : Pour trouver des solutions 
appropriées, les capacités africaines d'analyse, de recherche et de collecte de données doivent 
être améliorées afin de fournir une analyse plus contextualisée de la manière dont les risques 
de sécurité liés au climat se manifestent. 

● Utiliser les connaissances et les institutions locales et traditionnelles : L'utilisation des 
connaissances et des institutions locales, traditionnelles et autochtones est un facteur 
important de succès pour les interventions en matière de sécurité climatique et devrait être 
un élément clé d'une approche intégrée. 

● Exploiter le potentiel de la jeune génération : en ayant accès à des outils appropriés, les 
jeunes peuvent accélérer le développement et l’innovation. Cependant, cela nécessitera une 
base solide d'opportunités d'éducation et d'emploi. 

● Veiller à ce que les États insulaires africains ne soient pas laissés pour compte : les États 
insulaires ont besoin de solutions spécifiques, d'un accès au financement et d'un renforcement 
des capacités. Il s'agit notamment de renforcer la sensibilisation maritime et les capacités 
d'application de la loi, d'investir dans l'alerte précoce et la réduction des risques de 
catastrophe, d'élaborer une approche intégrée de la sécurité de l'eau, de l'alimentation et de 
l'énergie, ainsi que de mettre en place régulièrement des plateformes de dialogue et de 
partage des connaissances. 

 

Financer les actions de sécurité climatique 

Afin de faire face aux risques sécuritaires liés au climat dans toute leur ampleur et de construire 
des économies, des sociétés et des États plus résilients et durables en Afrique, l'accès au 
financement sera essentiel. Il y a un certain nombre de domaines spécifiques qui nécessitent une 
action urgente : 

● Combler le déficit de financement de l'adaptation : Il est urgent d'investir dans la prévention 
des risques et le renforcement de la résilience si l'on veut éviter les pires risques de sécurité 
liés au climat. Il s'agit notamment d'un accès meilleur et plus facile au financement et 
d'investissements dans les capacités d'absorption. En outre, l'opérationnalisation d'un 
mécanisme international de pertes et dommages est nécessaire pour compenser les 
destructions déjà causées par le changement climatique. 

● Atteindre les contextes les plus vulnérables, les plus touchés par les conflits et les plus 
fragiles : le financement de ces contextes doit être accru et facilement accessible, tandis que 
les capacités de gestion de ces fonds doivent être renforcées, en particulier au niveau des pays.  

● Renforcer les mécanismes de financement africains : L'accès à la Facilité africaine de gestion 
des risques doit être amélioré et le Fonds africain pour la paix pourrait jouer un rôle central 
dans la lutte contre les risques liés à la sécurité climatique sur le continent. Cependant, il doit 
être intensifié de toute urgence.  
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● Fournir un financement intégré pour intensifier les actions en matière de sécurité climatique 
: grâce à des programmes de financement substantiels dédiés à la sécurité climatique, les 
premières expériences de gestion des risques de sécurité liés au climat et les bonnes pratiques 
émergentes documentées dans le présent rapport devraient être étendues et développées.  

Institutions, coopération et capacités d'action préventive et de renforcement de la résilience 

Les risques de sécurité liés au climat augmenteront considérablement au cours des années et des 
décennies à venir. Afin de prévenir les pires impacts, il est nécessaire de passer d'une approche 
réactive à une approche plus proactive et anticipative qui met l'accent sur la prévention et le 
renforcement de la résilience, et soutient le développement durable de manière plus générale. 
Pour ce faire, les domaines suivants pourraient servir de points d'entrée importants : 

● Intégration de la sécurité climatique dans les stratégies et les politiques : Le climat, la paix et 
la sécurité devraient être pleinement intégrés dans tous les cadres stratégiques et politiques 
pertinents, y compris les plans nationaux d'adaptation, les contributions déterminées au 
niveau national, les plans d'action contre le changement climatique, les plans de renforcement 
de la paix, les interventions et les architectures, les stratégies de défense, les cadres de 
stabilisation et les politiques sectorielles telles que l'eau, l'agriculture et l'énergie. 

● Continuer à renforcer le lien entre le climat et les conflits en matière d'alerte et d'action 
précoce : il est important que ces systèmes établissent des liens clairs avec les risques indirects 
en cascade liés au changement climatique et au stress environnemental en intégrant un 
ensemble clair d'indicateurs de sécurité climatique. En outre, ces systèmes devraient être 
reliés aux institutions locales, aux savoirs autochtones et à la société civile et s'appuyer sur 
eux. 

● Favoriser la coopération intersectorielle : l'objectif est d'améliorer les réponses 
opérationnelles, en particulier en rendant la consolidation de la paix et la prévention des 
conflits sensibles au climat, et l'action climatique sensible aux conflits. Dans le cadre de cet 
effort, les institutions doivent faire preuve d'un leadership fort et d'incitations pour favoriser 
cette coopération. 

● Développer et renforcer les capacités et les institutions en matière de sécurité climatique : 
les organisations ont besoin de spécialistes dédiés à la sécurité climatique, ainsi que de 
structures de coopération et de coordination verticales et horizontales. En outre, les 
organisations et les institutions à tous les niveaux devraient établir des lignes de responsabilité 
claires. Pour favoriser ces développements, il faut un effort concerté en vue de l'échange 
d'expériences, de la formation et du renforcement des capacités dans ce domaine, par 
exemple par le biais d'un centre de formation à la sécurité climatique dirigé par l'UA.  
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● Les villes africaines en tant que force de transformation : les villes africaines doivent tirer 
parti de leur capital humain, redoubler d'efforts pour lutter contre la montée des inégalités et 
de l'exclusion, et créer un environnement propice à la transition verte. Un accent particulier 
devrait être mis sur l'amélioration de la coopération intersectorielle afin de favoriser des 
solutions locales qui répondent aux défis sociaux, économiques, environnementaux et 
politiques de manière intégrée, par exemple par le biais d'initiatives inclusives de planification 
urbaine et de développement. 

Une société civile forte, c'est la résilience 

La société civile est en première ligne dans la lutte contre les risques sécuritaires liés au climat. 
Les acteurs de la société civile sont des défenseurs et des catalyseurs du changement nécessaire, 
ainsi que des partenaires indispensables dans l'édification de sociétés et d'États plus résilients, 
en particulier dans les contextes fragiles et touchés par les conflits. Afin de jouer un rôle efÏcace 
dans la lutte contre les risques de sécurité liés au climat, les domaines suivants sont essentiels : 

● Renforcer les capacités et la sensibilisation : Renforcer les capacités de la société civile en 
matière de sécurité climatique sera essentiel pour combler les lacunes en matière d'action face 
à ces risques au niveau local. Pour permettre à la société civile d'agir sur les risques sécuritaires 
liés au climat, il sera important de sensibiliser, de fournir de bonnes pratiques et de financer 
la formation et le renforcement des capacités.  

● Partenariats pour la mise en œuvre : Les efforts visant à exploiter les forces de la société civile 
devraient être intensifiés afin d'assurer la mise en œuvre sur le terrain. Il s'agit notamment de 
tirer parti de l'expérience de la société civile dans la mise en œuvre de projets dans des 
environnements difÏciles, des réseaux et des structures de mise en œuvre, ainsi que des 
connaissances contextuelles locales et des capacités d'analyse pour établir des partenariats 
efÏcaces et faire face aux risques liés à la sécurité climatique. 

● Protection pour ceux qui sont en première ligne des risques pour la sécurité climatique : les 
défenseurs de l'environnement et les militants des droits humains ont besoin d'un plus grand 
engagement, d'une plus grande sensibilisation et de mécanismes de protection. Il s'agit 
notamment de donner la priorité aux investissements dans la protection, l'autonomisation et 
les capacités des défenseurs de l'environnement. 

● Impliquer le secteur privé : En collaboration avec le secteur privé, la société civile peut faciliter 
la participation constructive du secteur privé à la lutte contre les risques de sécurité liés au 
climat. Il peut s'agir de veiller à ce que les projets d'infrastructure soient sensibles aux conflits 
et aux préoccupations climatiques, et qu'ils apportent des avantages tangibles aux 
communautés locales. 

L'intersectionnalité est essentielle pour faire face à la vulnérabilité 
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Les individus et les groupes les plus vulnérables sont les plus touchés par les risques sécuritaires 
liés au climat. Le sexe, le statut socio-économique, l'origine ethnique, l'âge, le handicap et 
l'orientation sexuelle combinent et façonnent les risques au niveau individuel. Afin de s'assurer 
que les plus vulnérables sont atteints, les domaines d'action suivants sont essentiels : 

● Comprendre les différences : Il est impératif que lorsque les données sont recueillies, elles 
soient désagrégées par sexe, âge et autres facteurs qui façonnent le risque et la résilience. De 
plus, les évaluations de la sécurité climatique doivent refléter de manière critique ces facteurs 
et utiliser une optique de recherche intersectionnelle. L'action en matière de sécurité 
climatique doit être adaptée pour inclure également les plus vulnérables. 

● Assurer une large inclusivité : pour faire face efÏcacement aux risques de sécurité liés au 
climat, il est important d'élargir la participation et de veiller à ce que les voix des personnes 
les plus marginalisées fassent partie du processus de prise de décision, qu'il s'agisse des 
politiques ou des projets sur le terrain. Il s'agit notamment de programmes visant à permettre 
et à renforcer une participation effective, à développer les compétences en leadership et à 
établir des plateformes inclusives. 

● Se concentrer sur les personnes les plus marginalisées et les plus vulnérables :  l'action en 
matière de sécurité climatique doit se concentrer sur les personnes les plus marginalisées et 
les plus vulnérables. Cela signifie que les actions doivent être ciblées sur les femmes, les 
enfants, les jeunes, les personnes déplacées et les réfugiés, les personnes handicapées et 
d'autres groupes minoritaires afin de garantir que les interventions soient inclusives et 
adressent spécifiquement les causes profondes de la marginalisation. 

● Lutter contre la violence basée sur le genre : l'action contre la violence basée sur le genre doit 
être intégrée dans les programmes de sécurité climatique et intensifiée en général. Il s'agit 
notamment d'améliorer la protection juridique, sociale et physique des femmes et des filles 
déplacées. 

Pas de justice, pas de paix 

La lutte contre les risques de sécurité liés au climat est étroitement liée à la garantie de la justice 
climatique. L'Afrique est globalement l'un des continents les plus touchés en termes d'impacts 
climatiques, de conflits et de leurs interdépendances, tout en étant l'un des moins responsables 
en termes de changement climatique. Il faut remédier à cette injustice. En ce qui concerne les 
risques de sécurité liés au climat, il s'agit notamment des éléments suivants : 
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● Amplifier et unifier les voix africaines : Alors que certains pays africains ont utilisé la scène 
internationale pour souligner la nécessité urgente d'agir face aux risques sécuritaires liés au 
climat, la voix collective de l'Afrique n'a pas encore atteint le niveau qu'elle devrait. Une 
position commune sur le climat, la paix et la sécurité pourrait être une étape clé à cet égard. 
En outre, des initiatives diplomatiques africaines conjointes et des capacités pour faire face de 
toute urgence aux risques de sécurité liés au climat devraient être développées. 

● Assurer une transition juste : les pays africains et les partenaires internationaux doivent veiller 
à ce qu'il y ait sufÏsamment d'investissements dans la transition verte sur le continent africain, 
permettant ainsi l'égalité des chances en matière de croissance et de développement. Il s'agit 
notamment de développer des chaînes de valeur locales pour les technologies vertes afin de 
répondre à la perception selon laquelle les pays africains ne sont que des fournisseurs de 
matières premières précieuses pour le reste du monde. 

● Favoriser la justice environnementale : les risques de sécurité liés au climat doivent être 
abordés dans le cadre d'une approche fondée sur la justice environnementale, qui comprend 
la reconnaissance du droit de l'homme à un environnement propre, sain et durable, ainsi que 
la promotion de la protection et de la restauration de l'environnement par le biais d'une 
approche fondée sur les droits. Il s'agit notamment d'intégrer les efforts de conservation des 
services écosystémiques, aux moyens de subsistance locaux et à la prévention et à la résolution 
des conflits.  

● Réduire les risques externes : Les risques de sécurité liés au climat sont façonnés par des 
politiques conçues par des pays en dehors du continent africain. En tant que tels, les pays non 
africains ont la responsabilité de veiller à ce que les politiques clés en matière d'alimentation, 
de migration, de corruption, de minerais et de coopération au développement soient sensibles 
à la sécurité climatique et n'exacerbent pas les risques sur le continent africain. 
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Introduction 

Contexte 

 

Les effets du réchauffement climatique en Afrique sont parmi les menaces les plus graves pour la 
sécurité humaine sur le continent. Les impacts du changement climatique affectent la sécurité 
des pays et des sociétés africaines à la fois directement et indirectement en exacerbant les défis 
politiques, de paix et de sécurité, socio-économiques et de développement, qui affectent 
particulièrement les groupes sociaux vulnérables, tels que les femmes, les jeunes, les enfants, les 
personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays (PDI) et les réfugiés, les personnes 
handicapées et d'autres groupes minoritaires.  

Bien que l'Afrique soit l'un des continents qui contribue le moins aux émissions de GES, elle est 
très vulnérable aux impacts du changement climatique en raison de l'intersection de divers défis 
socio-économiques, politiques et environnementaux. Indépendamment de la nécessité d'une 
responsabilité mondiale commune mais différenciée pour atténuer la crise climatique, l'Afrique 
doit maintenant faire face aux impacts du changement climatique. La crise climatique a déjà 
causé des dommages importants à la biodiversité, à la sécurité de l'eau, à la production 
alimentaire, à la vie, à la santé et à la croissance économique, et les impacts du changement 
climatique devraient s'aggraver considérablement au cours des prochaines décennies. 

Compte tenu de ces défis, le Comité des chefs d'État et de Gouvernements Africains sur le 
changement climatique (CAHOSCC), en collaboration avec la Conférence Ministérielle Africaine 
sur l'Environnement (CMAE) et le Groupe Africain des Négociateurs (GAN), ont convenu de faire 
progresser les priorités de l'Afrique pour assurer des réponses efÏcaces et holistiques au 
changement climatique aux niveaux national, régional et continental. Dans le cadre de ces efforts, 
le Conseil de paix et de sécurité de l'UA (CPS), par le biais de multiples décisions, a encouragé 
tous les États membres, ainsi que les communautés économiques régionales et les mécanismes 
régionaux de prévention, de gestion et de résolution des conflits (CER/MR) à renforcer davantage 
leurs capacités de résilience et d'atténuation du changement climatique, et à développer des 
systèmes crédibles d'alerte précoce climatique, ainsi que des réponses intégrées aux risques de 
sécurité liés au climat. Cela doit se faire en plus d'accélérer la finalisation du rapport du Président 
de la Commission sur l'étude sur le lien entre le changement climatique, la paix et la sécurité sur 
le continent. 

Par le biais de son communiqué de presse (PSC/PR/BR. DCCLXXIV) de mai 2018, le CPS a demandé 
à la Commission de l'UA de mener une étude sur « le lien entre le changement climatique et les 
conflits en Afrique et adressant les implications en matière de sécurité ». Il a par la suite réitéré 
dans le communiqué du CPS de la 1051e réunion du 26 novembre 2021 pour accélérer la 
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finalisation d'une étude d'évaluation des risques de sécurité liés au climat, en consultation avec 
les États membres de l'UA, et pour définir les différents impacts du changement climatique sur la 
sécurité sur le continent africain, tout en prenant des mesures en vue de la mobilisation d'une 
position africaine commune sur le changement climatique, la Paix et la sécurité. 

 

Objectif et structure du rapport 
 

L'évaluation des risques pour la sécurité climatique en Afrique (‘African Climate Security Risk 
Assessment’, ACRA) remplit ces fonctions et analyse les liens entre le climat, la paix et la sécurité 
sur le continent africain. Elle fournit la base pour l'élaboration d'un rapport du président sur le 
lien entre le changement climatique, la paix et la sécurité sur le continent africain, ainsi que sur 
la position africaine commune sur le changement climatique, la paix et la sécurité. 

ACRA fournit une analyse approfondie des principaux risques pour la sécurité climatique d'un 
point de vue continental et fournit des bonnes pratiques émergentes pour y faire face. Cette 
analyse comparative est basée sur des évaluations régionales pour l'Afrique du Nord, l'Afrique de 
l'Ouest, l'Afrique centrale, l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe qui incluent les principales 
trajectoires de risque pour la sécurité climatique pour chaque région, ainsi que les réponses 
régionales et les bonnes pratiques. Un accent supplémentaire est mis sur les géographies 
transrégionales, en particulier les États insulaires africains, le Congo, le bassin du lac Tchad, les 
eaux transfrontalières et le Sahel. La figure 1 donne un aperçu des résultats des différentes 
évaluations régionales qui seront examinées dans le rapport. Enfin, le rapport fournit des 
recommandations sur la manière de mieux faire face aux risques de sécurité liés au climat sur 
l'ensemble du continent. 

 

Approche, éléments et processus  

L'approche et la méthodologie utilisées pour cette évaluation ont été élaborées et mises à l'essai 
dans le cadre de l'initiative ‘Weathering Risk’. Elle combine de manière innovante des méthodes 
quantitatives et qualitatives pointues. L'approche ne réinvente pas la roue, mais s'appuie plutôt 
sur d'autres méthodologies d'évaluation, en particulier les approches existantes utilisées pour les 
évaluations de l'impact climatique, de la vulnérabilité et de la résilience, ainsi que pour l'analyse 
de la paix et des conflits. Elle s'appuie également sur les expériences et les enseignements tirés 
des évaluations précédentes de la sécurité climatique, telles que : 

● Renforcer la stabilité  
● Projet du PNUE sur le changement climatique et la sécurité 

● La boîte à outils du Mécanisme de sécurité climatique des Nations Unies 

https://shoring-up-stability.org/
https://postconflict.unep.ch/publications/ClimateChange_Security_twopager.pdf
https://dppa.un.org/en/addressing-impact-of-climate-change-peace-and-security
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● Évaluation des risques liés aux changements climatiques de Chatham House 

● La recherche sur la sécurité climatique menée sur le continent africain (Kumssa et Jones 2010 ; 
Seiyefa 2019)  

 

L'analyse a porté sur les éléments suivants (voir figure 2) : 

• Les changements climatiques et environnementaux et leurs impacts directs. Il s'agit notamment 

des impacts climatiques de premier et de deuxième ordre (par exemple, l'augmentation de la 

température et ses impacts sur l'agriculture, les inondations et les infrastructures) et des 

problèmes environnementaux importants non liés au climat et pertinents (par exemple, la 

déforestation, la pollution et l'exploitation minière à petite échelle) (optique du climat et de 

l'environnement). 

• Le contexte de la paix et de la sécurité, qui comprend l'histoire et l'état de l'(in)stabilité 

économique, sociale et politique, les risques de sécurité passés et actuels et la dynamique des 

conflits, les moteurs et les causes de l'insécurité, et les principaux acteurs qui ont un impact sur la 

sécurité et la stabilité (optique de la paix et de la sécurité). 

• Les interactions entre le changement climatique, la sécurité et la paix, ainsi que les voies reliant 

certains impacts climatiques à des risques de conflits et de sécurité spécifiques, montrent 

comment les risques de conflits et de sécurité affectent la résilience et le changement climatique. 

Par exemple, l'insécurité peut contribuer à une dégradation accrue de l'environnement, ce qui 

peut affecter la résilience des communautés locales. 

• Au centre de l'analyse et couvrant ces éléments se trouvent d'importants facteurs contextuels 

qui façonnent la vulnérabilité et la résilience aux risques climatiques et sécuritaires (sujets 

transversaux). Ces facteurs contextuels jouent normalement un rôle décisif dans toutes les voies 

et comprennent : 

o Gouvernance 

o Connaissances, culture et pratiques traditionnelles 

o Genre et inclusion des jeunes 

o Facteurs de résilience sociale (p. ex., la confiance, les griefs et la cohésion sociale) ; 

o Capacités de résilience 

o Accès aux moyens de subsistance et aux services publics 

• Identification des meilleures pratiques et des points d'entrée pour les réponses visant à faire 

face aux risques de sécurité liés au climat. La vulnérabilité climatique est façonnée par une 

multitude d'éléments interconnectés, de sorte que les approches qui renforcent l'adaptation et la 

résilience aux risques de sécurité liés au climat doivent être multidimensionnelles. L'accent devrait 

être mis sur les réponses qui lient spécifiquement l'adaptation au changement climatique, la 

consolidation de la paix, la prévention des conflits, le développement et les moyens de subsistance 

afin de construire des communautés et des États plus résilients capables de résister à la fois aux 

risques climatiques et aux risques de conflit. 

 

Lors de l'utilisation de ce cadre logique, l'accent a été mis sur la compréhension du contexte 
africain et local spécifique dans lequel les risques de sécurité climatique se déroulent. Il s'agissait 

https://www.csap.cam.ac.uk/projects/climate-change-risk-assessment/
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notamment de comprendre comment les connaissances et les traditions locales, les institutions 
sociales, la gouvernance formelle et informelle et la culture façonnent à la fois la vulnérabilité et 
la résilience aux risques de sécurité liés au climat. Il s'agissait également de comprendre comment 
les différentes zones géographiques et les différents risques interagissent avec les facteurs 
sociaux, économiques, culturels et politiques, y compris les impacts distincts sur les États 
insulaires africains par rapport au reste du continent. Cette compréhension a été cruciale pour 
identifier les réponses appropriées. 

 

L'accent mis par l'évaluation sur la compréhension des différences entre les groupes, en 
particulier les plus marginalisés et les plus vulnérables, est tout aussi important. Il s'agissait 
notamment de comprendre comment, par exemple, les différents sexes, ethnies, groupes d'âge 
et personnes handicapées sont affectés par les risques de sécurité liés au climat. 

 

L'ordre dans lequel les éléments sont présentés ici n'implique pas l'ordre dans lequel l'évaluation 
a eu lieu. Les différents éléments abordés dans cette analyse se recoupent nécessairement. Les 
chevauchements soulignent les liens entre les différents éléments et n'ont pas vocation à 
dupliquer certaines étapes. Des éléments transversaux tels que le genre, l'inclusion sociale et la 
gouvernance ont été intégrés dans les différents éléments. 

 

Cette approche méthodologique a été présentée, discutée, adaptée (IFPRI et al. 2021) et 
convenue lors d'un atelier qui s'est tenu à Addis-Abeba du 28 au 30 mars 2023. L'atelier a réuni 
des représentants du Département des Affaires politiques, de la Paix et de la Sécurité (PAPS) de 
l'UA, du Département de l'Agriculture, du Développement rural, de l'Économie bleue et de 
l'Environnement durable (ARBE), du Département de la Santé, des Affaires humanitaires et du 
Développement social de l'UA, de certaines agences de l'UA, des CER/MR, des ONG et des 
organisations de la société civile, des experts thématiques et des partenaires concernés, 
notamment le PNUD, la GIZ et adelphi. 
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Figure 2: Méthodologie ’Weathering Risk’ 

 

 

Fondements conceptuels 

La méthodologie et l'approche de l'ACRA sont fondées sur le concept de « sécurité humaine », 
qui est centré sur les personnes et comprend la sécurité économique, alimentaire, hydrique, 
sanitaire, environnementale, personnelle, communautaire et politique. Le cadre logique 
considère également l'instabilité et la fragilité comme la combinaison de l'exposition au risque et 
de la capacité d'adaptation insufÏsante de l'État, du système et/ou des communautés pour gérer, 
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absorber et atténuer ces risques. L'instabilité politique, la criminalité (organisée), la violence 
urbaine, le terrorisme et les conflits violents sont autant de formes différentes par lesquelles 
l'insécurité se manifeste (OECD 2022b) 

 

Les risques liés au climat, y compris les risques sécuritaires liés au climat, sont motivés par une 
série d'aléas climatiques, notamment des changements lents tels que l'augmentation de la 
température, l'acidification des océans et les changements dans les tendances de précipitations, 
ainsi que des événements rapides tels que les tempêtes et les inondations. Ces dangers sont 
appelés facteurs de stress ou chocs climatiques. L'impact de ces facteurs de stress climatiques, y 
compris sur la sécurité et la paix, dépend de l'exposition et de la vulnérabilité d'une communauté, 
d'un secteur économique ou d'une zone géographique donnée aux aléas. La vulnérabilité désigne 
la mesure dans laquelle les systèmes géophysiques, biologiques et socio-économiques sont 
sensibles aux effets néfastes du changement climatique et/ou incapables d'y faire face.1 

 

Les risques de sécurité liés au climat sont motivés par un ou plusieurs facteurs de stress 
climatiques qui ont certains impacts directs et/ou indirects sur la sécurité humaine et mettent en 
péril la paix et la stabilité des États et des sociétés. Il s'agit de risques systémiques qui émergent 
d'interactions complexes entre le changement climatique et différents facteurs sociaux, 
économiques, environnementaux, démographiques et politiques.2 Ces interactions peuvent être 
regroupées autour d'un certain nombre de trajectoires d'impact spécifiques.3 Le concept de 
trajectoires de risque pour la sécurité climatique utilisé dans ce cadre est basé sur les meilleures 
connaissances et données scientifiques disponibles dans le domaine. Les trajectoires sont 
utilisées pour comprendre comment le changement climatique et l'insécurité sont liés dans des 
contextes spécifiques. Ils retracent l'interaction entre les impacts climatiques spécifiques et les 
risques pour la sécurité.4 

 

Se concentrer sur les solutions 

Bien que l'ACRA présente initialement les preuves des risques de sécurité liés au climat, le rapport 
se concentre principalement sur les solutions. Le rapport comprend une évaluation des bonnes 
pratiques et des leçons apprises qui peuvent aider les décideurs politiques et les praticiens à 
établir un lien entre l'adaptation au changement climatique, la consolidation de la paix et la 

                                                      
1Celle-ci s'appuie sur la définition du GIEC (2018) et l'approche conceptuelle proposée par le Mécanisme de sécurité climatique 
des Nations Unies (2020). 
2 Cela fait suite à d'autres projets de recherche sur le sujet, tels que CASCADES. 
3 Voir les 10 idées sur les impacts climatiques et la paix pour une discussion plus détaillée. 
4 Pour plus d'informations, consultez www.weatheringrisk.org  

https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/02/ar4-wg2-chapter19-1.pdf
https://www.undp.org/content/dam/undp/library/peace/conflict-prevention-peacebuilding/UNDP-DPPA-UNEP-CSM-Toolbox-Briefing-Note.pdf
https://www.undp.org/content/dam/undp/library/peace/conflict-prevention-peacebuilding/UNDP-DPPA-UNEP-CSM-Toolbox-Briefing-Note.pdf
http://www.cascades.eu/
https://berlin-climate-security-conference.de/sites/berlin-climate-security-conference.de/files/documents/10_insights_on_climate_impacts_and_peace_report.pdf
http://www.weatheringrisk.org/
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prévention des conflits. Ces bonnes pratiques servent de base à l’elaboration d’une série de 
recommandations concrètes à l'intention des décideurs politiques aux niveaux régional et 
continental.  

 

Collecte de données 

L'approche la plus efÏcace pour analyser les risques de sécurité liés au climat implique une 
combinaison de données et de méthodes quantitatives et qualitatives. En particulier, lorsqu'il 
s'agit d'explorer les répercussions des impacts climatiques – tels que l'impact de l'augmentation 
des phénomènes météorologiques extrêmes ou de l'élévation du niveau de la mer sur les moyens 
de subsistance, les économies, la cohésion sociale, les conflits, l'instabilité politique, la confiance 
dans les gouvernements et la violence sexiste – les données qualitatives seules sont souvent 
insufÏsantes, tandis que les modèles quantitatifs ne sont pas encore en mesure de saisir les 
boucles de rétroaction complexes et les interactions reliant les impacts climatiques et la sécurité. 
Par conséquent, l'analyse des données quantitatives disponibles devrait être combinée à des 
approches qualitatives. 

 

Les évaluations de la paix et de la sécurité, des facteurs contextuels et des trajectoires 
comprennent des données qualitatives sous la forme d'une revue approfondie de la littérature et 
d'entretiens. De légères différences, en particulier entre certains chapitres régionaux en termes 
de précision, sont dues au fait que pour certaines régions, comme l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique 
de l'Est, la recherche sur les risques sécuritaires liés au climat est beaucoup plus avancée que 
dans d'autres, comme l'Afrique du Nord, l'Afrique centrale et l'Afrique australe. De plus, des 
consultations ont été menées auprès des principales parties prenantes pour chaque région afin 
de recueillir des contributions pour l'analyse des risques et déterminer les bonnes pratiques et 
les réponses : 

• La consultation pour l'Afrique du Nord s'est tenue au Caire en collaboration avec le CCCPA le 30 

avril 2023 

• La consultation pour l'Afrique de l'Est s'est tenue à Nairobi en collaboration avec l'IGAD le 5 mai 

2023 

• La consultation pour l'Afrique australe s'est tenue à Gaborone en collaboration avec la SADC le 7 

juin 2023 

• La consultation pour l'Afrique centrale s'est tenue à Libreville en collaboration avec la CEEAC-

CEEAC et l'UNOCA le 20 juillet 2023 

• La consultation pour l'Afrique de l'Ouest a été menée par le biais de divers engagements 

individuels avec la CEDEAO et des experts régionaux entre janvier et juillet 2023  
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Une approche de recherche intersectionnelle et sensible au genre a permis de s'assurer que les 
résultats sont désagrégés autant que possible par sexe, groupe d'âge et groupe identitaire afin de 
mieux comprendre l'hétérogénéité des risques et les dimensions de la résilience selon les 
contextes et les groupes d'acteurs. Un accent particulier a été mis sur la prise en compte des voix 
et des points de vue des groupes marginalisés qui sont plus difÏciles à atteindre, notamment ceux 
des femmes, des personnes handicapées et des jeunes.  

Afin de fournir les meilleures données quantitatives disponibles sur l'impact du changement 
climatique pour l'analyse des risques sécuritaires liés au climat, l'ACRA s'est appuyé sur les 
données et les travaux de modélisation effectués dans le cadre du projet de comparaison des 
modèles d'impact intersectoriel (ISIMIP) de PIK. L'ISIMIP fournit une image complète et cohérente 
du monde dans différents scénarios de changement climatique. Il synthétise les résultats de 
divers modèles d'impact mondiaux et régionaux afin de mieux comprendre comment les impacts 
du changement climatique affectent différents secteurs, tels que l'eau, l'agriculture et la santé, et 
comment les impacts sur différents secteurs interagissent et s'amplifient mutuellement. Des 
projections d'impact climatique sont faites pour deux scénarios d'émissions de GES futures 
(Representative Concentration Pathways, RCP) dans le cadre de la trajectoire socio-économique 
SSP2. Le RCP2.6 représente le scénario de faibles émissions conformément à l'Accord de Paris, 
tandis que le RCP6.0 représente un scénario d'émissions moyennes à élevées. Veuillez consulter 
l'annexe pour une explication de la façon de lire les graphiques fournis dans les chapitres 
régionaux. 

Ces modèles ont été utilisés pour fournir des données réduites à l'échelle d'une cellule de grille 
de 50 x 50 km pour les indicateurs suivants : 

Température et changement de température 

Les projections de changement de 

température sont basées sur les données 

quotidiennes sur la température moyenne de 

l'air près de la surface.  

Ruissellement  

Le ruissellement est la quantité d'eau rejetée par les 

cours d'eau de surface et souterrains, y compris les 

précipitations, la fonte des neiges et l'eau d'irrigation 

qui n'est pas absorbée par le sol et ne s'évapore pas. 

 

Journées très chaudes 

Les journées très chaudes sont des journées où 

la température maximale de l'air près de la 

surface est supérieure à 35 °C. 

Mortalité liée à la chaleur  

La surmortalité attribuable à la chaleur est projetée à 

l'aide de la mission correspondante de mesure des 

précipitations tropicales (Tropical Rainfall Measuring 

Mission, TRMM), qui maintient les données 

démographiques de 2005 en tant que constantes.  
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Humidité des sols 

Les projections de l'humidité du sol sont 

basées sur les estimations de l'humidité du sol 

de la zone racinaire (la partie de l'humidité du 

sol qui se trouve dans la profondeur 

d'enracinement des plantes).  

Précipitation 

Les projections de l'évolution des précipitations sont 

basées sur les sommes des précipitations 

quotidiennes des modèles climatiques mondiaux 

(MCG). 

Rendement des cultures 

Les projections de rendement des cultures 

sont fondées sur les modèles mondiaux de 

quadrillage des cultures et sur les modèles 

d'utilisation des terres et de gestion agricole 

(irrigation, utilisation d'engrais, saisons de 

croissance) datant de 2005. 

Élévation du niveau de la mer 

Les projections nationales de l'élévation du niveau de 

la mer ont été obtenues à partir des données sur la 

moyenne de l'élévation totale du niveau de la mer le 

long du littoral d'un pays. 

Épisodes de fortes précipitations 

Un épisode de fortes précipitations est défini 

comme un jour au cours duquel la somme des 

précipitations dépasse le 98e percentile des 

sommes quotidiennes des précipitations de 

tous les jours de pluie de 1861 à 1983, où un 

jour de pluie est un jour avec une somme de 

précipitations d'au moins 0,1 mm. 

 

Diversité des espèces  

Les projections de la richesse en espèces sont basées 

sur les probabilités d'occurrence d'espèces 

d'amphibiens, d'oiseaux et de mammifères. 

 

Lorsque disponibles, des données climatiques supplémentaires provenant d'autres sources ont 
été utilisées pour compléter ces projections et pour fournir un bref aperçu des changements 
environnementaux et climatiques passés. 
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11 points sur le changement climatique, la paix et la 
sécurité en Afrique 
La compréhension des liens entre le changement climatique, la paix et la sécurité s'est 
considérablement améliorée au cours des dernières décennies, et l'Afrique est l'une des régions 
les mieux étudiées au monde sur ce sujet. Dans le même temps, une grande partie de l'action 
visant à faire face aux risques sécuritaires liés au climat s'est concentrée sur l'Afrique, fournissant 
une base solide pour identifier les réponses émergentes et les bonnes pratiques. 

Le chapitre suivant résume les principaux résultats de l'ACRA structurés autour de 11 points sur 
le climat, la paix et la sécurité. Les six premiers points se concentrent sur la manière dont l'Afrique 
est confrontée à des risques sécuritaires liés au climat et sur le type de risques qu'elle connaît. Ils 
sont suivis de cinq points sur les réponses et les bonnes pratiques pour faire face aux risques 
sécuritaires découlant du changement climatique. 

 

1. Les conflits liés à la gestion des ressources naturelles constituent un défi croissant et 
complexe  

L'intensification de la concurrence pour les ressources naturelles est un défi majeur et croissant 
en matière de sécurité climatique sur le continent africain, en particulier parce que de nombreux 
Africains dépendent directement des ressources naturelles pour leur sécurité alimentaire et leurs 
moyens de subsistance. Les impacts climatiques aggravent d'autres pressions sur les ressources 
naturelles telles que la terre, l'eau et les forêts, et affectent l'accès et la disponibilité des 
ressources à travers le continent (IPCC 2022). En outre, la pollution et l'utilisation non durable des 
terres et de l'eau – telles que l'agriculture sur brûlis et l'exploitation minière ou forestière illégale 
– entraînent une perte de biodiversité, une dégradation des sols et une déforestation à travers le 
continent. Là où les armes légères sont facilement disponibles, il existe des antécédents de 
conflits ou de clivages sociaux et ethniques, les groupes sont marginalisés et les institutions de 
gestion des ressources naturelles et des conflits sont dysfonctionnelles. Cette compétition peut 
se transformer en conflit violent (Dutta Gupta et al. 2021). Par exemple, des recherches 
empiriques suggèrent que les chocs thermiques, en raison de leurs impacts sur les rendements 
des cultures et la disponibilité de l'eau, peuvent augmenter la probabilité de conflits de plus de 
50 % sur l'ensemble du continent (Eberle et al. 2020).  

 

Plus que des conflits entre agriculteurs et éleveurs 

Alors qu'une grande partie de la recherche, de la littérature et du discours sur les conflits liés aux 
ressources naturelles en Afrique se concentre sur les cas bien documentés de conflits entre 
agriculteurs et éleveurs, l'analyse des chapitres régionaux de ce rapport montre clairement que 
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la réalité des conflits liés aux ressources naturelles est beaucoup plus complexe, impliquant 
différents groupes, ressources et secteurs. Les conflits entre éleveurs et agriculteurs sont toujours 
présents et constituent un défi important. Cependant, par exemple, en Afrique de l'Est, la plupart 
des violences impliquent des éleveurs, car le vol de bétail est passé d'une tradition à une activité 
criminelle (IGAD CEWARN 2022b). 

Dans le même temps, les conflits entre d'autres groupes, par exemple entre agriculteurs et 
pêcheurs ou entre pêcheurs et éleveurs, se sont multipliés. L'exploitation minière et ses impacts 
sur l'environnement créent également des conflits entre les États et les entreprises d'un côté, et 
les communautés locales qui se sentent exclues des bénéfices tout en subissant la plupart de ses 
impacts négatifs de l'autre. Par exemple, le conflit dans le nord du Mozambique a parmi ses 
causes profondes l'extraction de rubis et de gaz naturel liquéfié (GNL). L'absence d'une 
gouvernance équitable et d'un partage des bénéfices a créé des griefs que les islamistes radicaux 
ont exploités (Prio et al., 2019 ; Ewi et al., 2022). De même, les efforts de conservation, bien 
qu'essentiels à la résilience et à la durabilité des sociétés africaines et mondiales, conduisent 
également à des conflits avec les communautés locales et les groupes armés (Yitbarek 2020). Par 
exemple, dans le bassin du Congo, la militarisation de la conservation a contribué à une escalade 
des comportements de recherche de profits parmi les agents de l'environnement, ainsi qu'à des 
violations des droits de l'homme et à des abus contre les populations autochtones (Verweijen and 
Marijnen 2018). Enfin, le changement climatique n'est pas seulement à l'origine de conflits entre 
les humains, mais aussi à l'augmentation des conflits entre l'homme et la faune, en particulier 
autour des zones de conservation (Nyhus 2016).  

 

Facteurs de risque importants et différences locales 

Ce que ces conflits ont en commun, c'est que le potentiel de violence est plus élevé là où il existe 
déjà des problèmes politiques et sociaux et des conflits. L'exclusion et la marginalisation jouent 
souvent un rôle important, tout comme les clivages sociaux existants (Raleigh 2010; Dutta Gupta 
et al. 2021). Cela devient particulièrement explosif lorsque les élites politiques ou économiques 
instrumentalisent les questions relatives à la terre et à l'eau pour leur propre bénéfice. Cela 
contribue à renforcer la marginalisation des populations locales. En général, les élites politiques 
et économiques jouent un rôle important dans la médiation ou l'escalade des risques de conflit 
(Kanyangara 2016; Caroli 2023; Ferre Garcia et al. 2023; Sax et al. 2023).  

Les structures de gouvernance des ressources naturelles sont également d'importants facteurs 
de médiation. Si elles sont fonctionnelles, inclusives et légitimes, elles peuvent aider à prévenir 
les conflits et à gérer pacifiquement les pressions croissantes. Lorsqu’elles ne le sont pas, elles 
exacerbent souvent les risques. Le genre, l'ethnicité et d'autres facteurs identitaires jouent un 
rôle important dans ces dynamiques, tandis que la gestion des ressources naturelles reflète 
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souvent des problèmes plus larges de marginalisation, tels que l'exclusion des femmes des 
structures de prise de décision et de la propriété foncière (Abebe 2014).  

Un autre point commun est que la majorité de ces conflits sont des conflits infranationaux et 
locaux, et qu'en tant que tels, le contexte local influence fortement leurs dynamiques. Souvent, 
l'économie politique, les acteurs, les moteurs et la dynamique des conflits diffèrent d'une 
communauté à l'autre au sein d'une même région ou d'un même pays. Le rôle des chefs 
traditionnels et d'autres mécanismes locaux de résolution des conflits est souvent essentiel pour 
comprendre et résoudre ces conflits (Ide et al. 2014; Linke et al. 2015; van Baalen and Mobjörk 
2018; Nhamirre et al. 2023). 

 

Dynamiques des conflits interétatiques 

À ces dynamiques locales s'ajoute l'intensification de la concurrence entre les États pour les 
ressources naturelles, notamment pour les ressources en eau transfrontalières. Cette 
concurrence a jusqu'à présent principalement conduit à des tensions politiques entre les États et 
a sapé la coopération, notamment autour des bassins hydrographiques tels que le bassin du Nil, 
le bassin de Juba-Shabelle et le bassin du Zambèze (FAO SWALIM n.d; Petersen-Perlman 2016). 
Les développements d'infrastructures à grande échelle, en particulier les barrages et les 
infrastructures d'irrigation, sont souvent des déclencheurs de tensions (Climate Diplomacy n.d.e, 
n.d.f, n.d.j). En ce qui concerne l'avenir, la question clé est de savoir si les institutions de gestion 
existantes dans de nombreuses régions du continent sont capables de gérer pacifiquement les 
pressions croissantes et convergentes du développement économique, de la croissance 
démographique et des impacts climatiques.  

 

2. Les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire, hydrique et énergétique sont sous 
pression 

Les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire, hydrique et énergétique sont sous pression 
sur tout le continent. Les impacts climatiques aggravent de plus en plus d'autres défis liés à la 
sécurité alimentaire, à l'eau et à l'énergie. Par exemple, près d'un tiers de la population africaine, 
soit quelque 424 millions de personnes, n'ont pas accès aux services d'eau de base, dont plus de 
80 % vivent dans les zones rurales (AfDB 2023c). De même, l'accès à une énergie bon marché et 
fiable fait souvent défaut, avec environ 567 millions de personnes en Afrique centrale, en Afrique 
de l'Est, en Afrique de l'Ouest et en Afrique australe qui n'ont pas accès à l'électricité (AfDB n.d.). 
À l'échelle mondiale, les pays qui comptent le plus grand nombre de personnes n'ayant pas accès 
à l'électricité sont le Nigeria (86 millions), la RDC (76 millions) et l'Éthiopie (55 millions) (WB 
2023g). Dans le même temps, plus de 60 % des Africains sont confrontés à une insécurité 
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alimentaire modérée à sévère, et 20 % sont sous-alimentés (FAO et al. 2023). La sécurité 
alimentaire est particulièrement mise à rude épreuve par le changement climatique, en partie 
parce que 90 à 95 % de la production alimentaire africaine dépend des précipitations. Depuis 
1961, les effets du climat ont réduit de 34 % la croissance de la productivité des cultures, et les 
rendements du maïs et du blé ont diminué en Afrique subsaharienne depuis 1970 (IPCC 2022). 
Dans des situations déjà instables, l'insécurité des moyens de subsistance, de l'alimentation, de 
l'eau et de l'énergie peut submerger les gouvernements et les groupes de population, entraînant 
une série de défis liés à la sécurité. 

 

L'offre et les prix comme catalyseurs de l'instabilité politique et des manifestations 

Les perturbations de l'approvisionnement en nourriture, en eau et en énergie, ainsi que les 
hausses rapides des prix, peuvent alimenter des griefs préexistants et déclencher une instabilité 
politique et des manifestations. Par exemple, l'augmentation particulièrement rapide des prix des 
denrées alimentaires a déclenché des manifestations à travers le continent (Zaki 2008; Johnstone 
and Mazo 2011; Lagi et al. 2011; Alshammari and Willoughby 2017; SofÏantini 2020; Ewi et al. 
2022; Nhamirre et al. 2023). En outre, le manque d'approvisionnement en eau et en électricité a 
contribué au mécontentement. Par exemple, en Libye, le conflit en cours a perturbé à plusieurs 
reprises le réseau électrique et les coupures de courant sont devenues un point central du 
mécontentement public, ce qui a entraîné des manifestations (Middle East Monitor 2014; 
Elumami and Al-Warfali 2022).  

 

La dépendance aux importations et les subventions jouent un rôle important dans cette 
dynamique. Les gouvernements utilisent des subventions pour l'électricité, l'eau et la nourriture 
afin de maintenir les prix à un niveau abordable. Cependant, lorsque les prix mondiaux des 
produits de base augmentent et/ou que la production locale ne peut pas répondre à la demande, 
les gouvernements peuvent ne plus être en mesure de se permettre ces subventions, ce qui rend 
les hausses de prix relatives encore plus importantes. Dans le même temps, les subventions 
découragent souvent l'utilisation rationnelle des ressources et peuvent donc augmenter la 
demande. C'est ce que l'on voit, par exemple, dans la gouvernance de l'eau en Afrique du Nord. 
Jusqu'à présent, la politique intérieure a souvent encouragé la surconsommation en offrant des 
subventions substantielles aux consommateurs, alors qu'il s'agit de l'une des régions du monde 
les plus touchées par le stress hydrique (WB 2018). En outre, les subventions peuvent avoir 
d'autres effets négatifs involontaires. Par exemple, les subventions alimentaires largement 
utilisées s'appliquent généralement à certains produits de base tels que le pain et l'huile, qui 
garantissent un apport élevé en glucides, mais sont incomplets sur le plan nutritionnel. Les 
subventions peuvent, de ce fait, encourager la malnutrition. Les subventions alimentaires 
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égyptiennes ont été associées à des résultats négatifs pour la santé en raison de l'accent mis sur 
les aliments riches en calories (Ecker et al. 2016). Cet effet est particulièrement prononcé pendant 
les périodes de choc économique et de hausse des prix des denrées alimentaires, lorsque les 
Égyptiens les plus pauvres se rabattent sur des régimes alimentaires subventionnés, moins 
diversifiés et moins sains (Abay and Karachiwalla et al. 2023).  

 

Les catastrophes et leurs conséquences à long terme 

Les catastrophes liées aux conditions météorologiques se multiplient sur le continent africain. 
Rien qu'en 2022, trois cyclones tropicaux et deux tempêtes tropicales ont frappé l'Afrique 
australe, tuant plus de 890 personnes et déplaçant environ 700 000 personnes. Entre 2020 et 
2023, l'Afrique de l'Est a été frappée par la sécheresse la plus longue et la plus grave jamais 
enregistrée, entraînant au moins cinq saisons des pluies ratées qui ont déplacé 2,1 millions de 
personnes en Somalie, en Éthiopie et au Kenya (IDMC 2023). 

Outre les pertes en vies humaines, la destruction des infrastructures, les déplacements et les 
crises humanitaires qu'elles provoquent, les catastrophes liées aux conditions météorologiques 
peuvent exacerber les risques de violence et d'instabilité politique. En particulier lorsque les 
réponses gouvernementales aux catastrophes sont perçues comme injustes ou insufÏsantes, elles 
peuvent s'ajouter aux griefs préexistants et déclencher des manifestations politique (Ide et al., 
2020 ; Owusu-Sekyere et al., 2021). Une étude interrégionale sur les facteurs de troubles 
politiques liés aux inondations a révélé que l'exclusion des groupes ethniques du pouvoir 
politique est un facteur de risque important (Ide et al. 2021). L'inondation de la rivière Gagere en 
2018 dans le nord du Nigeria, une région marquée par la marginalisation et la discrimination, en 
est un bon exemple. Les inondations ont fait plus d'une centaine de morts et touché plus de 19 
000 agriculteurs, déclenchant des manifestations parmi les victimes des inondations qui 
percevaient l'aide gouvernementale comme lente et inefÏcace (Ide et al. 2021). D'autres 
manifestations ont eu lieu au Mozambique et au Zimbabwe à la suite du cyclone Idai en 2019, 
lorsque les populations touchées se sont retrouvées sans sufÏsamment de nourriture, 
d’électricité et d’eau (Madurga Lopez et al. 2021). 

Dans le même temps, les coûts causés par ces catastrophes compromettent la capacité des 
gouvernements à fournir des services de base et à soutenir le développement. En 2020, l'Éthiopie 
a connu des inondations qui ont causé des dommages estimés à 135 millions de dollars 
(Harmeling et al. n.d.). Dans le même temps, la catastrophe naturelle la plus coûteuse en Afrique 
a été le cyclone Idai en 2019, qui a causé des dommages estimés à 2,1 milliards de dollars. Entre 
1970 et 2021, les catastrophes attribuées aux conditions météorologiques, climatiques et 
hydriques extrêmes ont causé un total de 43 milliards de dollars de dommages (WMO 2023). Ces 
pertes limitent la capacité des gouvernements à investir dans le développement, ce qui peut 
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limiter davantage leurs capacités, saper la légitimité de l'État et alimenter des sentiments 
antiétatiques. 

 

Mal-adaptation 

Les communautés et les groupes qui connaissent une insécurité croissante de leurs moyens de 
subsistance tentent de s'adapter du mieux qu'ils peuvent. Dans certains cas, cela signifie qu'il faut 
entreprendre des activités de subsistance qui ont des effets négatifs sur l'environnement, nuisent 
à autrui ou compromettent la cohésion et la stabilité sociales. Il s'agit notamment de participer à 
des activités destructrices de l'environnement, telles que l'agriculture sur brûlis, l'abattage 
d'arbres pour produire du charbon de bois, le braconnage, la pêche illégale ou l'exploitation 
minière à petite échelle (Scales et Friess 2019; Foong et al. 2020b). Certaines de ces activités sont 
également utilisées par les groupes armés pour se financer. Par exemple, Al-Shabaab impose des 
taxes et contrôle les revenus de la production de charbon de bois en Somalie, tandis que 
l'extraction artisanale de l'or est devenue une source importante de revenus pour les Forces de 
soutien rapide (RSF) au Soudan (Climate Diplomacy n.d.a; Bolognesi et al. 2015; Waal 2019). 

 

3. La mobilité humaine induite par le climat crée des opportunités et des risques 

La mobilité humaine fait partie intégrante du mode de vie de nombreuses communautés à travers 
l'Afrique depuis des siècles. Elle demeure une part importante des activités de subsistance, et de 
l'adaptation au changement. Les facteurs économiques, sociaux, culturels, politiques et 
environnementaux déterminent tous qui, comment et pourquoi les populations se déplacent. Les 
impacts climatiques jouent un rôle de plus en plus important dans ces dynamiques et accélèrent 
un certain nombre de tendances de mobilité. D'une manière générale, les migrations ont 
augmenté sur l'ensemble du continent. Depuis 2010, le nombre de migrants en Afrique est passé 
à 40 millions, soit une augmentation de 30 % (IOM 2020a; Africa Center for Strategic Studies 
2023)5. Surtout lorsque les déplacements sont soudains, à plus grande échelle, irréguliers et/ou 
non planifiés, les risques pour la sécurité des personnes déplacées ainsi que pour les 
communautés d'accueil sont susceptibles d'augmenter. Les zones d'accueil sont souvent 
confrontées à des pressions croissantes qui, si elles ne sont pas bien gérées, peuvent dégénérer 
en tensions et en conflits. Cependant, si la migration est bien gérée et coordonnée, elle est et 
reste un moteur important du développement économique et de la résilience (Amakrane et al. 
2023).  

                                                      
5 Cela inclut les migrations à l'intérieur de l'Afrique, à destination et en provenance de l'Afrique. Cependant, il est très probable 
que ce nombre soit beaucoup plus élevé en réalité, car la porosité des frontières entre les pays conduit à une sous-déclaration et 
de nombreux pays africains présentent d'importantes lacunes en matière de données concernant les statistiques migratoires. 
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Migration interne 

Tout d'abord, les impacts climatiques façonnent les migrations à l'intérieur des pays, en particulier 
des zones rurales vers les villes, qui constituent de loin la plus grande tendance migratoire sur le 
continent. L'Afrique est la région du monde qui s'urbanise le plus rapidement, le pourcentage de 
citadins étant passé de 15 % dans les années 1960 à 43 % en 2018, et ce chiffre devrait dépasser 
50 % d'ici 2030 (Mbiyozo 2023). Cette tendance sera plus prononcée en Afrique de l'Ouest et 
moins en Afrique de l'Est (Cilliers 2018). D'ici 2050, la mobilité climatique interne au sein des pays 
pourrait atteindre jusqu'à 113 millions de personnes. La carte de la figure 3 montre les principaux 
points chauds de mobilité climatique interne à travers le continent. La région la plus touchée 
devrait être l'Afrique de l'Est, où, d'ici le milieu du siècle, plus de 10 % de la population, soit 
jusqu'à 55 millions de personnes, pourrait se déplacer à l'intérieur du pays en raison des impacts 
climatiques (Amakrane et al. 2023) 6.  

 

                                                      
6 Cette projection suppose un scénario de « chemin semé d'embûches » dans lequel les émissions mondiales sont élevées et le 
réchauffement climatique d'au moins 2 °C d'ici 2050, ainsi que de faibles niveaux de coopération, une forte croissance 
démographique, une expansion économique limitée et un faible niveau d'éducation. 
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Figure 3: Points chauds de la mobilité climatique sur le continent africain (Amakrane et al. 2023) 

Alors que les villes offrent souvent un meilleur accès à l'éducation, aux soins de santé et à d'autres 
services, les migrants nouvellement arrivés sont également confrontés à des risques importants. 
Entre 2000 et 2030, l'étendue des terres urbaines exposées à des conditions arides et à des 
inondations à haute fréquence augmentera probablement de 700 % et 2600 % en Afrique de 
l'Ouest, en Afrique centrale et en Afrique de l'Est (Amakrane et al. 2023). C'est particulièrement 
le cas dans les zones à urbanisation rapide et les quartiers informels. Dans ces zones, les migrants 
sont souvent également confrontés à des risques élevés de criminalité urbaine et d'insécurité. 
Lorsque les villes ne peuvent pas faire face à l'afnux rapide de nouveaux migrants et offrir un 
accès aux services et aux moyens de subsistance, des tensions entre les groupes de population et 
des griefs contre les gouvernements peuvent apparaître. Cela peut alimenter les conflits et 
l'instabilité politique, qui se déroule largement dans les villes. À l'avenir, l'instabilité en Afrique 
affectera probablement principalement les villes, en particulier les étalements urbains non 
gouvernés et non planifiés, plutôt que les zones rurales (Cilliers 2018). Dans ce contexte, les villes 
à croissance rapide sont en train de devenir des points chauds de la sécurité climatique à travers 
le continent Amakrane et al. 2023). 
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Alors que l'urbanisation rapide devrait se poursuivre, les villes côtières du continent pourraient 
devenir de plus en plus des zones de départ plutôt que de destinations pour les migrants 
climatiques, certaines estimations prévoyant jusqu'à 4,2 millions de migrants climatiques quittant 
les villes d'ici 2050. Cela s'explique par l'exposition plus élevée des villes côtières à l'élévation du 
niveau de la mer et aux inondations côtières, ce qui pourrait ralentir les taux de croissance de la 
population urbaine. C'est particulièrement le cas pour les villes côtières de faible altitude en 
Afrique de l'Ouest et le long du golfe de Guinée, ainsi que pour les zones situées le long des côtes 
nord du Mozambique (voir figure 3) (Amakrane et al. 2023). 

En plus de l'exode rural-urbain, l'exode rural-rural est une tendance répandue sur tout le 
continent. Les groupes de population quittent les zones où les moyens de subsistance sont 
menacés pour s'installer dans d'autres zones rurales qui offrent de meilleures possibilités de 
subsistance. Par exemple, l'exploitation minière à petite échelle est souvent un facteur 
d'attraction majeur pour les migrations, comme en témoignent les populations de Zambie et du 
Zimbabwe qui migrent vers les sites miniers dans les zones rurales pour faire face à l'insécurité 
des moyens de subsistance et aux impacts du changement climatique, ce qui a conduit à une 
vulnérabilité accrue dans les deux pays (Sax et al. 2023). Toutes ces tendances migratoires 
internes affectent également les zones que les gens quittent. Au fur et à mesure que les jeunes, 
les plus forts et les plus instruits s'en vont, ces endroits connaissent d'importants changements 
démographiques qui peuvent les rendre plus vulnérables. Dans le même temps, les envois de 
fonds vers ces communautés jouent souvent un rôle important en permettant aux gens de rester 
chez eux (Amakrane et al. 2023). 

 

Déplacement  
Le changement climatique accroît la fréquence et la gravité des catastrophes liées au climat, et 
avec elles les risques de déplacement. Dans le même temps, les conflits sont l'un des principaux 
facteurs de déplacement. En conséquence, les déplacements à travers le continent ont augmenté, 
triplant au cours de la dernière décennie pour atteindre un record de 36 millions de personnes 
en 2022 (Africa Center for Strategic Studies 2022a). En ce qui concerne les déplacements internes 
en Afrique, environ neuf millions de personnes ont été déplacées par des conflits et sept millions 
par des catastrophes en 2022. Il s'agit d'une augmentation d'environ 17 % par an, principalement 
due à la multiplication par trois des déplacements liés aux catastrophes (voir graphique 4) (IDMC 
2023). 
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Figure 4: Nombre de déplacements internes dus aux conflits et à la violence, ainsi qu'aux catastrophes en Afrique subsaharienne entre 2013 
et 2022. Les déplacements internes désignent le « nombre de déplacements forcés de personnes à l'intérieur des frontières de leur pays 
enregistrés au cours de l'année » (IDMC 2023)  

Le déplacement va souvent de pair avec un certain nombre de risques. Les groupes sociaux 
vulnérables, tels que les personnes de faible statut socio-économique, les femmes, les jeunes, les 
enfants, les personnes handicapées et d'autres minorités, sont particulièrement exposés. Par 
exemple, les femmes déplacées en Afrique centrale et en Afrique de l'Est sont confrontées à des 
risques accrus de violence sexiste. Cela est dû au manque d'opportunités d'emploi, qui sont 
essentielles pour maintenir l'indépendance financière vis-à-vis des partenaires violents, ainsi 
qu'aux rôles spécifiques du ménage tels que la collecte de l'eau et du bois de chauffage que les 
femmes entreprennent souvent (Destrijcker and Foong et al. 2023). Les femmes déplacées sont 
également confrontées à un accès limité aux services de base, aux filets de sécurité sociale et aux 
services de soutien psychosocial, ce qui affecte de manière disproportionnée leur santé physique 
et mentale et leur bien-être (Laëtitia 2022; Siegfried 2022). 
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Dans le même temps, des défis surgissent souvent dans les zones d'accueil. La situation dans les 
camps de réfugiés et les installations de personnes déplacées est souvent désastreuse, et les 
fortes concentrations de population mettent à rude épreuve les ressources locales en eau, en 
énergie et en nourriture (IOM 2020a). Par exemple, dans le camp de réfugiés de Dadaab, situé 
dans le nord-est du Kenya, l'afnux croissant de réfugiés à l'intérieur et autour du camp exerce une 
pression sur les pâturages et les ressources en eau, affecte les activités pastorales locales et 
donne lieu à des tensions et à des violences entre les populations d'accueil et les réfugiés (Kumssa 
et al. 2014). 

À l'autre extrémité du spectre, il y a aussi des populations confrontées à des catastrophes et à 
des événements extrêmes qui ne peuvent pas se déplacer pour diverses raisons socio-
économiques. Ces populations prises au piège n'ont souvent pas les moyens et les liens sociaux 
nécessaires pour se déplacer, ce qui les oblige à endurer davantage de risques et de vulnérabilités 
dans leurs lieux d'origine. Des preuves de populations piégées par des facteurs liés au climat 
peuvent être trouvées en Zambie, où les districts pauvres touchés par des températures extrêmes 
et des sécheresses sont caractérisés par des niveaux élevés d'immobilité (Nawrotzki and DeWaard 
2018). 

 

Régional 
Alors que la plupart des migrants ont tendance à se déplacer à l'intérieur de leur propre pays car 
cela nécessite moins de ressources financières et de réseaux sociaux, ceux qui traversent les 
frontières restent en grande partie dans la même région, se déplaçant généralement vers les 
centres économiques voisins (Africa Center for Strategic Studies 2023; Mbiyozo 2023).  Bien que 
cette migration soit communément comprise et décrite comme étant motivée par des raisons 
économiques, les risques climatiques et leurs impacts sur les moyens de subsistance influencent 
de plus en plus ces mouvements. Par exemple, dans la région de la SADC, entre 200 000 et 800 
000 personnes devraient migrer d'un pays à l'autre en raison du changement climatique d'ici 2050 
(Amakrane et al. 2023)7.  

 

Il existe des différences significatives entre les régions africaines en ce qui concerne la facilité avec 
laquelle les gens peuvent se déplacer et s'intégrer sur les marchés du travail locaux. Les États 
membres de la CEDEAO, par exemple, ont adopté en 1979 un protocole stipulant les droits des 
citoyens des États membres d'entrer, de résider et d'établir des activités économiques dans 
d'autres pays de la région (UNECA n.d.b). Par ailleurs, l'Ouganda a adopté en 2006 la loi 
                                                      
7 Cette projection suppose un scénario de « route haute » dans lequel les émissions mondiales restent élevées et le réchauffement 
climatique est d'au moins 2 °C d'ici 2050, ainsi qu'une faible croissance démographique, une forte urbanisation, un PIB moyen, 
un niveau d'éducation élevé et l'adoption généralisée d'un développement inclusif en Afrique. 
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progressiste sur les réfugiés, qui couvre les droits des réfugiés au travail, à la liberté de 
mouvement et à l'installation, en leur donnant la possibilité de gagner leur vie, d'atteindre la 
sécurité alimentaire et d'accéder aux services essentiels (Akello 2009). Les observateurs ont 
souligné que cette politique de la porte ouverte a permis aux réfugiés de contribuer de manière 
productive à l'économie locale de l'Ouganda, tout en reconstruisant leur vie et leurs 
communautés (WB 2016).  

Cependant, le même niveau de soutien et d'accueil ne s’applique pas dans d'autres régions. En 
Afrique du Nord et en Afrique australe, la xénophobie s'est accrue alors que les politiciens 
utilisent les migrants comme boucs émissaires pour les problèmes économiques, sociaux et 
politiques. Cela a conduit à des attaques violentes contre des migrants et des réfugiés africains 
de l'extérieur de la région, ainsi qu'à des arrestations arbitraires et à des expulsions collectives du 
pays (Le Roux 2021; Cordall 2023). La situation des migrants et des réfugiés qui transitent ou 
résident en Tunisie est rendue encore plus difÏcile par la signature récente d'un protocole 
d'accord entre l'Union européenne et la Tunisie sur la gestion des frontières et le contrôle des 
migrations (HRW 2023b). Des cas similaires peuvent également être observés entre les États 
insulaires africains du sud-ouest de l'océan Indien. En avril 2023, Mayotte (qui fait partie de la 
France) a lancé une opération d'expulsion des migrants en situation irrégulière vers leur pays 
d'origine, dont beaucoup sont originaires des Comores et cherchent des moyens de subsistance 
dans le département français comparativement plus riche (Fabricius 2023). 

Les migrants régionaux ont tendance à se déplacer vers les villes des pays voisins, ce qui contribue 
à accroître les pressions et les défis dans les zones urbaines. Par exemple, en Afrique du Sud, les 
villes confrontés à des défis importants en termes d'infrastructures et de pauvreté sont les 
principaux receveurs des populations migrantes (le Roux 2021). Dans ce contexte, les migrants 
sont souvent considérés comme des concurrents pour les rares emplois, les soins de santé et le 
logement (Sax et al. 2023). L'intensification des campagnes anti-migrants a conduit à des pillages 
de magasins, à des actes de vandalisme, à des cas de justice populaire ciblant des criminels 
présumés et à des meurtres d'immigrants (ONU 2022b).  

Une autre forme de mobilité régionale est la migration saisonnière, en particulier sous la forme 
de la transhumance au cours de laquelle les pasteurs se déplacent entre les pays à la recherche 
de pâturages et d'eau pour leur bétail (IOM 2022d). Bien que ce type de mobilité ait une longue 
tradition et une longue histoire, il est confronté à des défis croissants en raison du changement 
climatique, de la croissance démographique et de l'ingérence gouvernementale. De nombreux 
pays ont imposé des restrictions à ces mouvements, et les éleveurs sont confrontés à une 
marginalisation politique et sociale. Les zones frontalières entre la RCA, le Tchad et le Cameroun 
sont particulièrement touchées par les migrations saisonnières et l'insécurité liée à la 
transhumance. Par exemple, dans la région de l'extrême nord du Cameroun, les pasteurs 
nomades migrent depuis des générations vers la plaine inondable de Waza-Logone, coexistant la 
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plupart du temps pacifiquement avec les communautés agricoles locales. Cependant, avec 
l'augmentation des pressions climatiques et environnementales, les terres fertiles sont devenues 
extrêmement rares, ce qui entraîne des conflits entre les agriculteurs locaux, les agropasteurs 
sédentaires, les pasteurs transhumants et la faune sauvage. L'augmentation de la variabilité et de 
l'imprévisibilité du climat aggrave encore cette situation, car les pasteurs nomades prolongent 
souvent leur séjour au-delà de la saison (Huchon et al. 2020). 

  

International 
Les populations ont tendance à se déplacer d'abord à l'intérieur des pays, puis dans les pays 
voisins. Seul un faible pourcentage de personnes migre vers l'étranger, car cela nécessite des 
ressources financières beaucoup plus importantes et s'accompagne souvent de plus de défis 
juridiques et de risques sécuritaires (Mbiyozo 2023). Selon certaines estimations, la mobilité 
climatique transfrontalière n’atteindra qu’un maximum de 1,1 million de personnes d’ici 2050, 
contre 113 millions de personnes se déplaçant à l’intérieur des pays (Amakrane et al. 2023) 8. Les 
migrations internationales induites par le climat du continent africain vers d'autres continents 
sont plus faibles que les migrations à l'intérieur du continent.  

En l'absence de voies migratoires sufÏsantes et réglementées, une part importante de ces 
mouvements est susceptible d'être irrégulière. Les données sur les migrations internationales 
irrégulières sont limitées, en partie en raison de la nature inhérente de ces migrations qui ont lieu 
en dehors des normes réglementaires (IOM 2020a). Néanmoins, les moteurs et les conséquences 
de ces migrations sont des considérations importantes pour le paysage sécuritaire global du 
continent africain et au-delà. Par exemple, la migration internationale irrégulière expose les 
migrants à un risque élevé d'être capturés par des groupes armés criminels et non étatiques qui 
se livrent à des activités de passeurs. La sécurisation croissante des frontières, tant à l'intérieur 
de l'Afrique qu'à l'échelle mondiale, signifie que les migrants qui cherchent à se déplacer à 
l'étranger ont un accès limité aux voies légales de circulation et doivent souvent recourir à des 
itinéraires plus dangereux. Cela les expose à un risque accru d'exploitation par les passeurs de 
migrants et les trafiquants d'êtres humains (IOM 2020 a).  

Parmi les routes migratoires intercontinentales les plus dangereuses, citons la route 
transsaharienne et la traversée de la Méditerranée, ainsi que la traversée de la mer Rouge 
(Molenaar and El Kamouni-Janssen 2017). Cette dernière, par laquelle passent des milliers de 
migrants et de réfugiés éthiopiens en route vers l'Arabie saoudite, est considérée comme l'une 
des routes les plus meurtrières au monde (Frouws and Horwood 2023). Les migrants qui se 

                                                      
8 Cette projection suppose un scénario de « route semée d'embûches » dans lequel les émissions mondiales sont élevées et le 
réchauffement climatique d'au moins 2 °C d'ici 2050, ainsi que de faibles niveaux de coopération, une forte croissance 
démographique, une expansion économique limitée et un faible niveau d'éducation. 
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déplacent à l'étranger sont confrontés à des risques importants en termes d'abus et de sécurité 
personnelle. Les femmes et les enfants sont particulièrement exposés à des risques particuliers 
en termes de violence sexiste et d'abus, ainsi qu'à être victimes de la traite des êtres humains, 
d'être exploités et discriminés dans les régions de destination en dehors du continent (Sultan and 
Mlowezi 2019).  

 

4. Les groupes armés non étatiques exploitent activement les risques pour la sécurité 
climatique et les problèmes de gouvernance 

Les risques sécuritaires liés au climat constituent un terreau fertile pour les groupes armés non 
étatiques tels que les milices, les groupes terroristes et criminels en Afrique. Les impacts 
climatiques affectent également leurs tactiques (Carter et Veale 2015). Lorsque les institutions de 
l'État sont perçues comme faibles, corrompues ou illégitimes, ces groupes exploitent les lacunes 
laissées par l'État pour fournir des services et assurer la gouvernance. Les impacts climatiques, 
par leurs effets sur les moyens de subsistance, contribuent à la capacité de ces groupes à recruter 
de nouveaux membres et à rendre plus viable l'utilisation des ressources naturelles comme armes 
(Maystadt and Ecker 2014; van Baalen and Mobjörk 2018; Foong et al. 2020b). 

 

Renforcer la légitimité et la force 

Les groupes armés comblent les lacunes en matière de gouvernance de plusieurs manières. En 
Somalie, Al-Shabaab fournit de l'aide financière et humanitaire aux communautés touchées par 
les effets de la sécheresse, la pauvreté et le manque d'opportunités d'emploi qui en résultent 
(Maystadt et Ecker 2014). Dans le centre du Mali, les groupes armés ont été à l’initiative de 
mécanismes de résolution des conflits et d'accès à la justice pour les différends relatifs aux 
ressources naturelles, en l'absence d'une gouvernance efÏcace par les autorités formelles (Ursu 
2018). Dans les régions pauvres et marginalisées du nord du Mozambique, le groupe extrémiste 
Ahlu Sunnah wa-I-Jama'ah (ASWJ) a par le passé tenté de gagner en légitimité, en particulier 
auprès des jeunes, en proposant sa propre forme d'éducation religieuse (Piro et al. 1029 ; 
Hamming 2021). Dans de nombreuses régions de la RCA, les groupes armés régulent le 
pastoralisme par le biais de systèmes bien établis de taxation illégale, car ils contrôlent de 
nombreux corridors de transhumance clés du pays. Dans ces cas, les pasteurs sont tenus de 
fournir des services à des groupes armés et de s'associer à eux, parfois contre leur gré (Huchon 
et al. 2020). 
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Recrutement  
Le recrutement dans les groupes armés est un phénomène complexe qui dépend d'une série de 
facteurs. Les expériences négatives avec les services de sécurité de l'État sont souvent des 
facteurs importants, tout comme la marginalisation, les divisions ethniques, l'idéologie, la religion 
et les facteurs socio-économiques (Alimi et al. 2012). Cependant, le recrutement se fait souvent 
dans un contexte d'insécurité des moyens de subsistance et d'absence de perspectives sociales 
et économiques. Les jeunes, en particulier, pourraient considérer les incitations économiques 
offertes par ces groupes comme un moyen d'échapper aux difÏcultés (Moaveni 2019; 
Vivekananda et al. 2019).  

 

En sapant davantage les moyens de subsistance locaux, les impacts climatiques exacerbent ces 
dynamiques. Par exemple, en Somalie, de nombreuses personnes déplacées n'ont pas accès aux 
services, aux emplois et aux ressources naturelles, et Al-Shabaab profite du manque de moyens 
de subsistance, de cohésion sociale et de sécurité dans les camps de personnes déplacées, 
devenant d'importants terrains de recrutement (Broek et Hodder, 2022). De la même façon,    
Boko Haram a été en mesure d'intensifier ses activités de recrutement et de violence dans le Lac 
Tchad dans un contexte d'inégalités sociales et économiques et de marginalisation politique, 
aggravé par les défis auxquels les communautés locales sont confrontées pour s'adapter à des 
conditions climatiques de plus en plus incertaines (Vivekananda et al. 2019). Des cas similaires 
ont été observés chez les jeunes pasteurs d'Afrique de l'Est, en particulier ceux qui sont 
confrontés à des niveaux élevés d'exclusion politique et d'injustice (IGAD CEWARN 2023). De 
même, en Afrique centrale, les jeunes des communautés rurales ont été incités à rejoindre des 
groupes armés, ces groupes promettant de plus grandes opportunités socio-économiques et une 
aide à la protection des moyens de subsistance, tels que le bétail et les terres agricoles (de Brier 
et al. 2020; Semba 2021).  

 

Dégradation de l'environnement et financement 

À l'inverse, les groupes armés exacerbent souvent les problèmes environnementaux. L'extraction 
illégale des ressources et les crimes environnementaux tels que le braconnage, l'exploitation 
forestière et minière illégale sont d'importantes sources de revenus pour ces groupes. Alors que 
ce phénomène se produit sur l'ensemble du continent, le bassin du Congo est un point chaud 
particulier où ces activités menacent le dernier puits net de carbone du monde (voir l'encadré sur 
le bassin du Congo) (Hillert, 2023 ; Wave et al., 2023). La RDC a un taux de déforestation estimé 
à 0,83 % par an, se classant juste derrière le Brésil et devant l'Indonésie en termes de perte nette 
de forêts pour la période 2010-2020(FAO 2020). Au cours de la dernière décennie, des groupes 
extrémistes violents se sont répandus dans le Sahel central, prenant le contrôle des réseaux de 
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contrebande et de trafic, ainsi que des secteurs des ressources naturelles tels que le pastoralisme, 
la foresterie et l'exploitation minière (Nagarajan 2022) Par exemple, Al-Shabaab exerce un 
contrôle sur les impôts et les revenus tirés de la production de charbon de bois en Somalie (voir 
la section sur les groupes armés dans le chapitre sur l'Afrique de l'Est).  .  

 

Considérations tactiques 

Les impacts climatiques influencent les considérations tactiques des groupes armés, en façonnant 
leurs décisions sur le moment, le lieu et la manière d'opérer. Par exemple, des conditions plus 
humides peuvent aider au camouflage et des conditions plus sèches peuvent faciliter les 
déplacements (van Baalen and Mobjörk 2018). C'est le cas, par exemple, en Ouganda, où le 
moment des précipitations a considérablement influencé le moment où les acteurs du conflit ont 
décidé d'agir (Carter and Veale 2015). 

 

Dans le même temps, les aléas climatiques peuvent entraver le fonctionnement des forces 
armées et des opérations de maintien de la paix, en particulier si elles ne parviennent pas à 
anticiper les phénomènes météorologiques extrêmes. Des inondations sans précédent au Soudan 
du Sud, par exemple, ont entravé l'acheminement de l'aide et la protection des civils dans le 
passé, et la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) a dû renforcer ses capacités 
et adapter ses opérations en prévision d'événements météorologiques extrêmes (Mandoreba 
2023). 

 

Une autre dynamique que l'on peut observer est que les groupes armés ciblent les ressources 
naturelles dans le cadre de leurs opérations. Par exemple, en Libye, des groupes militants ont 
systématiquement attaqué les conduites d'eau, ce qui a conduit les communautés à forer des 
puits privés et à exacerber ainsi la pénurie d'eau (Gatenby 2017). Entre 2012 et 2017, Al-Shabaab 
s'est emparé de points d'eau le long des rivières Juba et Shabelle, a empoisonné des puits d'eau 
et détruit des infrastructures hydrauliques essentielles (Mohamud 2022; Strategic Foresight 
Group 2022). De même, en RCA, des groupes armés ont instrumentalisé les ressources en eau en 
détruisant des installations hydrauliques et en restreignant l'accès à l'eau, tant pour les civils que 
pour les groupes ennemis (Ngueuleu Djeuga 2015).  

 

Sécurité maritime 

Les groupes armés sont de plus en plus actifs en mer et dans les zones côtières. Depuis mars 

2020, le groupe armé ASWJ lance des attaques contre des ports et des villes côtières du nord du 
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Mozambique depuis l'océan Indien. Bien qu'il ne contrôle plus les principales villes portuaires de 

Somalie telles que Kismayo et Mogadiscio, Al-Shabaab continue d'utiliser des tactiques maritimes 

pour augmenter ses revenus, par exemple par le biais de la contrebande de marchandises et de 

la taxation (Lycan et al. 2020). 

 

De nombreux pays côtiers d'Afrique et en particulier les petits États insulaires africains avec leurs 

larges Zones économiques exclusives (ZEE) ont des capacités limitées en matière d'application de 

la loi et ne peuvent contrôler que partiellement la pêche illégale, les activités de trafic et le 

terrorisme maritime (Hamad 2016). Dans certains cas, la croissance de ces activités est liée au 

climat. Par exemple, en Somalie, la combinaison de sécheresses et de l'augmentation du nombre 

de navires de pêche industrielle étrangers a contribué à une augmentation de la piraterie 

(Belhabib et al. 2019).  

 

Certains États insulaires africains sont également devenus des plaques tournantes de la 

contrebande et du trafic. En Afrique de l'Ouest, les États insulaires comme le Cap-Vert sont 

particulièrement touchés par les routes internationales du trafic de drogue en provenance 

d'Amérique latine et à destination des marchés européens. Dans le sud-ouest de l'océan Indien, 

les États insulaires africains sont touchés par leur proximité avec une importante route de trafic 

d'héroïne et par l'augmentation des routes régionales de méthamphétamine et de cocaïne. Cela 

a conduit à la croissance de réseaux criminels illicites, tant locaux qu'internationaux, et la 

corruption a été un facteur clé facilitant ces développements (Bird et al. 2021). Les États insulaires 

de la région se trouvent également le long de plusieurs routes transrégionales de la traite des 

êtres humains et servent de pays d'origine, de transit et de destination pour les victimes de la 

traite à des fins sexuelles et de main-d'œuvre (voir l'encadré des États insulaires africains). 
 

5. Les risques sécuritaires liés au climat en Afrique ont une dimension géopolitique 

La façon dont les risques sécuritaires liés au climat se manifestent sur le continent africain dépend 
fortement d'un certain nombre de risques et de pressions externes et est influencée par ceux-ci. 
Les politiques menées dans d'autres parties du monde ont un impact sur les moyens de 
subsistance et la sécurité alimentaire, ainsi que sur les migrations sur le continent (Faruk and 
Bearak 2020), et les entreprises multinationales peuvent exacerber les problèmes de 
gouvernance, de dégradation de l'environnement et de gestion des ressources naturelles. Les 
ressources minérales et les sources d’énergies renouvelables de l'Afrique offrent des 
opportunités et des risques pour la transition verte du continent et du monde. 
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Approvisionnement alimentaire mondial et prix 

Les politiques économiques dans les pays en dehors de l'Afrique et l'évolution des marchés 
mondiaux influencent la sécurité alimentaire en Afrique. De nombreux pays africains, en 
particulier en Afrique du Nord et de l'Ouest, sont fortement dépendants des importations 
alimentaires et, par conséquent, des marchés mondiaux et des politiques des pays producteurs 
de denrées alimentaires. Par le passé, les crises mondiales des prix alimentaires ont montré 
comment les prix peuvent augmenter rapidement en raison d'une combinaison de chocs d'offre 
causés par des conditions climatiques extrêmes et des conflits, de la spéculation sur les marchés 
mondiaux et de politiques telles que les interdictions d'exportation (Detges et al. 2020). Ces 
augmentations rapides des prix des denrées alimentaires affectent fortement la sécurité et 
l'approvisionnement alimentaire locaux, qui, lorsqu'ils sont perturbés, peuvent accroître les griefs 
et les risques d'instabilité politique (Alshammari and Willoughby 2017).  

 

La pêche est un autre domaine dans lequel les pays en dehors du continent africain, par le biais 
de leurs flottes de pêche internationales, peuvent avoir un impact négatif sur les moyens de 
subsistance locaux et entraîner des problèmes liés à la sécurité, tels que le trafic de drogue et la 
piraterie. C'est particulièrement le cas des États côtiers de la Corne de l'Afrique et des États 
insulaires du sud-ouest de l'océan Indien. En raison de l'étendue de leurs ZEE et de leurs capacités 
de gouvernance limitées en matière de surveillance et d'application de la loi, de nombreux États 
côtiers et insulaires africains sont confrontés à des difÏcultés pour réglementer les incursions et 
les activités des flottes de pêche étrangères et souvent illégales. Cela exacerbe non seulement le 
problème de l'épuisement des stocks de poissons, mais crée également des tensions avec la 
pêche artisanale nationale et a été l'un des facteurs contribuant à l'augmentation de la piraterie 
dans la région dans les années 2000 (Belhabib et al. 2019). 

 

Entreprises multinationales, corruption et extraction des ressources 

Les entreprises multinationales peuvent offrir des opportunités de développement socio-
économique, mais elles jouent également un rôle important dans l'exacerbation des risques pour 
la sécurité climatique, en particulier lorsqu'elles se livrent à la corruption ou à la recherche de 
rentes, ce qui peut affaiblir la légitimité de l'État et alimenter les griefs. Dans le même temps, les 
pratiques des multinationales peuvent également nuire à l'environnement, par exemple en 
accélérant les taux de déforestation et en exacerbant les risques sanitaires auxquels sont 
confrontées les populations locales par le biais de la pollution (Sonno and Zufacchi 2022a). 
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Le secteur privé peut également être impliqué en tant qu'acteur des conflits, en particulier en ce 
qui concerne les ressources naturelles. Par exemple, les entreprises peuvent jouer un rôle dans 
l'accaparement des terres pour l'agriculture et les opérations minières à grande échelle, ce qui 
peut augmenter les risques de conflits dans une zone donnée (Sonno 2023). C'est le cas du 
Libéria, par exemple, où des sociétés privées d'exploitation forestière ont été liées à des élites 
politiques et à des multinationales. Les activités et les revenus de ces sociétés d'exploitation 
forestière ont contribué à la violence et aux conflits dans le pays dans le passé (Global Witness 
2017). Des tendances similaires ont également été observées dans certaines régions d'Afrique de 
l'Est, où la concurrence foncière s'intensifie en raison de la privatisation croissante des terres et 
de l'acquisition par des investisseurs extérieurs (IGAD CEWARN 2021).   

 

Le risque est encore amplifié lorsque des groupes politiquement non représentés ou marginalisés 
sont exclus des avantages générés par les activités des entreprises multinationales (Sonno 2020; 
Sonno and Zufacchi 2022b). Dans la forêt tropicale du bassin du Congo, les entreprises impliquées 
dans l'exploitation forestière illégale ou les industries extractives ont marginalisé davantage les 
groupes autochtones (Schouten et al. 2022). De même, dans diverses régions d'Afrique australe 
telles que la province de Zambézie au Mozambique, des politiques qualifiées d'« intelligentes face 
au climat » auraient facilité l'accaparement des terres par des investisseurs étrangers pour les 
plantations forestières, la production de biocarburants et la conservation. De plus, ces politiques 
n'ont souvent pas pris en compte les besoins et les avantages des communautés rurales (Neef et 
al. 2023).(  

 

Risques et opportunités liés à la transition 

L'Afrique détient 30 % des réserves minérales mondiales. Ces minerais, souvent critiques, sont 
cruciaux pour la transition verte, et comprennent le cobalt en RDC, le manganèse en Afrique du 
Sud et le lithium au Zimbabwe (SAIIA 2022). Alors que la demande mondiale de ces minerais 
augmente, ces gisements présentent à la fois des risques et des opportunités pour l'Afrique.  

 

Les industries extractives sont associées à des risques de dégradation environnementale, de 
conflits et d'activités de groupes armés. En outre, les industries extractives ont été associées à 
des violations et des abus des droits du travail et des droits de l'homme, au travail des enfants, 
aux déplacements forcés et à la corruption (Burger 2014; Idemudia et al. 2022). Le secteur minier 
en général a une histoire longue et compliquée sur le continent africain. Trop souvent, les 
ressources ont été exportées sans valeur ajoutée locale significative ni gains de développement 
généraux. Un exemple typique de conflits miniers tourne autour de l'eau. Dans le delta de 
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l'Okavango en Afrique australe, les activités minières ont entraîné une augmentation de la 
consommation d'eau et de la pollution, ce qui a eu un impact sur l'écosystème de la région et les 
moyens de subsistance des communautés locales (Darkoh and Mbaiwa 2014; Mosepele K et al. 
2018). De même, en Afrique du Sud, le bassin houiller de Waterberg a été le théâtre d'un conflit 
prolongé entre les compagnies minières et les communautés locales au sujet de l'utilisation de 
l'eau et de la pollution (Ololade 2018; Simpson et al. 2019).  

 

Cependant, les industries extractives peuvent également générer des revenus indispensables et 
fournir un soutien aux services sociaux. À l'avenir, à mesure que les pays passeront à une 
production et à des industries énergétiques plus vertes et plus durables, la demande de certaines 
ressources augmentera et de nouveaux secteurs de production d'énergie verte pourraient être 
développés sur le continent africain. Cela pourrait offrir des opportunités, mais seulement si les 
dynamiques passées peuvent être évitées. Par exemple, l'hydrogène vert produit à partir de 
l'énergie solaire présente un grand potentiel d'utilisation domestique et d'exportation, en 
particulier pour les pays d'Afrique du Nord et d'Afrique australe (EIB et al. 2022). Cependant, elle 
court le risque de refléter l'exportation d'autres matières premières du continent sans apporter 
beaucoup de valeur ajoutée localement.  

 

Migration 

La migration est un autre domaine où les politiques menées au-delà de la région ont des impacts 
significatifs sur l'Afrique, en particulier lorsqu'elles sont motivées par des efforts visant à freiner 
la migration au lieu de permettre des migrations régulières et planifiées. De telles politiques 
augmentent les risques pour ceux qui souhaitent ou doivent se déplacer, et soutiennent 
indirectement les groupes qui profitent de la migration irrégulière, ce qui exacerbe à son tour les 
vulnérabilités auxquelles les migrants sont confrontés. C’est le cas par exemple des réseaux de 
trafic qui existent autour des traversées maritimes dangereuses, telles que les routes migratoires 
de la Méditerranée et de la mer Rouge (Molenaar and El Kamouni-Janssen 2017; Frouws and 
Horwood 2023). 

 

L'importante population jeune de l'Afrique a le potentiel de stimuler le développement 
économique non seulement du continent, mais aussi de nombreux pays à revenu élevé d'autres 
continents dont la population vieillit et qui font face à des risques importants pour leur propre 
développement économique et social. Par exemple, plusieurs pays à revenu élevé d'Asie, 
d'Europe et d'Amérique du Nord sont confrontés à des pénuries de main-d'œuvre domestique, 
en particulier en ce qui concerne les soins aux personnes âgées. Ce défi pourrait être relevé en 
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accueillant les travailleurs migrants internationaux par le biais de voies de recrutement éthiques 
et durables (Kumar et al. 2022). 

 

6. Les risques de sécurité liés au climat sont intersectionnels 

Il existe un certain nombre de facteurs de risque individuels qui façonnent la façon dont les 
risques de sécurité liés au climat affectent les individus. Il s'agit notamment du faible statut socio-
économique, de la migration et du déplacement, du sexe, de l’âge, des handicaps et de l'origine 
ethnique. Dans l'ensemble, les femmes sont disproportionnellement plus vulnérables aux 
dommages causés par des catastrophes naturelles, en particulier en termes de sécurité 
personnelle et de violence sexiste (Awiti 2022).  

 

Les groupes sociaux qui manquent de capital social et qui ont toujours été marginalisés ont 
souvent un accès limité aux ressources, aux possibilités de renforcement des capacités, aux 
services, aux institutions et aux technologies nécessaires pour faire face au changement 
climatique et s'y adapter Awiti 2022; Ayanlade et al. 2023). Cependant, les vulnérabilités sont 
intrinsèquement intersectionnelles. Les catastrophes climatiques en sont un bon exemple. Toutes 
les personnes de même sexe ne partagent pas les mêmes facteurs de risque. Par exemple, une 
jeune mère célibataire appauvrie ou une personne LGBTQ+ sera affectée par un événement 
différemment d'une jeune mère aisée ou d'une personne hétérosexuelle, car le changement 
climatique amplifie et interagit avec diverses vulnérabilités socio-économiques vécues par des 
groupes spécifiques (Mbiyozo 2022). Les vulnérabilités climatiques intersectionnelles se 
manifestent de différentes manières, par exemple dans le statut socio-économique, les moyens 
de subsistance, la sécurité alimentaire et la mobilité des personnes. 

 

Statut socio-économique 

Les moyens financiers des populations jouent un rôle essentiel dans leur capacité à faire face aux 
effets du changement climatique. En particulier lorsque le revenu des personnes dépend 
fortement des conditions météorologiques, comme les éleveurs et les agriculteurs, l'accès d'une 
personne aux ressources peut constituer un filet de sécurité crucial face aux aléas climatiques. 
Par exemple, dans la Corne de l'Afrique, les éleveurs les plus riches peuvent plus facilement 
vendre leur bétail ou leurs biens en période de sécheresse, diversifier leurs revenus en achetant 
des terres et en se concentrant sur la culture irriguée ou en investissant dans des activités moins 
sensibles au climat, comme le démarrage d'une nouvelle entreprise (Rodgers 2022). 
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La capacité d'une personne à faire face aux pressions climatiques et environnementales est 
affectée non seulement par l'accès individuel ou familial aux ressources, mais aussi par son niveau 
d'éducation et sa position sociale par rapport aux autres. En raison de leur statut social inférieur 
dans de nombreuses sociétés africaines et en particulier dans les zones rurales, les femmes sont 
disproportionnellement plus vulnérables aux risques naturels (Awiti 2022). Par exemple, le stress 
induit par la sécheresse peut conduire à des pratiques patriarcales néfastes, notamment 
l'alimentation différentielle, les mariages d'enfants et la violence domestique (Soliman et al. 
2022). Des recherches menées en Afrique australe ont révélé que les femmes vivant dans des 
zones touchées par la sécheresse courent un risque plus élevé de violence physique et sexuelle 
domestique que les femmes vivant dans des zones non touchées par la sécheresse (Epstein et al. 
2020). Les femmes ont également tendance à être confrontées à davantage de contraintes en 
matière d'accès au marché et de contrôle des ressources, qui sont toutes deux essentielles pour 
renforcer la résilience climatique (WFP 2019).  

 

Dans la plupart des zones rurales, les femmes remplissent généralement des fonctions 
domestiques traditionnelles telles que la collecte de bois de chauffage et d'eau. Cependant, la 
dégradation de l'environnement peut pousser les femmes à parcourir de plus longues distances 
ou à traverser des terrains hostiles, ce qui les expose à des risques plus élevés de violence (IFAD 
2020). Des trajets plus longs et plus pénibles signifient également que les femmes et les enfants 
ont moins de temps pour s'acquitter d'autres responsabilités ménagères, ce qui peut créer des 
tensions au sein des ménages (Gevers et al. 2019).  

 

Enfin, comme on l'a vu dans de nombreuses sociétés pastorales, la mise en œuvre de systèmes 
statutaires et formels d'utilisation et de propriété des terres a provoqué l'effondrement de la 
gouvernance communale et coutumière des ressources naturelles. Cela a eu des effets négatifs 
sur les femmes qui, en raison de leurs rôles sociaux et des inégalités qui en découlent, ont 
tendance à se situer « entre deux chaises » (c'est-à-dire celui des pratiques coutumières et celui 
de la gouvernance formelle). Cela se matérialise par une marginalisation accrue des femmes 
(Flintan 2011).  

 

Moyens de subsistance et insécurité alimentaire 

Le type d'activités de subsistance dans lesquelles les individus peuvent s'engager est souvent 
influencé par le sexe, l'origine ethnique et l'âge, ce qui influence les risques ou la résilience des 
individus aux impacts liés au climat. En particulier, les hommes dominent souvent la gestion des 
ressources naturelles, tandis que les femmes sont exclues de la prise de décision et, dans certains 
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cas, même de la propriété, ce qui réduit leur résilience et leurs moyens de subsistance. Par 
exemple, au Mali, les femmes représentent 40 % de la main-d'œuvre agricole, mais seulement 10 
% des propriétaires terriens (Bouchama et al. 2018). De plus, ceux qui possèdent des terres se 
voient souvent attribuer des terres moins productives ou sont déplacés des terres fertiles qu'ils 
cultivaient auparavant (Nagarajan 2022).  

La sécurité alimentaire induite par le climat affecte les gens différemment, les femmes étant 
particulièrement vulnérables à l'insécurité alimentaire à différents niveaux, notamment la 
disponibilité, l'accès, l'utilisation et la stabilité de ces ressources alimentaires. Par exemple, 
pendant les périodes de stress alimentaire, les femmes ont tendance à adopter des stratégies 
d'adaptation négatives, comme consommer moins de nourriture. Alors que les femmes ont 
tendance à avoir plus de contrôle sur la prise de décision en ce qui concerne l'aide alimentaire, 
les hommes ont tendance à contrôler l'aide en espèces, qui est vitale pour l'achat de produits 
alimentaires nécessaires (Petros et al., 2017). Les femmes des régions touchées par la sécheresse 
souffrent souvent de carences en macro et micronutriments, en particulier pendant les années 
reproductives (Botreau and Cohen 2019). Par exemple, en raison de l'insécurité alimentaire, les 
températures extrêmes observées dans de nombreuses régions d'Afrique ont un impact 
significatif sur la fertilité des femmes (Thiede et al. 2022). Les femmes courent un risque 
particulièrement élevé de rencontrer des problèmes en matière de reproduction lorsqu'elles 
accouchent pendant ou à la suite d'une catastrophe causée par des catastrophes naturelles (Awiti 
2022).  

Il a été démontré que les impacts et les risques liés au climat augmentent la charge de travail et 
les responsabilités des femmes. En Afrique de l'Est, en réponse aux sécheresses, certains 
ménages déplacent la composition de leur cheptel de bovins ou de chameaux vers les moutons 
et les chèvres, dont les femmes sont responsables. Cela accroît l'étendue du travail et les 
responsabilités des femmes par rapport aux hommes (Kagunyu and Wanjohi 2014). Pour les 
ménages agricoles, la nécessité de diversifier les cultures et d'adopter de nouvelles techniques 
agricoles accroît la demande de main-d'œuvre agricole pour les femmes, ce qui les détourne de 
la garde des enfants et d'autres tâches ménagères (Awiti 2022). Cependant, les données 
montrent que les ménages agricoles dirigés par des femmes sont moins susceptibles d'adopter 
des pratiques agricoles adaptées au climat, car les femmes ont tendance à avoir un accès limité à 
la formation agricole, aux services de vulgarisation et aux techniques nécessaires à l'adaptation 
au climat (IFAD 2020; Awiti 2022).  

 

Mobilité humaine 

La mobilité humaine est fortement genrée et façonnée par des vulnérabilités intersectionnelles à 
travers le continent, en particulier en ce qui concerne la décision de qui migre et qui reste. Dans 
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de nombreux cas, lorsqu'ils sont confrontés à des catastrophes naturelles, les femmes, les 
enfants, les personnes âgées et les personnes handicapées ont tendance à rester sur place, tandis 
que les hommes migrent à la recherche d'autres sources de revenus, comme le montrent les 
schémas de migration rurale-urbaine (Rodgers 2022). Cependant, ceux qui sont laissés pour 
compte sont souvent confrontés à des risques climatiques accrus, ce qui met davantage en péril 
leurs moyens de subsistance et leur sécurité personnelle (Abebe 2014).  

Les hommes et les femmes qui se déplacent, en particulier ceux qui sont déplacés de force, sont 
confrontés à des risques spécifiques en cours de route, les femmes étant plus exposées aux abus, 
à la discrimination, à l'exploitation et à d'autres formes d'insécurité (Mbiyozo 2022). À 
destination, les femmes sont souvent confrontées à un accès inégal à l'aide et aux services de 
soutien, et la désintégration des réseaux sociaux causée par la migration (forcée) sape un facteur 
de résilience essentiel pour les femmes. De plus, les femmes qui migrent risquent de se retrouver 
dans des emplois inférieurs à leurs compétences et à leur éducation, ce qui compromet encore 
plus leur résilience (Mbiyozo 2022). Par exemple, dans la région du lac Tchad, les femmes 
migrantes ont de plus en plus recours à des stratégies d'adaptation négatives telles que le travail 
du sexe, car elles n'ont souvent que peu (voire pas du tout) d'autres moyens de subsistance après 
avoir laissé derrière elles la plupart de leurs biens et de leurs économies pour migrer 
(Vivekananda et al. 2019).  

Les migrations induites par le climat affectent les vulnérabilités des jeunes à long terme. Lorsque 
des familles déménagent ou sont déplacées à la suite d'une catastrophe, les jeunes sont souvent 
confrontés à des perturbations de l'éducation, ainsi qu'à un sentiment d'isolement social et à la 
perte d'opportunités lorsqu'ils se déplacent vers des régions inconnues (Mbiyozo 2022). 

L'augmentation de la mobilité accroît souvent les pressions sur les ressources et les services à 
destination, ce qui peut alimenter les griefs ressentis par les populations d'accueil et exacerber 
les atÝtudes xénophobes et violentes à l'égard des communautés migrantes. De telles tendances 
se dessinent dans toutes les régions du continent africain (Mumbere 2019). En Afrique australe, 
les résidents locaux ont pris pour cible et attaqué les maisons et les entreprises des communautés 
de migrants (Cinini and Mkhize 2021; Engelbrecht 2022; Mongale 2022), car les migrants sont 
souvent considérés comme des « concurrents » pour les emplois et les services essentiels 
(Mbiyozo 2022). En Tunisie, les informations faisant état de migrants d'autres régions africaines 
maltraités ou expulsés de leurs maisons sont en augmentation, les migrants étant de plus en plus 
perçus comme responsables du ralentissement économique du pays et des pénuries alimentaires 
de base (Moderan 2023).     
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Groupes armés 

Les groupes armés à travers le continent africain sont fortement liés à l'ethnicité et aux normes 
sociales qui les entourent. Au Mali, par exemple, certaines communautés qui ont toujours été 
mises à l'écart du pouvoir politique ont tendance à être plus susceptibles de rejoindre des 
groupes armés. De plus, les groupes pastoraux tels que les fulani sont souvent perçus comme 
associés à des groupes armés par d'autres communautés et forces de sécurité, et font donc l'objet 
d'attaques (Nagarajan 2022). 

Les jeunes et les enfants sont particulièrement vulnérables au recrutement dans les groupes 
armés, compte tenu des taux élevés de chômage et des possibilités limitées d'éducation et 
d'emploi auxquelles ils sont confrontés (Haer 2018). Cette tendance est évidente dans toutes les 
régions du continent africain. Dans la région du lac Tchad, de nombreux jeunes, en particulier 
ceux qui ont été déplacés ou qui ont perdu leurs moyens de subsistance, considèrent les groupes 
armés comme un moyen d'échapper aux difÏcultés (Moaveni 2019; Vivekananda et al. 2019). Des 
cas similaires ont été observés chez les jeunes pasteurs d'Afrique de l'Est, en particulier ceux qui 
sont confrontés à des niveaux élevés d'exclusion politique et d'injustice (IGAD CEWARN 2023). De 
même, en Afrique centrale, les jeunes des communautés rurales ont été incités à rejoindre des 
groupes armés, car ces groupes promettent de meilleures opportunités socio-économiques et 
une protection des moyens de subsistance, tels que le bétail et les terres agricoles (de Brier et al. 
2020; Semba 2021).    

Le recrutement dans les groupes armés est également influencé par le sexe, les notions 
traditionnelles de masculinité jouant souvent un rôle important dans la décision de rejoindre ces 
groupes. Au Mali, les hommes et les garçons voient parfois dans l'adhésion à des groupes armés 
un moyen de remplir leur rôle de « protecteurs » et un moyen d'obtenir le respect, la dignité et 
un meilleur accès aux femmes, y compris par le mariage ou la violence sexuelle (Nagarajan 2022). 
Ces notions de masculinité ne doivent cependant pas nier le rôle important que jouent les 
femmes dans le recrutement et les activités des groupes armés. On sait que les femmes membres 
de groupes armés jouent un rôle important dans la collecte de renseignements, 
l'approvisionnement en vivres et le recrutement et, dans certains cas, elles ont été directement 
impliquées dans les combats. À leur tour, les groupes armés prennent des décisions stratégiques 
en forgeant des alliances avec d'autres groupes par le biais de mariages (Nagarajan 2022). Par 
exemple, dans certaines régions d'Afrique de l'Est, les groupes armés communautaires 
dépendent très fortement des femmes pour leur soutien logistique et leur recrutement (ICG 
2019).  
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7. Les systèmes d'alerte et d'action précoce sont bien développés, mais il reste des défis 
majeurs à relever pour intégrer le lien entre le climat et les conflits 

L'analyse des systèmes d'alerte précoce pour éclairer la planification et l'action est un élément 
majeur de la lutte contre les risques sécuritaires liés au climat. Ils sont également au cœur des 
stratégies de prévention, à la fois en termes de préparation aux risques naturels mais aussi de 
lutte contre les conflits violents ou d'autres menaces à la sécurité humaine. D'après l'analyse de 
l'UNDRR, les pays dont le système d'alerte précoce est couvert de manière substantielle à 
complète ont beaucoup moins de mortalité due aux catastrophes et de personnes touchées que 
ceux dont la couverture est limitée ou inexistante (Kumar 2022). Les systèmes d'alerte précoce 
pilotés par les institutions africaines pourraient être divisés en deux catégories. La première se 
concentre sur les risques naturels et les événements météorologiques, et la seconde sur les 
conflits et les événements sécuritaires. Cependant, les deux piliers manquent d'intégration 
mutuelle et complémentaire (Moyo and Phiri 2023; Nhamirre et al. 2023).  

 

La collecte et l'analyse de données désagrégées sur le lien entre le climat et les conflits sont 
importantes pour remédier aux vulnérabilités multidimensionnelles. Cependant, 
malheureusement, de vastes zones du continent africain souffrent de graves lacunes en matière 
d'infrastructures et de services hydrométéorologiques, ainsi que de capacités de surveillance 
multirisques. On estime que seulement 40 % des pays africains disposent de systèmes d'alerte 
précoce, en grande partie en raison du manque d'accès et de disponibilité de données fiables. 
Les systèmes existants souffrent souvent de problèmes de qualité (UNDRR 2022a). Malgré ces 
défis, plusieurs organisations et gouvernements africains ont développé des systèmes d'alerte 
précoce qui se concentrent sur le niveau local, national, régional ou continental.  

 

Alerte précoce continentale 

Au niveau continental, l'Union Africaine n'a cessé d'appeler la Commission de l'UA et ses 
partenaires à faire face efÏcacement aux risques sécuritaires liés au climat, notamment en les 
intégrant dans les systèmes d'alerte précoce (CUA-CPS 2021).9 L'Union Africaine dispose de deux 
grands systèmes d'alerte précoce qui touchent à la sécurité climatique. Premièrement, le 
programme d'alerte précoce et d'action précoce multirisques en Afrique (AMHEWAS) –au sein du 
Département de l'agriculture, du développement rural, de l'économie bleue et de 

                                                      
9 Plus précisément, lors de sa 984e réunion tenue le 9 mars 2021, le CPS-UA a réitéré « la nécessité pour la Commission de l'UA 

d'intégrer le changement climatique dans toutes ses activités, en particulier dans l'alerte précoce et la prévention des conflits 
violents liés au changement climatique sur le continent et, à cet égard, réitère sa demande que le Système continental d'alerte 
précoce inclue dans ses briefings réguliers au Conseil,  menaces imminentes pour la sécurité liées au changement climatique sur 
le continent » (UA-PSC 2021). 
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l'environnement durable de l'UA (CUA-ARBE) – qui vise à intégrer quatre éléments de l'alerte 
précoce, à savoir la connaissance des risques, les services de surveillance et d'alerte, la 
communication des risques et la capacité de réponse (CUA 2022). Les résultats de l'AMHEWAS, 
tels que la veille continentale hebdomadaire, se concentrent presque exclusivement sur la 
prévision des risques naturels, tels que les précipitations extrêmes, les inondations et les 
tempêtes, mais sans établir de liens avec les vulnérabilités existantes en matière de paix et de 
sécurité (CUA 2023).  

Deuxièmement, le Département des affaires politiques, de la paix et de la sécurité de l'UA (CUA-
PAPS) supervise le Système continental d'alerte précoce (CEWS). Le CEWS a été créée en tant 
qu'outil d'anticipation et de prévention des conflits dans le cadre plus large de l'Architecture 
Africaine de Paix et de Sécurité (APSA). Le CEWS met l'accent sur les facteurs de conflit tels que 
la mauvaise gouvernance, la pauvreté, la criminalité transnationale organisée, les inégalités et les 
pratiques et tendances à l'exclusion. Malgré les nombreuses preuves que le changement 
climatique et la dégradation de l'environnement sont des moteurs de conflit en Afrique, le CEWS 
n'établit pas de liens entre le changement climatique, les questions environnementales et les 
tendances en matière de conflits et d'insécurité.  

Des efforts ont été déployés pour renforcer la collaboration entre ces deux piliers, par exemple 
en élaborant des résultats conjoints axés à la fois sur les indicateurs climatiques et 
environnementaux, ainsi que sur les données sur la paix et la sécurité. Cependant, ces initiatives 
n'ont pas été systématiquement mises en œuvre. Alors que la CUA-ARBE a mis au point des 
mécanismes et des cadres normatifs importants sur le changement climatique et les initiatives 
liées à l'environnement, la CUA-PAPS n'a pas été en mesure d'articuler et d'intégrer pleinement 
la composante d'alerte précoce du changement climatique dans ses stratégies et ses opérations.  

Outre les systèmes d'alerte précoce de l'UA, il existe plusieurs autres initiatives, dont un exemple 
notable étant le Centre africain de conseil multirisques pour les applications météorologiques au 
développement (ACMAD), qui a été créé au Niger à la fin de 2022. L'ACMAD vise à renforcer 
davantage les capacités continentales en produisant des rapports réguliers sur les situations de 
risque et de catastrophe continentales, sur les tendances et les impacts climatiques continentaux, 
ainsi qu'en fournissant des conseils et des observations basés sur les impacts. À l'instar de 
l'AMHEWAS, le rôle de l'ACMAD est de soutenir les services météorologiques nationaux et les 
autres parties prenantes pendant les saisons dangereuses. Cependant, il n'intègre pas de manière 
exhaustive les indicateurs non climatiques (UNDRR 2022c). 

 

Alerte précoce régionale 

Au niveau régional, l'Afrique de l'Est a mis au point certains des systèmes d'alerte précoce les plus 
avancés, avec l'Autorité intergouvernementale pour le développement (l'IGAD) à la tête de 
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l'effort. Sa capacité à évaluer les risques liés au climat, à la paix et à la sécurité est répartie entre 
différentes initiatives. Il s'agit notamment (1) du Mécanisme d'alerte précoce et de réponse aux 
conflits (CEWARN), qui analyse et partage les informations relatives aux conflits violents, élabore 
des scénarios et formule des options d'intervention ; et (2) le Centre de prévision et d'applications 
climatiques de l'IGAD (ICPAC), qui fournit des services climatologiques, y compris le partage 
d'informations climatiques, ainsi que des prévisions climatiques et des alertes précoces (ICPALD 
n.d; IGAD CEWARN n.d; IGAD 2022d). 

Au sein de l'IGAD, il existe généralement un niveau élevé de collaboration entre les institutions 
spécialisées et leurs mandats respectifs reflètent les liens étroits entre le climat et les conflits 
climatiques. Par exemple, depuis sa création en 2000, le mandat, la structure et les indicateurs 
d'alerte précoce du CEWARN ont été élargis pour inclure le climat et l'environnement (IGAD 
2022d). Une étude de 2022 sur le lien entre le climat et les conflits dans la région de l'IGAD en est 
un bon exemple, car elle a identifié plusieurs facteurs liés au climat (y compris son impact sur la 
végétation et les catastrophes naturelles) comme principaux prédicteurs de l'issue des conflits 
dans la région, en utilisant à la fois les données du CEWARN et de l'ICPAC (IGAD CEWARN 2022a). 

En Afrique de l'Ouest, le Réseau d'alerte et de réponse de la CEDEAO (ECOWARN) est sans doute 
l'un des systèmes d'alerte précoce les plus avancés pour la prévention des conflits sur le continent 
(Gnanguenon 2021). Le Réseau Ouest Africain pour la Consolidation de la Paix (WANEP) est un 
partenaire stratégique de la CEDEAO en ce qui concerne l'opérationnalisation d'ECOWARN depuis 
de nombreuses années. Cette collaboration a abouti à la mise en place de systèmes nationaux 
d'alerte précoce (NEWS), qui permettent d'intégrer davantage d’information et d'engagement 
local dans le système, dans tous les États membres de la CEDEAO (Eze and Frimpong 2021). 

Le Comité permanent inter-États de lutte contre la sécheresse au Sahel (CILSS), ainsi que son 
centre régional AGRHYMET, sont des initiatives d'alerte précoce spécialisées dans la production 
de prévisions climatiques, d'enquêtes et de formations dans toute la région du Sahel. L'un des 
projets facilités par le CILSS est le Système régional de prévention et de Gestion des crises 
alimentaires (PREGEC), qui fournit aux agriculteurs des prévisions saisonnières et des prévisions 
sur les débits d'eau. Les projections comprennent les prévisions climatiques et le suivi de 
l'agriculture et de l'élevage, ce qui aide les agriculteurs à se préparer aux phénomènes 
météorologiques extrêmes. Les deux institutions effectuent également des études hydrologiques 
et écosystémiques pour suivre l'évolution et la dégradation des écosystèmes (Guillier and Brown 
2022).  

 

En Afrique australe, le Centre régional d'alerte précoce de la SADC (REWC) vise à renforcer les 
mécanismes de la SADC pour la prévention, la gestion et la résolution des conflits. Bien qu'il se 
concentre principalement sur les données liées aux conflits, le centre commence à intégrer 
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davantage d'informations sur les facteurs liés au climat et à collaborer avec des équipes axées sur 
la réduction des risques de catastrophe. Cependant, il reste nécessaire d'intégrer de manière plus 
détaillée et plus complète les données sur le climat et les conflits dans le REWC (Moyo and Phiri 
2023; Nhamirre et al. 2023).  

 

Alerte précoce nationale et locale 

Au niveau national, comme indiqué précédemment, moins de la moitié des pays africains ont mis 
en place des systèmes d'alerte précoce multirisques, la grande majorité d'entre eux étant situés 
en Afrique de l'Est et en Afrique australe. D'importantes lacunes subsistent dans les pays du 
Maghreb, en Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale (Kumar 2022). Au sein des différentes 
régions, il existe de grandes différences en termes d'alerte précoce. Par exemple, le Mozambique 
a pris des mesures pour renforcer ses systèmes d'alerte précoce au niveau local ces dernières 
années. Les premiers succès ont été observés immédiatement après le passage du cyclone Freddy 
sur la côte est de l'Afrique australe en 2023. La stratégie d'alerte précoce et la relocalisation des 
communautés ont permis d'éviter un nombre de morts plus élevé, en particulier par rapport aux 
catastrophes précédentes telles que le cyclone Idai, ou aux systèmes d'alerte précoce moins 
développés d'autres pays de la région (IFRC 2022a, 2022b).  

Au niveau local, les systèmes d'alerte précoce sont connus pour être plus efÏcaces lorsqu'ils sont 
intégrés dans des réseaux communautaires et informels. Par exemple, en Afrique de l'Est, des 
groupes de la société civile tels que le Forum des organisations de la société civile d'Afrique de 
l'Est (EACSOF) ont apporté d'importantes contributions aux systèmes d'alerte précoce dans toute 
la région. Au Kenya, les organisations de la société civile font partie intégrante de la stratégie 
d'alerte précoce du pays. Par exemple, les conseils religieux et les comités locaux pour la paix ont 
joué un rôle déterminant dans le partage d'informations essentielles en matière d'alerte précoce, 
ainsi qu’en adressant les lacunes en matière de gouvernance là où la présence et la capacité de 
l'État à fournir des services sont limitées (Babatunde Amao et al. 2014). 

 

Défis et lacunes 

Malgré une série d'initiatives d'alerte précoce mises en œuvre sur le continent africain et à 
différents niveaux, il reste de sérieux défis et des lacunes dans la gestion des risques de sécurité 
liés au climat. Qu'ils se concentrent sur le climat et l'environnement ou sur la paix et la sécurité, 
les systèmes d'alerte précoce manquent encore d'interconnexion entre les deux piliers. C'est le 
cas des systèmes d'alerte précoce au niveau continental, mais aussi de certains systèmes au 
niveau régional et national. Il est important que ces systèmes établissent des liens clairs avec les 
risques indirects en cascade liés au changement climatique et au stress environnemental en 
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intégrant un ensemble d'indicateurs de sécurité climatique. Pour des systèmes tels que le CEWS, 
il est nécessaire d'explorer davantage cette intégration des considérations relatives aux 
changements climatiques dans les principaux cadres normatifs. Les systèmes d'alerte précoce aux 
niveaux continental, régional, national et local manquent également d'intégration verticale. L'un 
des principaux défis reste l'intégration des connaissances et des données locales recueillies par 
le biais des réseaux de la société civile dans les systèmes existants. 

Les indicateurs de sécurité climatique doivent également être intégrés dans les différents outils 
de collecte et d'analyse des données. Les partenariats avec les acteurs locaux tels que les 
organisations de la société civile dans la collecte de données primaires sont essentiels à cet égard. 
Lorsque les données sont gérées dans une base de données centrale et transparente, elles 
peuvent être analysées plus rapidement et plus efÏcacement. L'intégration des dynamiques qui 
lient le climat et la sécurité spécifique aux communautés peut également renforcer les systèmes 
d'alerte précoce et éclairer les actions d'anticipation. Enfin, la collecte et l'analyse des données 
nécessitent une triangulation rigoureuse, en comparant différents types d'informations les unes 
par rapport aux autres pour produire de nouvelles informations. Les principaux objectifs de 
l'analyse des données sont de reconnaître les besoins de la communauté, d'identifier les 
populations les plus vulnérables aux risques et de permettre aux décideurs de prendre des 
mesures éclairées. Ces objectifs peuvent être atteints en consultant des spécialistes et des 
membres de la communauté pour interpréter les données, en créant un catalogue de solutions 
face aux impacts climatiques, puis en évaluant l'efÏcacité de ces solutions à l'aide d'expériences 
et de stratégies passées (GPPAC 2022).  

 

 

8. Les solutions fondées sur la nature et les approches de gestion intégrée des ressources 
naturelles se sont avérées efÏcaces pour faire face aux risques sécuritaires liés au climat 

Sur l'ensemble du continent, les solutions fondées sur la nature et les approches intégrées qui 

relient les moyens de subsistance, la gestion des ressources naturelles et la consolidation de la 

paix se sont avérées efficaces pour faire face à de nombreux risques sécuritaires liés au climat et 

renforcer la résilience des communautés locales. Les leçons qu'ils fournissent peuvent guider la 

programmation et la mise à l'échelle futures. 

 

Efforts transfrontaliers de restauration et de conservation de l'environnement 
La Grande Muraille verte est sans doute l'initiative de restauration environnementale à grande 

échelle la plus célèbre du continent. Lancée par l'UA en 2007, l'initiative vise à lutter contre la 

désertification au Sahel en plantant 100 millions d'hectares d'arbres, reliant le Sénégal à Djibouti, 

directement au Sud du Sahara. En augmentant la couverture forestière, elle entend capter 250 
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millions de tonnes de CO2 et créer 10 millions d'emplois. L'objectif est que cette ceinture verte 

s'étende sur 8 000 km à travers l'Afrique d'ici 2030, inaugurant ainsi une nouvelle ère de 

durabilité et de croissance économique (UNCCD 2020). 

 

Avec seulement 4 % de son objectif de restauration atteint en 2020 (UNCCD 2020), l'initiative a 

connu d'importantes difficultés, notamment l'insécurité et la corruption (Fröhlich 2020), la 

montée en flèche des coûts et les retards dans la mobilisation des ressources (Mirzabaev et al. 

2019), une gestion fragmentée (Bove 2021), ainsi que des défauts de conception (Turner et al., 

2021). Le projet accuse un retard inquiétant et la plupart des arbres plantés au début sont morts 

depuis. L'un des principaux défis était que le projet avait été initialement conçu de manière très 

descendante (dite top-down), purement axée sur l'environnement, sans trop tenir compte des 

indicateurs socio-économiques, des perspectives des communautés locales et des pratiques de 

reverdissement qui existaient déjà Mutanda Dougherty 2023).  

 

Pour remédier à ces lacunes, l'initiative a revu sa vision. Au lieu de la plantation linéaire d'arbres, 

il embrasse désormais une mosaïque de pratiques d'utilisation des terres (Gravesen et Funder, 

2022), en mettant davantage l'accent sur la préservation sensible aux conflits, l'entretien des 

arbres existants (Fröhlich 2020), en veillant à ce que les programmes permettent un 

développement plus global (Mbaye et al. 2021), y compris les parties prenantes plus largement 

(Fröhlich 2020) et les co-bénéfices pour la migration et la sécurité (Gravesen et Funder, 2022). 

Ce qui a commencé comme une initiative visant à faire face à une menace environnementale 

spécifique au Sahel s'est transformé en une stratégie plus large visant à promouvoir la durabilité 

et la prospérité dans la région, en plaçant les personnes au centre. En 2021, des fonds 

supplémentaires ont été promis pour mettre en œuvre cette nouvelle vision, visant à 
redynamiser et à accélérer la restauration, la gouvernance et les investissements du secteur privé 

dans la Grande Muraille verte (Mutanda Dougherty 2023). 

 

Plus au sud, la Collaboration Transfrontalière du Grand Virunga (GVTC) – un accord de 
conservation entre le parc national des Virunga en RDC, le parc national des volcans au Rwanda 
et le parc national des gorilles de Mgahinga en Ouganda – a abouti à plusieurs succès en matière 
de conservation, la consolidation de la paix environnementale jouant un rôle clé à cet égard. Les 
approches ascendantes (dites bottom-up) sensibles aux conflits ont inclus des accords communs 
sur la gestion des paysages, la conservation communautaire, le développement du tourisme et 
l'application de la loi (Refisch and Jensen 2016). Les trois pays s'attaquent désormais ensemble 
aux risques environnementaux plus larges grâce à la coopération internationale et aux efforts de 
renforcement de la confiance axés sur la conservation des gorilles de montagne par le secrétariat 
transfrontalier. Par exemple, les conflits entre pêcheurs en RDC et en Ouganda ont incité à 
l'inclusion de la pêche dans le Plan stratégique transfrontalier. La GVTC est une plate-forme pivot 
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et un médiateur intergouvernemental pour discuter de questions litigieuses telles que 
l'exploitation transfrontalière des ressources naturelles entre les trois pays. Il reste un forum 
unique pour l'engagement dans le contexte des relations historiquement et actuellement tendues 
(Refisch 2022).  

 

Approches de gestion intégrée des ressources naturelles 

Il existe une longue histoire de consolidation de la paix environnementale, qui consiste à établir 
des liens entre la gestion des ressources naturelles et les approches de consolidation de la paix 
pour résoudre les conflits liés aux ressources naturelles. Ces approches visent à (re)construire les 
relations entre les groupes, à renforcer la cohésion sociale, à rendre la gestion des ressources 
naturelles plus durable et à améliorer les moyens de subsistance. 

Il existe de nombreux exemples d'efforts de consolidation de la paix environnementale au niveau 
local dans toutes les régions africaines. Par exemple, par l'intermédiaire du Fonds des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix (UNPBF), plusieurs projets au Mali et au Niger visent à 
former des femmes pour qu'elles contribuent aux efforts locaux de prévention des conflits liés 
aux ressources naturelles induites par le climat dans leurs communautés. Dans cette entreprise, 
les femmes ont assumé le rôle de médiatrices des conflits, résolvant les conflits et bénéficiant des 
possibilités de diversification des moyens de subsistance, y compris la propriété foncière. L'effort 
a également facilité l'organisation de coopératives dirigées par des femmes, renforçant le 
leadership des femmes et les processus de prise de décision locale afin de réduire l'impact du 
changement climatique et des tensions connexes dans leurs communautés. L'organisation suisse 
‘Centre pour le dialogue humanitaire’ soutient un réseau d'environ 2000 médiateurs 
agropastoraux au Mali, au Burkina Faso, au Niger et en Mauritanie, qui aident à résoudre les 
conflits entre agriculteurs et éleveurs, et négocient des accords locaux sur la gestion des 
ressources et la délimitation des corridors pour la circulation sûre du bétail (Centre for 
Humanitarian Dialogue 2019). Le Northern Rangelands Trust (NRT), une organisation 
communautaire qui vise à développer des réserves naturelles communautaires dans les régions 
septentrionales et côtières du Kenya et de l'Ouganda, a accompli d'importantes réalisations dans 
la consolidation de la paix. Le NRT a consacré des efforts considérables à l'implication des femmes 
et des jeunes en tant qu'ambassadeurs de la paix, et à la continuité et à l'appropriation locale des 
processus de gestion des ressources (UNDP 2023c).  

Un autre exemple de gestion des ressources naturelles concerne le cluster de Karamoja en 
Ouganda, où les sections locales de la FAO ont lancé des interventions agricoles intelligentes face 
au climat comme points d'entrées pour favoriser le dialogue entre les éleveurs en conflit. Ils y 
sont parvenus en fournissant des services de santé animale et en organisant des campagnes de 
vaccination, qui étaient essentielles pour les moyens de subsistance des communautés 
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d'éleveurs. La question de la santé animale revêt une importance culturelle et économique, 
incitant même les parties en conflit à accepter de se réunir dans le cadre d'ateliers de vaccination, 
créant ainsi un espace de dialogue. Cette première collaboration a abouti à la mise en place 
d'accords locaux pour la gestion des ressources naturelles, et la promotion d'une utilisation 
durable et équitable des ressources en terres et en eau (FAO 2019b; UNDP 2022a). 

 

Leçons apprises et meilleures pratiques 

Ces initiatives et d'autres initiatives similaires ont montré que les solutions fondées sur la nature, 
la gestion des ressources naturelles et les activités de restauration peuvent constituer des 
réponses importantes pour faire face aux divers risques interconnectés liés au changement 
climatique et aux conflits. Ils peuvent contribuer à prévenir le changement climatique en 
réduisant les émissions de CO2 et en s'attaquant à la dégradation de l'environnement. S'ils sont 
mis en œuvre d'une manière sensible aux conflits, ascendante, participative et inclusive, en 
utilisant les connaissances et les pratiques locales et traditionnelles, et en créant des avantages 
économiques et sociaux, ils peuvent également avoir des effets stabilisateurs plus larges et 
favoriser des moyens de subsistance plus résilients et durables (Woroniecki et al. 2020; IPCC 
2022). Lorsqu'elles sont habilitées à gérer les ressources, les communautés marginalisées et 
vulnérables développent un sentiment d'appartenance au sein d'une communauté de pratique, 
ce qui réduit la probabilité de conflits découlant de la concurrence pour les ressources (Roz Price 
2020). Par exemple, dans le nord de la Tanzanie, l'Initiative pour des pâturages durables a mobilisé 
les communautés locales en sélectionnant des surveillants bénévoles des pâturages en 
collaboration avec les dirigeants locaux par le biais de la collecte de données, de l'évaluation et 
de la production de rapports sur mobile. Le projet a créé des possibilités de gérer les conflits entre 
les communautés, la faune sauvage et les gardes forestiers en promouvant une gestion active, 
une prise de décision fondée sur des données et l'engagement communautaire (Lichtenfeld et al. 
2019).  

Les initiatives de gestion inclusive des ressources naturelles sont particulièrement importantes 
pour les situations post-conflit, où elles peuvent soutenir le développement économique et la 
sécurité des moyens de subsistance pour tous, y compris les jeunes, les victimes de conflits armés 
et les anciens combattants. Ceci est essentiel pour la réussite des efforts de consolidation de la 
paix (Bruch et al. 2016; Morales-Muñoz et al. 2022). Les exemples de la Sierra Leone, où des 
moyens de subsistance alternatifs à l'exploitation minière ont été soutenus pour les jeunes, et du 
Libéria où des arrangements institutionnels ont été mis en place pour gérer le secteur du bois et 
accorder des titres fonciers aux communautés afin de sauvegarder les forêts à la suite de l'accord 
de paix, démontrent le rôle essentiel de l'inclusion socio-économique dans le maintien de la paix 
(Beevers 2015; Keili et al. 2015).  
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Une autre leçon précieuse concerne le rôle de l'inclusion des femmes dans la consolidation de la 
paix environnementale. Les femmes sont souvent exclues de la gestion des ressources naturelles 
et en particulier des mécanismes de résolution des conflits. Cependant, l'expérience menée à 
travers le continent a montré que le renforcement du rôle des femmes dans la gestion des 
ressources naturelles et la résolution des conflits peut contribuer à les autonomiser et à rendre 
ces institutions plus efÏcaces (ONU FEMMES 2013). Par exemple, dans certaines régions du 
Soudan du Sud, les femmes ont traditionnellement et efÏcacement joué le rôle d'artisanes de la 
paix (Mai and James 2015). Pendant et après les inondations de 2021-2022, de nombreuses 
femmes ont assumé des rôles de leadership et ont fourni des services d'éducation, de soutien 
social et d'autres services de soins, contribuant ainsi au maintien de la cohésion sociale et à la 
prévention des conflits à la suite de la catastrophe (Mokgonyana 2023). Lors du processus de paix 
au Burundi en 1998, les femmes hutues et tutsies ont uni leurs forces pour protester contre leur 
exclusion de la table des négociations de paix. Leur initiative a conduit à la création de 
nombreuses ONG et structures féminines, aidant les femmes à faire valoir leurs droits, à 
promouvoir une culture de la négociation et à faire face aux conséquences de la guerre civile, 
notamment l'inégalité d'accès aux ressources naturelles (Agbalajobi 2009).    

Si certains défis environnementaux peuvent être surmontés grâce à des solutions techniques, les 
processus de consolidation de la paix nécessitent l'instauration d'un climat de confiance à long 
terme et des approches intégratives. Il est important de développer des capacités 
institutionnelles adéquates de dialogue et de négociation pour assurer la résilience à long terme 
de la gestion des ressources naturelles et atténuer les conflits liés au climat. Pour ce faire, il faut 
investir dans des programmes de formation, de partage des connaissances, d'assistance 
technique et de plateformes de dialogue afin de renforcer les compétences et l'expertise en 
matière de résolution des conflits, ainsi que la capacité de concevoir des processus efÏcaces, de 
négocier, de coordonner et de communiquer avec les parties prenantes (Brown and Keating 
2015). Des solutions durables qui respectent les contextes culturels et écologiques peuvent être 
mises en œuvre grâce à l'apport des connaissances locales et des pratiques traditionnelles. Les 
structures de paix des communautés locales sont également essentielles pour résoudre les 
conflits chroniques et les conflits liés aux ressources (Mercy Corps 2019). Par exemple, l'une des 
leçons précieuses tirées du Nigéria est que le renforcement des capacités des principaux 
dirigeants communautaires grâce à des techniques efÏcaces de négociation et de médiation peut 
aider les comités locaux de paix à mieux prévenir les conflits et à assurer leur durabilité (Mercy 
Corps 2017).  

En outre, les liens entre les initiatives communautaires locales et les politiques nationales sont 
cruciaux. Les solutions fondées sur la nature et les projets de consolidation de la paix 
environnementale peuvent résoudre efÏcacement les conflits communautaires autour des 
ressources naturelles en créant des espaces de dialogue fiables. Cependant, les politiques 
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nationales en matière de régime foncier ou de projets à grande échelle peuvent avoir un impact 
négatif sur ces espaces et sur la confiance qui s'y installe, surtout si les communautés ne sont pas 
consultées au préalable.  

 

 

9. Les connaissances et les solutions locales, traditionnelles et autochtones sont des 
facteurs clés de succès pour faire face aux risques sécuritaires liés au climat 

Les pratiques, les connaissances et les institutions locales, traditionnelles et autochtones font 
partie intégrante de la vie dans de nombreuses régions du continent africain. Si elles sont mises 
à profit, ils peuvent être un facteur clé de succès pour renforcer la résilience et une paix durable.  

 

Gestion des ressources naturelles  
Sur l'ensemble du continent, les institutions et les pratiques traditionnelles font partie intégrante 
de la gestion des ressources naturelles. Les savoirs autochtones et locaux influencent fortement 
les réponses d'adaptation au climat en Afrique australe, occidentale et orientale. De nombreuses 
communautés africaines connaissent parfaitement leurs écosystèmes locaux et ont développé 
des pratiques agricoles, de pêche et pastorales adaptées à leurs environnements spécifiques. 
Certaines pratiques agricoles, telles que les terrasses, les cultures intercalaires et l'utilisation de 
cultures résistantes à la sécheresse, peuvent être efÏcaces pour aider les communautés à faire 
face aux impacts du changement climatique (Al-Zu’bi et al. 2022). De même, les communautés 
autochtones comprennent souvent les systèmes hydrologiques locaux, ce qui les aide à gérer 
efÏcacement les ressources en eau. De nombreuses pratiques traditionnelles de gestion de l'eau 
adoptent des approches holistiques, qui préservent les habitats naturels et améliorent la qualité 
de l'eau, contribuant ainsi à la durabilité globale des ressources en eau, tout en minimisant les 
conflits liés à la pollution et à la dégradation de l'eau (Mavhura 2017; Zvobgo et al. 2022). Les 
pratiques privilégient souvent la coopération et la responsabilité partagée, le sentiment 
d'appartenance et la gestion collective des sources d'eau. La propriété joue un rôle crucial dans 
la prévention des conflits liés à l'eau en promouvant une utilisation durable de l'eau et une 
distribution équitable (Mavhura 2017).   

Des projets menés dans plusieurs pays, dont le Zimbabwe, le Ghana, la Tanzanie, le Kenya, 
l'Ouganda et le Nigéria, ont démontré l'utilisation de pratiques autochtones et locales pour 
compléter les ressources en eau à des fins agricoles et domestiques. Ces pratiques comprennent 
l'exploration des eaux souterraines à l'aide d'approches autochtones, la collecte de l'eau de pluie 
et des techniques de conservation de l'eau pour le bétail par les éleveurs. En outre, diverses 
méthodes couramment utilisées pour améliorer l'irrigation, telles que les techniques d'irrigation 
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traditionnelles utilisant des technologies telles que l'irrigation goutte à goutte et les méthodes de 
stockage, sont utilisées pendant les saisons sèches (Elum et al. 2017; Bamutaze et al. 2019; Alam 
et al. 2022). Au Ghana, certaines pratiques agricoles indigènes de longue date contribuent à 
atténuer les effets néfastes du changement climatique (Gibson and Anderson 2023). Le proka, par 
exemple, est une pratique agricole historique qui consiste à défricher des terres pour les cultiver. 
Au lieu de couper et de brûler les broussailles, les bâtons et les feuilles sont laissés à pourrir, 
agissant comme un engrais organique, ce qui accélère la régénération de la végétation tout en 
réduisant le risque d'incendie de forêt (Awuah-Nyamekye 2019).  

 

Gestion des conflits 

Les institutions et les pratiques traditionnelles sont essentielles pour prévenir et résoudre 
pacifiquement les conflits. Dans de nombreuses pratiques coutumières, la réconciliation est 
privilégiée par rapport au litige. Par exemple, les autorités traditionnelles ont historiquement joué 
un rôle important dans la gestion et la médiation des activités de vol de bétail (Idris 2018). Dans 
l'ensemble du Kenya, des études empiriques montrent comment les mécanismes locaux de 
résolution des conflits ont maintenu le risque de violence intergroupe à des niveaux très bas (Ide 
et al. 2014; Linke et al. 2015; van Baalen and Mobjörk 2018). Au Soudan du Sud, les organisations 
confessionnelles ont joué un rôle déterminant dans la résolution des conflits et la consolidation 
de la paix entre les groupes pastoraux, tels que les Dinka, les Murle et les Nuer, en offrant un 
espace de dialogue et de réconciliation entre les groupes (Climate Diplomacy n.d.c). Les chefs 
traditionnels, tels que les anciens des clans, ont historiquement joué un rôle important dans la 
gestion et la médiation des activités de vol de bétail (Idris 2018).  

Bien que les pratiques coutumières et les acteurs jouent un rôle clé dans la prévention et la 
résolution des conflits, il demeure essentiel d'assurer la compatibilité avec le droit relatif aux 
droits de l'homme et de mener les procédures dans les langues locales (Roz Price 2020). Par 
exemple, en Angola, le projet RETESA de la FAO a revitalisé les systèmes traditionnels de gestion 
pastorale et amélioré les moyens de subsistance. Le projet a mis en place des Jangos, des forums 
de discussion modernes qui ont intégré les pratiques traditionnelles, ce qui a conduit à la 
négociation et à la mise en œuvre de six plans de gestion et à la résolution des conflits entre les 
éleveurs (FAO 2017a). De même, le Comité pour la paix et le développement de Wajir (WPDC), 
basé dans le district de Wajir au Kenya, intègre les mécanismes et les valeurs islamiques 
traditionnels dans ses initiatives de résolution des conflits. Le WPDC a obtenu des résultats 
notables dans le suivi des tensions et la prévention de la violence dans le district, tout en 
sensibilisant le public à l'égalité des sexes et à la contribution des femmes à la consolidation de la 
paix dans les communautés (Lado Tonlieu 2021).  
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Protection de l’environnement 
Les pratiques et les institutions autochtones et traditionnelles jouent un rôle déterminant dans 

le maintien de la santé et de l'intégrité des paysages naturels et, par conséquent, dans la 

conservation des ressources naturelles telles que les forêts. C'est le cas, par exemple, des sociétés 

Tepeth et Pokot en Ouganda, où le strict respect des pratiques traditionnelles de gestion des 

ressources a permis de maintenir les forêts en relativement bon état, ainsi que des zones situées 

le long des côtes du Kenya, où les aînés Kaya jouent encore un rôle actif dans la gestion des 

ressources, et où la croissance des arbres et les conditions environnementales générales sont 

maintenues (UNDP 2023c).  

 

Sur l'ensemble du continent, les communautés autochtones et les groupes ethniques agissent en 

tant que défenseurs de l'environnement, jouant un rôle clé dans la santé des écosystèmes et la 

création d'opportunités socio-économiques grâce aux services écosystémiques et à 

l'écotourisme (Bennett et al., 2022). Par exemple, au Nigeria, les défenseurs de l'environnement 

participent à des groupes de surveillance des écosystèmes pour aider à protéger les citoyens 

contre les menaces violentes et soutenir la prévention des conflits (Mercy Corps 2019). Lorsqu'ils 

défendent des revendications et des politiques juridiques, ils soutiennent la démocratie et 

contribuent à créer la justice dans les mécanismes de résolution des conflits et à empêcher 

l'escalade des actions violentes (Kumar 2019). Malheureusement, les peuples autochtones et les 

défenseurs de l'environnement sont souvent victimes de violations et d'abus des droits humains, 

en particulier dans et autour des zones de conservation où les crimes environnementaux tels que 

l'extraction illégale de ressources sont des éléments vitaux de l'économie de conflit. Cette 

situation est particulièrement préoccupante en RDC, le pays africain qui compte le plus grand 

nombre d'attaques contre les défenseurs de l'environnement. En 2020, au moins 15 

défenseur·e·s de l'environnement ont été tué·e·s en RDC (Business and Human Rights Resource 

Centre 2021).     

 

Défis restants 

Dans certains cas, les impacts environnementaux et climatiques sont si forts que certaines 

approches traditionnelles ne fonctionnent plus. Par exemple, les connaissances autochtones 

liées à la prévision météorologique se sont traditionnellement appuyées sur l'observation du 

comportement des animaux, de la configuration des nuages et des phénomènes végétaux. Dans 

les communautés kenyanes, les méthodes traditionnelles de prévision météorologique telles que 

la lecture de l'intestin et le langage corporel des animaux ont longtemps été considérées comme 

fiables. Cependant, les récents changements naturels et sociaux ont eu un impact négatif sur 

leurs exactitudes. La perte d'arbres spécifiques cruciaux pour les prévisions, le manque de 

documentation, la diminution de la transmission orale et l'influence de l'abus de substances, de 
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l'éducation moderne et de la religion ont conduit à des écarts accrus entre les prévisions fondées 

sur les connaissances autochtones et la réalité (Ayal et al. 2015; Filho et al. 2023). 

 

Certaines pratiques traditionnelles peuvent également entraîner des conséquences négatives 

involontaires. À titre d'exemple, on peut citer la dépendance excessive des communautés locales 

à l'égard de l'énergie provenant de la biomasse forestière, le braconnage ou le déplacement vers 

les zones de biodiversité essentielles et leur défrichement pour l'agriculture, et plus encore par 

le biais de pratiques de culture sur brûlis (UNEP 2013). Un autre exemple est la migration à court 

terme pour le travail, qui peut être efficace pour générer des revenus supplémentaires et 

renforcer la résilience climatique ; cependant, l'exemple du Ghana montre qu'elle peut 

également créer une pénurie de main-d'œuvre agricole domestique, ce qui réduit la capacité des 
ménages à planifier. Si les envois de fonds ne sont pas utilisés pour des solutions à long terme, 

cela peut également conduire à une dépendance excessive à l'égard de sources extérieures, ne 

laissant finalement d'autre choix que d'abandonner les opérations agricoles (Antwi-Agyei et al. 

2018).  

 

Parfois, les savoirs et les acteurs traditionnels peuvent être à l'origine de la résistance aux 

changements nécessaires. Cela s’observe par exemple dans les zones arides du nord du Kenya, 

où le pastoralisme est le principal moyen de subsistance. L'élevage bovin domine, mais les 

sécheresses récurrentes et les changements d'affectation des terres posent des défis à ce mode 

de vie. Une option d'adaptation consiste à passer des bovins et des moutons aux chameaux et 

aux chèvres, qui sont plus tolérants au stress hydrique. Cependant, des facteurs culturels – tels 

que l'importance du bétail (qui est lié au statut social et à la masculinité) dans les communautés 

Boran, le manque de connaissances traditionnelles sur les chameaux et le fait que les Boran ne 

consomment pas traditionnellement de lait ou de viande de chamelle – constituent des obstacles 

à cette transition (Wario 2017; Few et al. 2021).  

 

À Bobirwa, au Botswana, l'utilisation des prévisions climatiques saisonnières est limitée en raison 

de l'adhésion culturelle aux pratiques traditionnelles et aux convictions religieuses. De même, au 

Ghana, les petits exploitants agricoles hésitent à adopter de nouvelles technologies et 

innovations qui peuvent les aider à faire face aux effets du changement climatique. Cette 

résistance au changement est souvent due à un manque général de confiance dans la science 

chez les petits exploitants agricoles ruraux, qui ont peut-être eu des expériences négatives avec 

les prévisions climatiques passées et d'autres innovations ratées. En outre, certains agriculteurs 

ont résisté à l'utilisation de variétés de semences résistantes au climat parce qu'ils ne voient pas 

l'intérêt d'investir leurs ressources limitées dans de nouvelles sources inconnues (Antwi-Agyei et 

al. 2018).  
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Il est donc important d'évaluer et de soutenir en profondeur les initiatives qui comprennent les 

pratiques coutumières et qui les concilient avec les approches scientifiques. Au Nigeria par 

exemple, les projets communautaires promeuvent l'utilisation de sources d'énergie 

renouvelables, réduisant ainsi la dépendance excessive à l'égard de la biomasse forestière pour 

produire de l'énergie et atténuant l'épuisement des écosystèmes. De même, les collectivités 

déploient des efforts pour lutter contre l'érosion en plantant des arbres indigènes résistants à 

l'érosion sur les terrasses en pente et les ravines actives. Ils utilisent des techniques telles que 

des terrasses, des monticules autour des fermes pour contrôler les inondations et utilisent des 

matériaux tels que la pervenche et les coquilles de palmiste pour lutter contre l'érosion (Okeke 

et al. 2023). En outre, l'intégration des méthodes traditionnelles et saisonnières de prévision peut 

aider les agriculteurs à s'adapter aux changements climatiques et à améliorer la précision des 

informations climatiques locales. Par exemple, au Botswana, la participation des chefs religieux 

lors de réunions communautaires traditionnelles impliquant des cérémonies liées à la météo s'est 

avérée efficace pour diffuser et promouvoir l'utilisation de l'information sur le climat (Few et al. 

2021).  

 

10. L'Afrique est à l'avant-garde des innovations institutionnelles et de la coopération 
intersectorielle pour faire face aux risques sécuritaires liés au climat 

Ces dernières années, nous avons assisté à une augmentation impressionnante de la création 
d'institutions spécialisées et de mécanismes de coopération intersectorielle pour faire face aux 
risques de sécurité liés au climat. À l'échelle mondiale, l'Afrique est un chef de file en matière 
d'innovation dans ce domaine. 

 

Organisations régionales 

En Afrique de l'Ouest et de l'Est, les organisations régionales ont été à l'avant-garde des 
innovations institutionnelles. La CEDEAO et l'UNOWAS sont engagés dans un effort de 
collaboration majeur avec le système des Nations Unies, les agences gouvernementales et les 
organisations de la société civile pour faire face à l'impact du changement climatique sur la paix 
et la sécurité en Afrique de l'Ouest. Il s'agit notamment de la création du Groupe de travail 
CEDEAO-UNOWAS sur le changement climatique et la sécurité, et de la création du Groupe de 
travail régional des Nations Unies sur le changement climatique, la sécurité, l'environnement et 
le développement (UN-CCESD). En avril 2022, à l'issue d'une conférence régionale sur la sécurité 
climatique en Afrique de l'Ouest, la première du genre, les représentants des pays d'Afrique de 
l'Ouest et du Sahel ont signé un appel à l'action, s'engageant à une analyse et à une élaboration 
de politiques inclusives et fondées sur des données probantes en matière de sécurité climatique 
dans la région, ainsi qu'à une collaboration intégrée, et à l'intensification du financement 
climatique (UNOWAS 2022). 
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En Afrique de l'Est, l'IGAD montre la voie en mobilisant la volonté politique régionale et en 
facilitant la coopération pour faire face aux risques liés à la sécurité climatique. Ses efforts se 
reflètent dans la collaboration accrue entre ses institutions spécialisées et d'autres organisations 
régionales et internationales. Par exemple, le Groupe de travail sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition (Food Security and Nutrition Working Group - FSNWG) est une plateforme régionale qui 
se concentre sur l'analyse précoce de l'insécurité alimentaire. Le FSNWG est actuellement 
coprésidé par le Centre de prévision et d'applications climatiques de l'IGAD (ICPAC) et la FAO, avec 
des membres comprenant environ 80 organisations, dont plusieurs agences des Nations Unies 
(ICPAC n.d.). En juin 2023, les chefs d'État de la région de l'IGAD ont approuvé la décision de 
mettre en place le mécanisme régional de coordination de la sécurité climatique qui vise à 
anticiper, prévenir et atténuer le début des conflits et des déplacements induits par le climat, avec 
un soutien technique fourni par des institutions et des programmes spécialisés de l'IGAD (IGAD 
2022a; ICPAC 2023b).  

En Afrique du Nord, des organisations régionales, dont la Ligue des États arabes (LEA) et le Conseil 
arabe de l'eau (CAE), sont impliquées dans des plateformes communes telles que l'Initiative pour 
la sécurité climatique et le Réseau régional pour la sécurité climatique. Ces plateformes 
permettent de coordonner les réponses aux défis de la sécurité climatique et d'intégrer une 
perspective sécuritaire dans l'action climatique (Conseil arabe de l’eau 2022a). 

L'Afrique australe, par l'intermédiaire de son organisation régionale, la SADC, met l'accent sur la 
sécurité climatique à travers son Cadre régional de résilience. Ce cadre intègre des approches de 
réduction des risques de catastrophe, d'adaptation au climat et de développement durable. En 
particulier, la SADC a élaboré de vastes plans d'action régionaux sur la gestion des eaux 
transfrontalières. En Afrique centrale, le prisme thématique de la transhumance est utilisé pour 
lutter contre l'insécurité liée au climat. Par exemple, depuis 2019, la région a accueilli deux 
conférences internationales sur la transhumance transfrontalière où des liens clairs entre le 
changement climatique, la mobilité internationale et la paix et la sécurité ont été établis. De 
même, l'Afrique centrale s'engage de plus en plus à lier la protection et la conservation de 
l'environnement à la sécurité humaine, et a accueilli le Sommet One Forest en 2023.   

 

Des capacités dédiées à la sécurité climatique 

Dans le même temps, différentes organisations à travers l'Afrique ont commencé à créer des 
postes et des capacités dédiés à la sécurité climatique. Par exemple, plusieurs organes et missions 
des Nations Unies travaillant sur la consolidation de la paix et la sécurité au niveau régional ont 
commencé à intégrer des éléments de sensibilité au climat dans leurs structures opérationnelles. 
En particulier, la Mission d'assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) et la MINUSS 
ont leurs propres conseillers en matière d'environnement et de sécurité climatique (voir le 
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chapitre sur l'Afrique de l'Est). En outre, le Bureau de l'Envoyé spécial pour la Corne de l'Afrique 
dispose d'un conseiller en sécurité climatique qui, en étroite coopération avec d'autres agences 
des Nations Unies et des organisations régionales telles que l'IGAD et l'Union Africaine, 
coordonne la mise en œuvre d'initiatives de gestion durable des ressources naturelles et de 
résilience climatique dans la région. L'UNOWAS et le Bureau régional des Nations Unies pour 
l'Afrique centrale (UNOCA), respectivement pour l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique centrale, 
disposent également d'un personnel dédié à la sécurité climatique.  

Le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR), un consortium 
d'organisations internationales de recherche, a commencé à créer des initiatives dédiées à la 
sécurité climatique à travers le continent. Il a mis en place des pôles de sécurité climatique pour 
les régions MENA (Le Caire), Afrique de l'Est (Nairobi), Afrique australe (Pretoria) et Afrique de 
l'Ouest (Dakar). Il utilise une approche multidisciplinaire pour produire et aligner la science du 
climat, des terres, de l'eau et des systèmes alimentaires avec les efforts de consolidation de la 
paix qui s'attaquent aux conflits par des solutions environnementales, politiques et socio-
économiques. À cette fin, le CGIAR a développé plusieurs outils et innovations, tels que 
l'Observatoire de la sécurité climatique (OSC), qui visualise comment le climat peut contribuer 
aux conflits, où le climat et l'insécurité se croisent, qui sont les groupes les plus vulnérables et 
quelles réponses pourraient être mises en œuvre. En outre, le CGIAR a mis au point l'outil de 
notation de la sensibilité à la sécurité climatique, un outil d'évaluation ex ante de la 
programmation pour l'action climatique sensible aux conflits et à la paix. Ces outils ont joué un 
rôle central dans les initiatives du CGIAR en matière de résilience climatique (ClimBeR) et de 
fragilité dans les conflits et les migrations (FCM), qui sont actuellement mises en œuvre dans 30 
pays à travers le monde, dont 20 en Afrique (CGIAR 2023a). 

 

Initiatives et actions en matière de sécurité climatique 

Il y a également eu diverses initiatives et actions à différents niveaux pour faire face aux risques 
de sécurité liés au climat. Par exemple, l'initiative Climate Responses for Sustaining Peace, qui a 
été lancée par la présidence égyptienne de la COP27, est un effort continental continu visant à 
faciliter le partage des connaissances et le renforcement des capacités africaines. L'initiative se 
concentre sur l'adaptation au climat et la consolidation de la paix, les systèmes alimentaires 
résilients au changement climatique, les déplacements induits par le climat et le financement 
climatique Une première réunion de consultation s'est tenue en mars 2023. En mettant l'accent 
sur les participants africains, la réunion de concertation a facilité les échanges constructifs. 

Plusieurs initiatives visent à amplifier la voix des groupes sous-représentés dans l'élaboration des 
politiques, tels que les femmes et les jeunes. Par exemple, l'Assemblée africaine de la jeunesse 
pour le climat (AYCA) vise à rassembler de jeunes acteurs africains du changement et à présenter 
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des solutions dirigées par des jeunes pour lutter contre l'insécurité climatique. De même, en 
2022, le Forum d'Assouan a lancé le dialogue des jeunes intitulé « Donner la parole à la jeunesse 
africaine pour un avenir pacifique et résilient au changement climatique » (Forum d’Assouan 
2022). 

L'ACMI – une collaboration entre la Commission de l'UA, le Programme des Nations Unies pour 
le développement (UNDP), la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC), l'Organisation internationale pour les migrations (OIM) et la Banque 
mondiale – se concentre spécifiquement sur le changement climatique et la mobilité humaine. 
Créé en 2021, il vise à générer une dynamique politique et un agenda politique commun sur la 
mobilité climatique en Afrique, et à soutenir les capacités de mise en œuvre et les partenariats 
sur le continent. Le premier résultat majeur de l'initiative a été un rapport complet sur la mobilité 
climatique en Afrique publié en 2022, qui définit un programme d'action pour lutter contre la 
mobilité climatique sur le continent (Amakrane et al. 2023). 

La stratégie 2022-2026 du Groupe de la Banque africaine de développement pour lutter contre la 
fragilité et renforcer la résilience est axée sur le renforcement de la résilience face à diverses 
vulnérabilités, notamment le changement climatique. La stratégie vise à s'attaquer aux causes 
profondes des conflits et de la fragilité, et met l'accent sur l'investissement dans la prévention 
des crises dans différents pays fragiles. Il promeut également l'inclusion, la consolidation de la 
paix, la lutte contre les déplacements forcés et le soutien à la mobilité et à la migration sans 
dangers et ordonnées afin de tirer parti des opportunités. La stratégie met l'accent sur des 
partenariats complémentaires pour promouvoir les connaissances et l’analyse, les dialogues et le 
plaidoyer politiques, ainsi que les opérations. Il s’agit notamment d’interventions liées au 
changement climatique, telles que la Facilité d’appui à la transition (FST) de la Banque et d’autres 
mécanismes de financement internes visant à prévenir et à traiter les déplacements forcés induits 
par le climat (AfDB 2022a). 

 

11. Les réponses sont à la traîne par rapport aux risques 

Bien que de nombreux progrès aient été réalisés dans la lutte contre les risques de sécurité liés 
au climat, les réponses sont encore loin de répondre à l’ampleur des besoins.  

 

Financement de la lutte contre le changement climatique 

Sur l'ensemble du continent africain, il subsiste d'importants déficits de financement pour l'action 
climatique et la consolidation de la paix. Le dernier rapport du GIEC indique que les flux annuels 
de financement climatique vers le continent africain sont inférieurs de plusieurs milliards de 
dollars aux estimations les plus basses des coûts d'adaptation. Pour atteindre les objectifs fixés 
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en matière d'adaptation des contributions déterminées au niveau national pour les pays africains, 
il faudrait un financement supplémentaire de 41,3 milliards de dollars par an (Centre mondial sur 
l'adaptation 2022). Les engagements existants sont également insufÏsamment dispersés. Entre 
2014 et 2018, seuls 46 % des engagements ont été distribués, contre 96 % pour les autres projets 
de développement (IPCC 2022). De plus, plus de la moitié de tous les investissements liés au 
climat sont concentrés dans seulement 10 des 54 pays africains (Meattle et al. 2022). Le flux 
actuel de fonds pour l'adaptation en Afrique est insufÏsant et il manque des milliards de dollars 
pour atteindre le coût minimum estimé. La Banque africaine de développement a déclaré que 
l'Afrique aura besoin de 2,7 milliards de dollars d'ici 2030 pour répondre à ses besoins en matière 
de changement climatique (AfDB 2023a).    

Entre 2016 et 2019, le financement de l'adaptation pour l'Afrique n'a cessé d'augmenter. Cela a 
été suivi d'une augmentation notable en 2019-2020, en partie grâce à d'importants projets 
d'infrastructure soutenus par la mobilisation de financements climatiques privés (OCDE 2022a). 
Néanmoins, ces financements climatiques prennent principalement la forme de prêts 
(représentant jusqu'à 71 % du financement climatique en Afrique) et d'autres instruments non 
subventionnés (dont la majorité sont non concessionnels). Cela est considéré comme injuste et 
peu utile pour les communautés les plus vulnérables dans les contextes africains les plus fragiles 
(OCDE 2022a; OXFAM 2023).  

Ce qui est encore plus inquiétant, c'est que les financements ne sont pas attribués aux contextes 
et aux pays qui sont les plus vulnérables aux impacts climatiques et aux risques sécuritaires. Le 
Fonds vert pour le climat (FVC) reconnaît que le cofinancement des pays les moins avancés ainsi 
que celui des pays africains touchés par la fragilité, les conflits et la violence est inférieur au 
cofinancement obtenu dans d'autres pays africains (Bureau d’évaluation indépendant 2023). Une 
analyse des métadonnées de 955 projets (14,4 milliards de dollars) menés dans 146 pays, dont 
56 États fragiles, a révélé que les conflits et la fragilité entravent l'accès et la mise en œuvre des 
financements climatiques. Les projets soutenus par des fonds verticaux dans les États 
extrêmement fragiles sont beaucoup plus petits que ceux dans les États fragiles ou non fragiles. 
De janvier 2014 à juin 2021, un seul État extrêmement fragile d'Afrique, la République 
démocratique du Congo (RDC), a eu accès au financement climatique par fonds verticaux (UNDP 
2021a). Une étude similaire sur le financement de la lutte contre le changement climatique dans 
les pays en conflit et les États fragiles a révélé qu'en 2020, seuls 29 % de tous les projets financés 
par le FEM avaient été mis en œuvre dans des contextes touchés par des conflits. En outre, 
plusieurs projets dans des pays africains touchés par des conflits ont été annulés ou abandonnés, 
ou ont connu des retards prolongés en raison de problèmes de sécurité (GEF Bureau d'évaluation 
indépendant 2020). 

Les États insulaires africains sont confrontés à des obstacles particuliers dans l'accès au 
financement climatique en raison de capacités humaines et techniques limitées, ce qui 
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compromet leur capacité à garantir l'accès et la réussite des projets soutenus par le financement 
climatique (UN OHRLLS 2022). En outre, certains de ces États insulaires sont classés comme pays 
à revenu intermédiaire ou élevé et ne sont donc pas éligibles aux financements concessionnels 
ou à l'aide publique au développement (APD). D'une manière plus générale, le financement de la 
réduction des risques de catastrophe reste une part extrêmement faible de l'APD totale. Pour 
chaque tranche de 100 USD dépensée au titre de l'APD totale, le montant maximal qu'un pays 
vulnérable recevait au titre de la réduction des risques de catastrophe était de 1,30 USD (Togo). 
De nombreux pays africains, y compris des pays très vulnérables comme le Libéria, la Zambie, la 
RDC et l'Ouganda, ont reçu moins de 0,01 USD (Alcayna 2020). Enfin, certains bailleurs de fonds, 
tels que le UNPBF et les instruments de financement de l'UE ont pour priorité de financer des 
projets qui s'attaquent spécifiquement aux risques sécuritaires liés au climat. Cependant, il 
n'existe pratiquement pas d'instruments de financement spécifiques à plus grande échelle pour 
la sécurité liée au climat. 

 

Lacunes en matière de capacité et de mise en œuvre 

Bien qu'il y ait eu des améliorations notables en termes de capacités d'évaluation et de traitement 
des risques de sécurité liés au climat, il existe encore d'importantes lacunes. D'une part, certains 
bailleurs de fonds tels que le UNPBF et divers instruments de financement de l'UE donnent la 
priorité au financement de projets qui traitent spécifiquement des risques de sécurité liés au 
climat. Cependant, il n'existe pratiquement pas d'instruments de financement spécifiques à plus 
grande échelle pour la sécurité liée au climat. 

 

En général, il existe un ensemble relativement restreint d'expertise mondiale et régionale en ce 
qui concerne les risques sécuritaires liés au climat. Des capacités et du personnel dédiés à la 
sécurité climatique sont mis en poste dans de nombreuses organisations, mais ne sont pas 
répandus sur le continent africain. En outre, les capacités de recherche africaines ne sont toujours 
pas en mesure d'examiner de manière adéquate les besoins, en particulier aux niveaux local et 
national. Entre 1990 et 2019, la recherche sur le climat en Afrique n'a reçu que 3,8 % des 
financements mondiaux, dont 78 % ont été alloués à des institutions européennes et nord-
américaines, et seulement 14,5 % à des institutions africaines. Cette tendance se reflète 
également dans la recherche sur les risques de sécurité liés au climat, la plupart des capacités de 
recherche étant concentrées en dehors de l'Afrique (IPCC 2022). 

Bien qu'il existe des stratégies régionales qui traitent des risques sécuritaires liés au climat, il 
n'existe souvent pas de stratégies similaires au niveau national, ce qui crée des lacunes dans la 
mise en œuvre. De manière générale, de nombreux pays africains rencontrent des difÏcultés à 
mettre en œuvre des réponses aux risques de sécurité climatique. Dans certains cas, les réponses 
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politiques nécessaires aux risques pour la sécurité climatique sont contredites par des politiques 
dans d'autres domaines. Par exemple, la pénurie aiguë d'eau sur le continent, en particulier en 
Afrique du Nord, est exacerbée par des régimes de subventions qui encouragent ou du moins ne 
découragent pas l'utilisation excessive de l'eau et la poursuite des investissements dans les 
combustibles fossiles. Compte tenu de la baisse attendue de la demande de combustibles fossiles 
au cours des prochaines décennies, ces investissements risquent de devenir des actifs désuets 
(WB 2018).  

L'un des principaux obstacles à la mise en œuvre des stratégies de sécurité climatique est le 
manque de clarté quant à l'appropriation et à la coordination de ces sujets à différents niveaux. 
Certaines organisations régionales telles que l'IGAD et la CEDEAO disposent de structures et de 
mécanismes dédiés, tandis que d'autres n'ont toujours pas créé de tels arrangements 
institutionnels. Cela se reflète largement au niveau national, où les responsabilités sont réparties 
entre différents secteurs et ministères. Cette fragmentation entrave l'élaboration et l'exécution 
de politiques cohérentes et efÏcaces en matière de sécurité climatique (Bureau du Conseiller 
Spécial pour l’Afrique 2018). Souvent, les gouvernements manquent également de mécanismes 
de coordination et de collaboration efÏcaces entre les parties prenantes nationales et locales, qui 
permettraient d'assurer l'intégration des risques de sécurité liés au climat.  

 

 

 

Risques et réponses à la sécurité climatique régionale 
Le chapitre suivant décrit les liens entre le changement climatique, la paix et la sécurité dans 
chacune des cinq régions africaines. Chaque chapitre régional commence par fournir le contexte 
géographique, socio-économique et politique global, ainsi qu'un aperçu des principaux impacts 
climatiques actuels et futurs. Chaque chapitre donne également un aperçu des principales voies 
de sécurité climatique, décrivant comment le changement climatique et la sécurité interagissent, 
et identifiant des réponses efÏcaces et des bonnes pratiques pour faire face aux risques de 
sécurité liés au climat. Entre les différents chapitres régionaux, cinq zones géographiques 
transrégionales qui présentent des risques sécuritaires liés au climat particuliers (c'est-à-dire les 
États insulaires africains, le bassin du Congo, le bassin du lac Tchad, les eaux transfrontalières et 
le Sahel) sont explorées plus en détail. 
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Afrique septentrionale 

Résumé 

Principaux impacts climatiques 

Température : L'augmentation de la température de l'air est particulièrement prononcée dans la 
région d'Afrique du Nord, avec des augmentations plus élevées que partout ailleurs sur le 
continent africain et deux fois plus élevées que la moyenne mondiale. D'ici 2080, la température 
de l'air augmentera très probablement de 2,3 °C à 4,3 °C par rapport aux niveaux préindustriels. 
L'augmentation de la température sera comparativement plus importante à l'intérieur des terres 
et correspondra à une augmentation du nombre de jours très chauds, avec jusqu'à 37 jours très 
chauds supplémentaires d'ici 2030 et 84 jours très chauds de plus d'ici 2080 dans les régions les 
plus touchées. 

Précipitations* : Les précipitations en Afrique du Nord sont très faibles, mais connaîtront une 
baisse soutenue et régulière. L'ampleur et la concentration régionale de ce déclin sont très 
incertaines. Dans un scénario d'émissions moyennes à élevées, elles diminueront encore jusqu'à 
43 % en Égypte, 21 % en Algérie et 17 % en Libye d'ici 2030. 

Élévation du niveau de la mer : La région connaîtra très probablement une élévation du niveau 
de la mer d'au moins 0,2m et peut-être jusqu'à 0,4m ou même 0,7m d'ici 2050, en fonction des 
trajectoires d'émissions futures. Dans les scénarios d'émissions élevées, jusqu'à 1,0m d'élévation 
du niveau de la mer est possible d'ici 2100, avec un degré élevé d'incertitude.  

Inondations* : Les inondations provoquées par des pluies torrentielles dans cette région par 
ailleurs sèche sont déjà une caractéristique régulière du climat d'Afrique du Nord. La fréquence 
des inondations a augmenté au cours des dernières décennies et les régimes de précipitations 
extrêmes devraient encore augmenter en raison du changement climatique avec grande 
certitude.  

Sécheresses* : L'Afrique du Nord est déjà régulièrement exposée aux sécheresses. Il est très 
probable que la région connaisse une nouvelle baisse des précipitations, bien que la variabilité 
de celles-ci reste incertaine. La réduction des précipitations réduira la résilience aux périodes 
prolongées de sécheresse. 

 

* Les projections climatiques avec une grande incertitude doivent être interprétées avec 
beaucoup de prudence. Veuillez consulter l'annexe pour une explication de l'incertitude des 
projections climatiques. 

Trajectoires de sécurité climatique 
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1. Montée de l'insécurité hydrique 

L'Afrique du Nord est déjà aux prises avec une grave pénurie d'eau, mais un certain nombre de 
tendances accentuent ce défi. L'épuisement et la concurrence (transnationale) des ressources en 
eau exercent une pression supplémentaire sur des États déjà vulnérables en raison de leur 
dépendance à l'égard des eaux souterraines fossiles et du Nil. Une mauvaise gestion peut 
exacerber les problèmes d'approvisionnement en raison de la pollution et de l'intrusion d'eau 
salée. Dans le même temps, le manque de coopération et la mauvaise gestion des ressources en 
eaux transfrontalières, telles que les aquifères et le Nil, ont atÝsé les tensions et posent des 
risques. Dans le même temps, les pénuries d'eau ont déjà un impact sur les économies et la vie 
quotidienne, en particulier dans l'agriculture, et ont le potentiel d'exacerber les griefs et de 
contribuer à l'instabilité politique.  

 

 

2. Assurer l'approvisionnement alimentaire 

Tous les pays d'Afrique du Nord sont fortement dépendants des importations alimentaires, ce qui 
comporte un certain nombre de risques politiques et économiques. En raison de la petite taille 
de leur secteur intérieur déjà sous pression du fait du changement climatique et de leur 
dépendance à l'égard des importations, les pays d'Afrique du Nord dépendent de la disponibilité 
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internationale et de la stabilité des prix des produits agricoles, principalement des céréales – deux 
facteurs qui sont de plus en plus menacés par les effets du changement climatique. En 
conséquence, en période de crise, les importations alimentaires peuvent devenir 
problématiques, accélérer les griefs politiques et agir comme catalyseurs de l'instabilité politique, 
comme cela s'est produit en 2007, 2008 et 2011.  Les effets négatifs sur les populations sont 
exacerbés par des politiques de subventions régressives et les problèmes nutritionnels qui y sont 
liés. 

 

 

3. Dépendance aux énergies fossiles et transition écologique 

Les États de la région ont l'un des taux de production d'énergie renouvelable les plus bas au 
monde. Dans le même temps, un certain nombre d'États, comme la Libye, l'Algérie et l'Égypte, 
continuent d'investir dans l'extraction et l'exportation de combustibles fossiles. Bien que certains 
pays aient fait des progrès significatifs dans leur transition écologique, cet effet de maintien des 
combustibles fossiles entrave l'adoption de solutions d'énergie renouvelable et met en péril les 
perspectives économiques de la région, car la demande de combustibles fossiles devrait diminuer. 
Au-delà de ces risques macroéconomiques, l'insufÏsance de l'approvisionnement en électricité a 
été une part importante du mécontentement de la population. La croissance démographique et 
l'augmentation de la consommation d'électricité par habitant, exacerbées par la hausse des 
températures, continueront d'exercer une pression immense sur l'infrastructure énergétique 
inadéquate de la région. 
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4. Mobilité humaine, migration et déplacement 

La mobilité humaine est un problème croissant en Afrique du Nord, où la région abrite quelque 
1,5 million de personnes déplacées et trois millions de migrants, principalement de l'extérieur de 
la région. Alors que la plupart des déplacements à l'intérieur de la région sont actuellement 
induits par les conflits, les projections prévoient que jusqu'à 6% de la population d'Afrique du 
Nord pourrait être incitée à migrer en raison des effets du changement climatique, aux côtés des 
migrants d'autres régions d'Afrique. Bien qu'il s'agisse d'une stratégie d'adaptation vitale, la 
mobilité humaine mal gérée vers les centres urbains intensifie les pressions sur les communautés, 
les ressources et les services, ce qui peut intensifier d'autres dynamiques de sécurité climatique 
dans la région. 

 

Contexte 

Géographie 

La région d'Afrique du Nord telle que définie par l'Union Africaine comprend l'Égypte, la Libye, la 
Tunisie, l'Algérie, le Maroc, la République sahraouie (dont les revendications sur le Sahara 
occidental ne sont pas acceptées par un certain nombre d'États, dont le Maroc) et la Mauritanie.10 
Contrairement à d'autres définitions courantes d'Afrique du Nord, cela n'inclut pas le Soudan. La 
région est caractérisée par trois zones géographiques et hydrologiques distinctes. À l'Est se trouve 
la vallée du Nil et le Delta en Egypte, relativement petits mais fertiles et d'une importance vitale. 
À l'Ouest, le long de la côte méditerranéenne se trouve le Maghreb, qui s'étend de la Libye au 
Maroc en suivant les montagnes de l'Atlas. En se déplaçant vers le sud, la région cède la place au 
Sahel, une région de steppe sèche, qui couvre la majeure partie de la région d'Afrique du Nord. 

 

                                                      
10 Ce rapport utilise le système de classification des régions géographiques de l'Union africaine. 
(https://au.int/en/member_states/countryprofiles2) 

https://au.int/en/member_states/countryprofiles2
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Contexte socio-économique 

Le PIB combiné de la région d'Afrique du Nord est d'environ 850 milliards de dollars en 2022 
(Statista 2022). L'économie régionale est fortement dominée par l'Égypte, la deuxième plus 
grande économie d'Afrique (WB 2023d). Les économies d'Afrique du Nord restent très 
inégalitaires, mais ont le taux de pauvreté absolue le plus bas de toutes les régions africaines, soit 
environ 3 % (WB 2023e). 

Les économies d'Afrique du Nord se sont fortement contractées pendant la pandémie de COVID-
19, plongeant la majeure partie de la région dans une récession. En 2022, l'économie a commencé 
à rebondir avec une croissance qui devrait être d'environ 5 %, mais elle est inégalement répartie 
(GatÝ et al. 2022). La guerre en Ukraine a toutefois fait grimper les prix des denrées alimentaires 
et des carburants, favorisant ainsi les pays exportateurs d'hydrocarbures comme l'Algérie et la 
Libye. Les prix élevés des produits de base, combinés aux dépenses publiques élevées pendant la 
pandémie de COVID-19, ont créé de fortes pressions inflationnistes, l'Égypte enregistrant le taux 
le plus élevé à 10 % en 2022 (GatÝ et al. 2022). Bien que les gouvernements aient atténué l'impact 
inflationniste par des subventions, les dépenses ont contribué à l'inflation monétaire et accru les 
déficits budgétaires, qui ont presque doublé en 2019 et 2020 (AfDB 2021).  

 

Intégration politique 

L'Afrique du Nord est la sous-région la moins intégrée d'Afrique en raison d'inimitiés politiques 
de longue date entre les pays de la région, comme entre le Maroc et l'Algérie (Lounnas and 
Messari 2018). Bien que les pays d'Afrique du Nord soient membres de multiples mécanismes 
économiques et politiques régionaux, ils ne sont pas tous membres du même mécanisme. Le 
mécanisme régional le plus important est l'Union du Maghreb arabe (UMA). Basée à Marrakech, 
l'UMA a été créée en 1989 pour établir un marché commun en vue d'une éventuelle intégration 
politique (Mahjoub et al. 2017). Cependant, en raison du fait que l'Égypte n'en est pas membre 
et des rivalités intrarégionales, l'UMA reste relativement faible, ce qui laisse chaque État 
développer ses propres accords commerciaux bilatéraux. Le manque de coopération 
intrarégionale se reflète dans l'accent mis sur la programmation bilatérale plutôt que régionale 
de partenaires clés tels que l'UE (Colombo 2018). De plus, à l'exception de la région du Maghreb, 
l'Afrique du Nord est rarement perçue comme une région à part entière. Au lieu de cela, les pays 
d'Afrique du Nord font partie de mécanismes régionaux à l'échelle de l'Afrique, arabes ou 
méditerranéens, tels que l'Union Africaine, la Ligue des États arabes ou l'Union pour la 
Méditerranée. La seule organisation strictement nord-africaine est la North Africa Regional 
Capability (NARC), la coopération militaire créée en 2007 en tant que contribution de l'Afrique du 
Nord à la Force africaine en attente.  
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Démographie et mobilité 

La population d'Afrique du Nord est diversifiée, la majorité de la population arabe partageant 
l'espace avec d'autres ethnies, y compris les Amazighs, une population qui a une influence au 
Maroc et en Libye. La majorité des quelque 210 millions d'habitants de la région vivent dans le 
nord le long de la côte, près de la moitié de ce nombre se trouvant dans la vallée du Nil en Égypte 
(Haars et al. 2016). À des degrés divers, les taux de croissance des pays d'Afrique du Nord ont eu 
tendance à baisser à mesure que le niveau d'instruction, en particulier celui des femmes, s'est 
amélioré et que les populations se sont urbanisées. Toutes les populations, cependant, 
continuent de croître rapidement en nombre total en raison de la croissance exponentielle et de 
la dynamique démographique (Khamis 2017).  

La croissance démographique en Afrique du Nord est stimulée par l'afnux de migrants. 
Historiquement, les opportunités économiques relatives de la région en ont fait une destination 
pour la migration en provenance d'autres parties du continent (Kuschminder 2020). En 2020, 
environ 3,5 millions de migrants internationaux résidaient en Afrique du Nord, la grande majorité 
d'entre eux venant de l'intérieur du continent. Près de la moitié d'entre eux sont aujourd'hui des 
réfugiés et des demandeurs d'asile plutôt que des migrants économiques (Portail de données 
OIM 2021). Alors que la plupart d'entre eux restent dans la région, un petit groupe continue vers 
l'Europe. Au cours du premier semestre 2022, plus de 35 000 migrants sont entrés en Europe 
depuis la Méditerranée centrale (Libye, Tunisie, Algérie) et plus de 6 000 depuis la Méditerranée 
occidentale (Maroc) (Frontex 2022). Tragiquement, plus de 3 000 personnes sont mortes sur le 
chemin de l'Europe (UN News 2022). 

 

Paix et sécurité 

La plupart des pays d'Afrique du Nord ont été touchés par le Printemps arabe, bien que les 
conséquences du soulèvement aient été très différentes. Alors que les gouvernements du nord-
est, notamment l'Égypte, la Libye, la Tunisie et finalement l'Algérie, ont été balayés par le 
mécontentement populaire en 2011, les gouvernements du nord-ouest, y compris le Maroc et la 
Mauritanie, en sont sortis largement indemnes. Après la destitution des gouvernements de 
l'Égypte, de la Libye, de la Tunisie et de l'Algérie dans l'espoir d'installer des institutions plus 
démocratiques et plus réactives, la situation politique dans ces pays s'est consolidée. 

Bien que la perspective de troubles sociaux et d'instabilité politique reste présente (à des degrés 
divers) dans certains pays d'Afrique du Nord, la situation générale en matière de sécurité dans la 
région s'est améliorée. Les incidents actifs de troubles sociaux ont diminué et, parallèlement aux 
tendances mondiales, le terrorisme a progressivement diminué depuis 2014 (Institute for 
Economics & Peace 2022). Bien que les groupes djihadistes continuent d'opérer dans le Sahara, 
la plupart de ces activités se déroulent dans les États du sud de l'Afrique du Nord (Institute for 
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Economics & Peace 2020). L'exception à cette tendance est la Libye, qui connaît des conflits 
récurrents et endémiques depuis 2011.  

 

Changement climatique et impacts1112 

Hausse de la température  
Depuis les années 1970, le changement climatique en 
Afrique du Nord a augmenté les températures annuelles 
de l'air de 0,2°C à 0,4°C par décennie (Binder 2022b). Le 
taux moyen d'augmentation de la température est plus 
élevé que dans toute autre région africaine et environ 
deux fois plus élevé que la moyenne mondiale (IPCC 
2022). D'ici 2080, la température de l'air aura très 
probablement augmenté de 2,3°C à 4,3°C par rapport 
aux niveaux préindustriels (WMO 2022).    
L'augmentation de la température sera 
comparativement plus importante dans le centre de 
l'Algérie et le sud-est de la Mauritanie, tandis qu'elle 
sera plus faible le long des côtes.  

Le nombre annuel de jours très chauds devrait 
augmenter. En ce qui concerne les émissions futures de GES moyennes à élevées (RCP6.0), les 
augmentations les plus importantes sont attendues le long des côtes nord-est, dans le sud du 
Sahara occidental et le sud-est de la Mauritanie, où le nombre de jours très chauds devrait 
augmenter jusqu'à 37 % d'ici 2030 et jusqu'à 84 % d'ici 2080 (IPCC 2022). Cela se traduira par un 
allongement d'un mois de la saison chaude en Afrique du Nord entre 2021 et 2050 (Founda, 
Varotsos, Pierros & Giannakopoulos 2019). Les vagues de chaleur seront plus prononcées dans 
les villes.  

 

                                                      
11 Veuillez consulter l'annexe pour obtenir des conseils sur la façon de lire les graphiques et une explication du concept 
d'incertitude dans les projections climatiques. 
12 Le résumé des principaux impacts climatiques dans cette section est basé sur : Binder L. 2022. Changement climatique en 
Afrique du Nord. Berlin : Institut de Potsdam pour la recherche sur l'impact climatique. 

Figure 5: Hausse de la température en Afrique du Nord 

(Binder 2022b) 
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Changements dans les précipitations  
En Afrique du Nord, la quantité de précipitations 
diminue généralement d'est en ouest, Alexandrie en 
Égypte recevant moins de 200mm de pluie par an tandis 
que la côte marocaine reçoit 1200mm (WB 2021b). De 
même, les précipitations diminuent à mesure que l'on 
s'éloigne de la côte vers le désert du sud. L'exception à 
ce schéma est la Mauritanie, qui reçoit la plupart de ses 
précipitations dans la région sahélienne méridionale 
entre juin et octobre.  

 

Les niveaux de précipitations ont considérablement 
diminué depuis les années 1970, bien qu'il y ait eu une 
certaine reprise dans les années 2000 (IPCC 2022). Selon 
les projections futures, bien qu'il existe une incertitude 

quant à l'ampleur du déclin et à la répartition régionale, les précipitations diminueront de 
manière régulière en raison du changement climatique. Dans le cadre du RCP6.0, les 
précipitations diminueront de -2,76mm d'ici 2030 et de -13,65mm d'ici 2080. Dans ce scénario, 
les précipitations diminueront jusqu'à 43% en Égypte, en particulier dans le delta du Nil, 21% en 
Algérie et 17% en Libye d'ici 2030 (Gado et al. 2022). Bien que les précipitations soient déjà si 
faibles que les pays de la région dépendent d'autres sources d'eau non renouvelables, cela ne 
fera qu'exacerber la pénurie d'eau. Tous les pays d'Afrique du Nord étant majoritairement 
désertiques, la pénurie d'eau peut contribuer à la poursuite de la désertification.  

 

Élévation du niveau de la mer 

En mer Méditerranée, l'élévation annuelle du niveau de la mer se situe entre 2,5mm et 3,1mm 
par an, légèrement inférieure à la moyenne mondiale (WMO 2022). Dans le cadre d'une 
trajectoire d'émissions élevées suivant SSP1-2.6, cela se traduirait par une élévation du niveau de 
la mer de 0,2m dans toute la région méditerranéenne d'ici le milieu du siècle et une élévation du 
niveau de la mer de 0,4m d'ici 2100 (ZitÝs et al. 2021). Dans le cadre d'une trajectoire d'émissions 
élevées suivant le SSP5-8.5, la région méditerranéenne, y compris la côte nord-africaine, pourrait 
connaître une élévation du niveau de la mer allant jusqu'à 0,7m d'ici la fin du siècle, avec une 
faible probabilité d'une portée allant jusqu'à 1,0m.  

 

Figure 6: Évolution des précipitations en Afrique du 

Nord (Binder 2022b) 
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Comme la grande majorité de la population se 
trouve le long de la côte ou le long du delta du Nil, 
la population d'Afrique du Nord est très exposée et 
vulnérable à l'élévation du niveau de la mer. Les 
côtes basses de Tunisie et d'Égypte sont 
particulièrement vulnérables (Hzami et al. 2021). Le 
GIEC prévoit que d'ici 2030, l'élévation du niveau de 
la mer affectera entre 48,6 millions et 52,3 millions 
de personnes dans les zones côtières de faible 
altitude en Afrique du Nord (IPCC 2022). Le delta du 
Nil connaîtra d'importantes pertes de terres d'ici 
2050 (voir figure 7). Au-delà des dommages 
immédiats causés aux infrastructures par la montée 
des eaux, l'élévation du niveau de la mer entraînera 
également une intrusion d'eau salée dans les 
réserves d'eau souterraine et les deltas des rivières 
de la région. L'intrusion d'eau salée atteint déjà 
30km dans les zones du delta du Nil et environ 
100m dans les aquifères côtiers, en fonction du 
pompage préventif et des prélèvements d'eau 
(Agoubi 2021). De nouvelles élévations du niveau 
de la mer pourraient rendre encore plus grandes 
zones de delta et des parties des aquifères 

inutilisables (USGS 2019).     

 

Inondations et sécheresse  
Les inondations causées par des pluies torrentielles ne sont pas rares en Afrique du Nord, en 
particulier dans les communautés situées dans ou à proximité des régions montagneuses. Les 
inondations fluviales peuvent également être graves. Au cours des dernières décennies, les 
inondations ont augmenté dans un tiers des bassins fluviaux (Tramblay et al. 2022). On s'attend à 
ce que le changement climatique prévu augmente les précipitations extrêmes dans la majeure 
partie du Sahara, bien que moins dans le nord (Seneviratne et al. 2021). Cela dit, en raison de 
l'élévation du niveau de la mer et de l'évolution des régimes de précipitations, tous les pays sont 
confrontés à un risque d'inondation plus important le long de la côte.  

Les sécheresses, en Afrique du Nord, sont déjà un phénomène régulier. Cependant, l'aridité 
croissante dans la région méridionale de la Méditerranée met à rude épreuve les ressources 
annuelles en eaux de surface et souterraines, ce qui rend les pays moins résistants aux 

Figure 7: Inondations (projetées) le long de la côte égyptienne, 

de haut en bas : aujourd'hui, 2050 et 2100. L'orange indique 

l'infrastructure existante. Le bleu indique une inondation 

permanente, avec le bleu clair pour RCP2.6, et des nuances de 

bleu plus foncées pour RCP4.5 et RCP8.5 (IPCC Africa Ch. 9) 
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sécheresses (Seneviratne et al. 2021). La hausse des températures et la croissance 
démographique ne feront qu'accroître l'insécurité hydrique à mesure que la demande de 
ressources en eau douce augmentera à l'avenir. 

 

Trajectoires de risque pour la sécurité climatique 

Montée de l'insécurité hydrique 

L'Afrique du Nord subit déjà les effets de l'insécurité hydrique. La région est l'une des plus sèches 
au monde et a des ressources en eau limitées (Hofste et al. 2019). L'Égypte puise presque 
exclusivement dans ses sources fluviales limitées et a un taux de dépendance de 97% (FAO 2016). 
La Libye, la Tunisie et l'Algérie puisent leur eau presque exclusivement dans des réserves d'eau 
fossile dans des systèmes aquifères profonds non renouvelables. Les trois principaux systèmes 
aquifères – le système aquifère des Grès nubiens (NSAS), le système aquifère du Sahara nord-
occidental (NWSAS) et l'aquifère plus petit de Murzuq – sont tous activement épuisés. Le Maroc 
ne possède pas de réserves d'eau fossile et dépend entièrement des ressources en eaux 
souterraines renouvelables, tandis que la Mauritanie dépend des eaux souterraines 
renouvelables mais a un certain accès aux aquifères fossiles. Les impacts du changement 
climatique et la croissance rapide de la population réduiront encore la disponibilité de l'eau par 
habitant dans toute la région. En outre, les ressources en eau sont de plus en plus mises à rude 
épreuve par l'augmentation de la consommation d'eau liée à l'urbanisation et à l'agriculture, ainsi 
que par le manque de gestion de l'eau. Cette combinaison de baisse de l'offre et de hausse de la 
demande a un certain nombre d'implications importantes en matière de sécurité.  

 

Approvisionnement en eau limité 

Les ressources en eau limitées d'Afrique du Nord, dont dépendent tous les États de la région, sont 
susceptibles d'être des sources de tensions régionales. La dépendance des pays d'Afrique centrale 
et du Nord à l'égard des eaux souterraines fossiles les rend particulièrement vulnérables. Alors 
que la gestion conjointe des NWSAS par l'Algérie, la Libye et la Tunisie, et le NSAS entre la Libye 
et l'Égypte ont été largement coopératifs depuis les années 1960 (AfDB 2022), la concurrence 
pour les ressources en eaux transnationales a conduit à une mauvaise gestion, y compris à une 
exploitation non durable. En raison des niveaux élevés d'exploitation, le taux d'extraction du 
NWSAS est plus de trois fois supérieur à son taux de recharge (Mohamed and Gonçalvès 2021).  
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Un autre problème est la pollution, en 
particulier du bassin Bounaïm-Tafna entre le 
Maroc et l'Algérie (Chibani 2022). 
Contamination par des rejets industriels 
polluants   et, en particulier, l'intrusion d'eau 
salée dans des bassins côtiers excessivement 
appauvris est susceptible de réduire encore 
l'offre (Hamed et al. 2018). Plus encore que 
l'élévation du niveau de la mer, l'extraction 
non réglementée des eaux souterraines dans 
les zones côtières peut entraîner des apports 

d'eau salée si importants qu'ils peuvent potentiellement rendre inutilisables de grandes parties 
du réservoir d'eau douce (Mabrouk et al. 2018).  

 

Alors que les réserves d'eau fossile du NSAS et du NWSAS devraient durer entre 200 et 300 ans 
aux taux d'extraction actuels, l'aquifère de Murzuq, dont la Libye dépend fortement, pourrait 
expirer dès les années 2030, ce qui soumettrait le pays à un stress hydrique sévère (Mazzoni 
2018). Le projet libyen de la Grande rivière artificielle (GMMR), en construction et partiellement 
opérationnel depuis les années 1980, vise à remédier à cette situation en canalisant l'eau du NSAS 
vers le nord aride du pays. Cependant, depuis que le pays a commencé à connaître l'instabilité 
politique en 2011, la construction et l'entretien des pipelines GMMR ont été perturbés (MEI 
2022). Des zones du pays étant sous le contrôle des milices, des failles de sécurité ont été 
commises contre l'infrastructure du GMMR, affectant son fonctionnement. De plus, la gestion et 
l'expansion future du projet ont été compromises par la destruction, les pannes d'électricité et la 
mauvaise gestion économique.  

 

Le Nil, poudrière de tensions 

Dans la partie orientale de la région, les tensions se sont concentrées autour du Nil comme source 
d'eau. Bien que le Nil soit la principale source d'eau de l'Égypte, ses sources se trouvent en 
Éthiopie. Ce fait sous-tend l'inquiétude de l'Égypte concernant la construction par l'Éthiopie du 
Grand barrage de la Renaissance éthiopienne (GERD). Du point de vue de l'Éthiopie, le potentiel 
du barrage à fournir 16 GW d'électricité est d'une importance stratégique vitale pour son 
économie en pleine croissance. Son succès est une source de fierté nationale, d'autant plus que 
près d'un million d'Ethiopiens ont acheté des parts dans les obligations d'État émises pour 
financer le projet (Abtew and Dessu 2019). De plus, étant donné que les revenus de 
l'hydroélectricité de l'Éthiopie dépendent de la maximisation des débits à travers le GERD près de 

Figure 8: Aquifères fossiles d'Afrique du Nord (Mazzoni 2018) 
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la frontière, le pays s’est décidé à libérer l'eau en aval plutôt que de la prélever pour l'irrigation 
domestique. D'un point de vue égyptien, cependant, la construction du barrage menace 
l'approvisionnement en eau de l'Égypte et donne à une puissance étrangère le contrôle d'une 
ressource d'importance existentielle. En tant que tel, le remplissage du réservoir a été perçu 
comme une menace supplémentaire pour l'approvisionnement en eau de l'Égypte. En 
conséquence, l'Égypte s'oppose avec virulence au GERD et insiste sur des garanties 
contraignantes de la part de l'Éthiopie concernant les rejets d'eau que l'Éthiopie a refusé 
d'accepter (Egypt Independent 2022). Cette situation accroît les tensions dans la région et réduit 
les perspectives de coopération interrégionale.  

L'inquiétude quant aux effets du GERD est aggravée par l'incertitude quant à l'approvisionnement 
futur en eau dans le bassin du Nil. L'évaporation entraîne déjà des pertes comprises entre 2,5 et 
10 milliards de mètres cubes par an autour du lac Nasser, et le nouveau réservoir s'ajoutera à 
ceux-ci (bien qu'à plus petite échelle). Dans l'ensemble, on s'attend à des pertes plus élevées dues 
à l'évaporation en raison de températures plus élevées (Gado et El-Agha, 2021), tandis que des 
températures plus élevées auront tendance à augmenter les besoins d'irrigation. Les régimes de 
précipitations de plus en plus erratiques et la possibilité de précipitations plus faibles dans les 
hautes terres éthiopiennes créent le potentiel d'une diminution des volumes d'eau dans le Nil. 
Dans le même temps, l'élévation du niveau de la mer menace d'entraîner des afnux d'eau salée 
dans le delta du Nil, polluant ainsi l'eau douce disponible en Égypte. Étant donné que 18,1% du 
delta se trouve en dessous du niveau moyen de la mer et que 12,7% ont une altitude comprise 
entre 0m et 1m, le delta est très vulnérable aux inondations (Hereher 2010). Même une élévation 
du niveau de la mer de 0,5m – qui devrait être atteinte d'ici 2100, selon la plupart des scénarios 
– déplacerait deux millions de personnes et provoquerait plus de    USD 35 milliards de dégâts en 
biens perdus rien qu'à Alexandrie et dans les villes côtières environnantes (Africa Center for 
Strategic Studies 2022b). Cette pression climatique lente, combinée à la demande croissante de 
tous les pays riverains, va aggraver les tensions autour de cette ressource naturelle vitale 
(Berhane 2014). Malheureusement, malgré des interventions répétées de haut niveau, les 
tensions concernant la gestion du Nil n'ont jusqu'à présent pas pu être résolues par un accord 
(Mbaku 2020).  

 

Pénuries d'eau  
En plus de ces défis régionaux, les pénuries d'eau affectent déjà les économies et la vie 
quotidienne des populations, en particulier de ceux qui travaillent dans le secteur agricole. Le 
secteur agricole est le plus grand consommateur d'eau de la région. L'Égypte, par exemple, utilise 
jusqu'à 85 % de son eau douce pour l'agriculture, tandis que le secteur consomme environ 80 % 
de l'eau douce au Maroc et en Libye (Belhassan 2022).  
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Alors que les ressources en eau se raréfient et que les moyens de subsistance agricoles sont de 
plus en plus sous pression, ces facteurs peuvent contribuer aux griefs et à l'instabilité politique. 
Par exemple, en avril 2016, le gouvernement égyptien a interdit les cultures de riz irriguées à forte 
consommation d'eau dans le delta du Nil afin de réduire la consommation d'eau, ce qui a conduit 
à des manifestations d'agriculteurs préoccupés par les pertes économiques dues à l'impossibilité 
de vendre du riz rentable (Hussein 2016). À l'inverse, au Maroc, l'absence de réglementation sur 
la culture intensive en eau des pastèques a conduit à des troubles sociaux, les citoyens imputant 
leur propre pénurie d'eau à des pratiques agricoles déréglementées (Mekouar 2017). Les 
pénuries d'eau persistantes ont également exacerbé des griefs plus larges, ce qui a conduit à des 
manifestations populaires en Libye. Les pénuries d'eau et la détérioration des infrastructures en 
Libye ont fait des conduites d'eau une cible de sabotage par des groupes militants, incitant les 
communautés à forer des puits privés et exacerbant la situation de pénurie d'eau dans le pays 
(Gatenby 2017).  

La réduction de l'accès à l'eau a également des implications économiques. Alors que la 
contribution de l'agriculture au PIB diminue dans toute la région à mesure que les pays se 
tournent vers des économies davantage axées sur les services, l'agriculture continue d'employer 
de larges segments de la population (Houdret et al. 2017). C'est notamment le cas du Maroc et 
de la Mauritanie, où le secteur agricole représente respectivement 31% et 33% de l'emploi (WB 
2021d). Même en Libye, où la part de l'agriculture dans le PIB n'est que d'environ 3%, environ 
18% de la population est employée dans ce secteur (TradingEconomics 2023). Le secteur agricole 
reste un élément central de la plupart des plans nationaux de croissance économique. L'Algérie, 
par exemple, s'efforce de presque doubler sa production nationale de blé pour compenser les 
coûts d'importation (Ould Ahmed 2018). Cependant, des pertes économiques plus importantes 
peuvent avoir des effets déstabilisateurs. La Banque mondiale estime que les pertes économiques 
dues à la pénurie d'eau liée au climat pourraient coûter à la région entre 6% et 15% de son PIB 
d'ici 2050 (WB 2018). La perte de recettes publiques peut avoir un impact significatif sur la 
capacité des gouvernements d'Afrique du Nord à remplir leurs fonctions, tout en augmentant 
simultanément l'insécurité des moyens de subsistance de ceux qui dépendent de l'agriculture, 
contribuant ainsi au mécontentement politique et à l'instabilité. 

   

Gouvernance de l'eau 

De manière générale, la gouvernance de l'eau a souvent joué un rôle aggravant dans les 
problèmes d'eau de l'Afrique du Nord. Jusqu'à présent, la politique intérieure a largement 
encouragé la surconsommation en offrant des subventions substantielles aux consommateurs. 
Bien qu'elle soit l'une des régions les plus touchées par le stress hydrique au monde, l'Afrique du 
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Nord a le niveau le plus élevé de subventions de l'eau (WB 2018). Le défi pour les gouvernements 
est que les populations, en particulier dans des pays comme la Libye où l'eau est essentiellement 
gratuite, se sont habituées à des tarifs bas. Malheureusement, les faibles tarifs de l'eau entravent 
la rationalisation et les investissements. Lorsque les gouvernements ne sont plus en mesure de 
fournir de l'eau bon marché, les griefs peuvent dégénérer en instabilité politique. Ainsi, les 
subventions non durables de l'eau exacerbent l'instabilité politique lorsqu'elles sont mises en 
œuvre au lieu d'encourager l'utilisation rationnelle de l'eau par la conservation et la réutilisation. 

Du côté de l'offre, l'intervention insufÏsante de l'État met encore plus en danger les ressources 
en eau. Depuis les années 1980, l'exploitation de l'eau fossile s'est considérablement développée. 
Le nombre total de points de retrait est passé de 8800 en 2000 à 18160 en 2008, la grande 
majorité étant située en Algérie (Chekireb et al. 2022). De plus, le secteur agricole est à l'origine 
de la majeure partie de cette croissance, la grande majorité n'étant pas autorisée. En Tunisie, par 
exemple, sur les 5600 puits forés dans le NWSAS, seuls 80 ont reçu un permis (Chekireb et al. 
2022). Laissées sans réponse, ces actions réduisent la disponibilité de l'eau et contribuent 
davantage aux problèmes de sécurité dans la région.  

L'investissement national dans les usines de dessalement pourrait apporter un certain 
soulagement à la pénurie aiguë d'eau, mais a souvent été négligé au profit de l'expansion des 
infrastructures de pompage des eaux souterraines, comme on l'a vu dans le cas de la Libye et du 
projet GMMR (Altaeb 2021). Des usines de dessalement ont été construites ou sont en cours de 
construction (par exemple au Maroc et en Égypte), mais elles sont énergivores et alimentées en 
grande partie par de l'électricité non renouvelable provenant des réseaux nationaux, ce qui 
augmente la demande de combustibles fossiles et crée un lien entre l'énergie et l'eau (Eljechtimi 
2022; Lewis 2022).  

À l'avenir, la tendance à la raréfaction devrait s'accélérer. Pour l'ensemble de la région MENA, la 
demande devrait augmenter de 50% d'ici 2050, avec une diminution de l'approvisionnement en 
eau de 12% (Droogers et al. 2012). Les ressources en eau par habitant, déjà bien inférieures au 
seuil de 1 000m3 par an en Afrique du Nord, est susceptible de baisser encore de 500m3 par an 
en 2022 (al-Kady 2022) à 350m3 par an d'ici 2050 en Égypte, selon certaines projections (UNEP 
2015b). 

 

Assurer l'approvisionnement alimentaire  
La combinaison de la croissance démographique, des changements socio-économiques et des 
changements environnementaux et climatiques met l'offre d'un certain nombre de biens et de 
services clés sous une pression intense. Dans aucun autre secteur, cependant, ces pressions ne 
se font sentir aussi immédiatement que dans le secteur alimentaire. La sécurité alimentaire est 
un défi bien connu pour l'Afrique du Nord. Cependant, le changement climatique perturbe 
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l'équilibre délicat du modèle actuel. L'évolution des conditions climatiques et la pénurie 
croissante d'eau mettent en péril l'agriculture nationale, la région étant déjà fortement 
dépendante des exportations internationales. Compte tenu des défis macroéconomiques de la 
région, cette dépendance à l'égard des importations alimentaires pourrait elle-même devenir un 
risque à mesure que les effets du changement climatique s'aggravent. Essentiel à l'adhésion 
politique, l'accès précaire à la nourriture a contribué à plusieurs reprises à l'agitation sociale dans 
un passé récent.  

 

L'état d'insécurité alimentaire 

Aucun État d'Afrique du Nord ne couvre ses besoins alimentaires à partir de la seule production 
nationale. Tous les États de la région sont importateurs nets de produits alimentaires. Les 
importations de produits alimentaires représentent une part importante de toutes les 
importations, allant de 25% de toutes les importations de marchandises, dans le cas de la 
Mauritanie, à 12%, dans le cas de la Tunisie (WB 2023c). Les importations alimentaires sont 
importantes non seulement par rapport à l'ensemble de l'économie, mais aussi par rapport à 
l'approvisionnement alimentaire national. La capacité de l'Égypte à produire sufÏsamment de 
nourriture pour satisfaire la demande intérieure a été dépassée dans les années 1970 et demeure 
insufÏsante depuis lors (Nikiel and Eltahir 2021). L'Égypte est le premier importateur mondial de 
blé ; ses importations représentent environ 62% de sa consommation totale de blé, dont 85% 
proviennent de Russie et d'Ukraine (Abay and Diao et al. 2023). L’Algérie importe 75% de sa 
nourriture (Tanchum 2021), tandis que la Tunisie importe 70% de ses céréales (Agence Tunis 
Afrique Press 2021). 

 

Dépendance à l'égard des importations alimentaires 

En agissant comme une alternative à l'agriculture nationale, ce qui exercerait une pression 
supplémentaire sur les réserves d'eau limitées, les importations alimentaires aident à contourner 
les défis climatiques dans le pays et à atténuer la pénurie d'eau. Cependant, la dépendance à 
l'égard des importations alimentaires rend les pays d'Afrique du Nord vulnérables aux chocs au 
sein de leur propre économie et du marché mondial. 

En dehors des périodes de crise, l'exportation de matières premières a permis aux pays d'Afrique 
du Nord de conserver une balance commerciale positive, leur permettant de financer les 
importations alimentaires. Cependant, en période de crise, cela change souvent. Plus 
récemment, les chocs combinés causés par la pandémie de COVID-19, la guerre en Ukraine et la 
baisse des pluies ont entraîné une forte hausse des prix des denrées alimentaires dans le monde 
entier. En 2022, environ 60 % de l'inflation régionale s'est produite dans le secteur des produits 
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alimentaires, ce qui a exercé une pression supplémentaire sur une population qui subissait déjà 
des pertes de revenus en raison de la pandémie de COVID-19 (FMI 2022). Cela réduit l'accessibilité 
financière, en particulier pour les ménages pauvres. En conséquence, un tiers de la population 
d'Afrique du Nord était en situation d'insécurité alimentaire en 2022 (FAO et al. 2023).13  

La hausse des prix des denrées alimentaires sur les marchés internationaux entraîne également 
des problèmes macroéconomiques pour les balances commerciales des pays. Pour certains pays 
d'Afrique du Nord, leur exposition directe aux chocs commerciaux, en tant qu'importateurs de 
céréales russes et ukrainiennes, combinée à des stocks existants limités, en raison de la 
sécheresse et des mauvaises récoltes avant l'éruption de la guerre en Ukraine, a aggravé 
l'insécurité alimentaire. Dans le même temps, il y a eu une flambée des prix du pétrole et du gaz 
naturel, ce qui a aggravé le fardeau des pays importateurs de pétrole, comme l'Égypte, et créé 
des revenus exceptionnels pour les pays exportateurs de pétrole, tels que la Libye et l'Algérie.  

L'augmentation des prix a entraîné une hausse des coûts d'importation et une diminution des 
ressources publiques pour les importations de pétrole. Par conséquent, cela a exacerbé les 
disparités macroéconomiques, déclenchant d'importantes dévaluations monétaires en Égypte et 
au Maroc, et entraînant des hausses de prix supplémentaires pour divers biens et services (Abay 
and Karachiwalla et al. 2023). Ainsi, la dépendance à l'égard des importations alimentaires accroît 
la vulnérabilité en accélérant les moments de crise. 

Au cours des prochaines années, l'évolution des zones climatiques à l'échelle mondiale et les 
phénomènes météorologiques extrêmes entraîneront probablement de nouveaux chocs d'offre 
et une volatilité accrue des prix des céréales sur le marché alimentaire international (Zhang et al. 
2022). Si l'on ajoute à cela les difÏcultés économiques que le changement climatique pose aux 
pays d'Afrique du Nord, le coût des importations alimentaires par rapport au PIB va encore 
augmenter. Cela accroît l'insécurité alimentaire dans la région, car les changements climatiques 
nationaux et internationaux peuvent entraîner des chocs qui perturberont l'équilibre 
sociopolitique. 

 

Risques nutritionnels 

À cela s'ajoutent les risques sous-jacents pour la santé liés à la malnutrition et à la sécurité 
alimentaire. Toutes les populations d'Afrique du Nord sont confrontées à un problème modéré 
d'obésité et de retard de croissance infantile dû à la malnutrition (Global Nutrition Report 2023). 
Le retard de croissance chez les enfants demeure un problème, même si la croissance 
économique s'est accélérée. Cela est dû en grande partie à une alimentation déséquilibrée qui 

                                                      
13 Dans la classification de la FAO, l'Afrique du Nord inclut le Soudan mais exclut la Mauritanie, contrairement à la dénomination 
officielle de l'UA. 
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dépend trop des glucides et qui est déficiente en fruits, légumes, légumineuses et noix. La 
prévalence de ces régimes en Afrique du Nord entraîne une carence en micronutriments, ce qui 
entraîne des problèmes de santé supplémentaires (Global Nutrition Report 2023).  

Le défi de santé publique d'une nutrition inadéquate s'ajoute à l'insécurité alimentaire plus large 
en Afrique du Nord. Il est également en corrélation avec d'autres questions de sécurité 
alimentaire. En particulier, les subventions alimentaires largement utilisées ne s'appliquent 
généralement qu'à certains produits de base, tels que le pain et l'huile. Ces aliments garantissent 
un apport élevé en glucides, mais sont incomplets sur le plan nutritionnel. Par conséquent, les 
subventions peuvent encourager la malnutrition. Les subventions alimentaires égyptiennes ont 
été associées à des résultats négatifs pour la santé en raison de l'accent mis sur les aliments riches 
en calories (Ecker et al. 2016). Cet effet est particulièrement prononcé pendant les périodes de 
choc économique et de hausse des prix des denrées alimentaires, lorsque les Égyptiens les plus 
pauvres se rabattent sur des régimes alimentaires subventionnés, moins diversifiés et moins sains 
(Abay and Karachiwalla et al. 2023).  

 

Insécurité alimentaire et instabilité politique 

L'accès à la nourriture a joué un rôle particulièrement crucial pendant les troubles politiques de 
ces dernières années. Il y a eu des incidents où l'augmentation des prix des denrées alimentaires 
a été associée à un risque de troubles politiques et de conflits. Par exemple, l'augmentation rapide 
des prix a déclenché des troubles civils dans certaines régions d'Égypte et du Maroc dans les 
années 1970 et 1990, respectivement. En outre, la hausse rapide des prix a contribué aux troubles 
généralisés qui se sont déroulés pendant le Printemps arabe dans certains pays d'Afrique du Nord 
(Zaki 2008; Johnstone and Mazo 2011; Alshammari and Willoughby 2017; SofÏantini 2020; 
Läderach et al. 2022). Plus récemment, l'augmentation des prix des denrées alimentaires a 
également continué à contribuer aux grèves et aux manifestations en Afrique du Nord (France24 
2022).  

Ces chocs sur les prix alimentaires se sont produits malgré des régimes de subventions 
alimentaires élevés dans toute la région. Si les subventions alimentaires ont fourni un filet de 
sécurité sociale lors du choc des prix alimentaires de 2007-2008 en Égypte, elles ont également 
entraîné divers problèmes. Il s'agit notamment d'une réduction de la disponibilité due à la 
contrebande et d'une hausse de la demande de certains produits alimentaires, ce qui a entraîné 
des chocs fiscaux pour l'État (Trego 2011). 

 

Alors que les impacts climatiques mettent en péril les secteurs basés sur les ressources naturelles 
– si l'adaptation au changement climatique, l'atténuation et l'action précoce ne sont pas mises en 
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place – les risques d'approvisionnement associés aux secteurs de l'alimentation, de l'eau et de 
l'énergie vont s'intensifier. Comme nous l'avons vu, l'agriculture utilise déjà la majorité de l'eau 
douce disponible dans tous les pays d'Afrique du Nord. Les ressources en eau étant limitées et 
mises à rude épreuve, l'agriculture domestique ne peut pas facilement se développer pour 
répondre à la demande alimentaire croissante. En outre, l'agriculture locale sera de plus en plus 
mise à rude épreuve par l'évolution des conditions climatiques dans la région. Des températures 
plus élevées et des précipitations plus faibles augmentent la salinité du sol. En combinaison avec 
des pluies imprévisibles et un stress thermique sur les plantes, cela réduit la productivité agricole 
(Molina et al. 2020). Selon les projections, les rendements des cultures pourraient chuter de 20 
à 55% par rapport à 2010 d'ici le milieu du siècle, avec des impacts plus importants sur les produits 
moins résilients, y compris les principales céréales (WFP et ODI 2015).  

 

Dépendance aux énergies fossiles et transition écologique 

L'Afrique du Nord a l'une des parts les plus faibles de production d'électricité renouvelable au 
monde (OurWorldInData 2022), et reste fortement investie dans l'extraction et l'utilisation de 
combustibles fossiles. En continuant à dépendre de la production et de la consommation de 
combustibles fossiles, les pays d'Afrique du Nord mettent en péril leur sécurité énergétique 
nationale et exposent leur développement socio-économique à des risques de transition. Dans le 
même temps, la transition écologique ouvre de nouveaux espaces pour aborder plus largement 
le développement socio-économique de l'Afrique du Nord. 

 

Verrouillage des combustibles fossiles 

La Libye, l'Algérie et l'Égypte sont d'importants producteurs de pétrole, tandis que l'Algérie et 
l'Égypte sont les deux plus grands producteurs de gaz d'Afrique, représentant environ 60 % de la 
production de l'ensemble du continent. La Mauritanie, bien qu'elle ne soit pas historiquement un 
exportateur de combustibles fossiles, est en train de devenir un exportateur de gaz naturel 
(Georges 2022). Cela rend leurs économies dépendantes de la demande et des prix mondiaux du 
pétrole et du gaz. Alors que la guerre en Ukraine a entraîné une augmentation temporaire des 
prix des combustibles fossiles et de la demande de nouvelles sources de gaz, la demande de 
pétrole et de gaz devrait reprendre son déclin à long terme. L'Agence internationale de l'énergie, 
les grandes multinationales ainsi que l'Organisation des pays exportateurs de pétrole prévoient 
tous que la demande diminuera de 75 % d'ici 2030 (estimation de l'AIE), bien que les estimations 
varient (bp 2020; Hodari and Elliott 2020; IEA 2021).  
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Pour les grands exportateurs, tels que l'Algérie et la Libye, la baisse de la demande et des prix 
représente un grand risque, car les hydrocarbures sont actuellement la principale source de 
devises étrangères et une source majeure de recettes publiques. Comme l'indique la Banque 
mondiale, bien qu'il existe une incertitude quant au rythme du déclin du pétrole et du gaz, les 
pays qui dépendent actuellement des exportations de pétrole et de gaz ne peuvent pas se 
permettre d'attendre pour diversifier leurs économies et investir dans la transition vers une 
économie à faible émission de carbone (Peszko et al. 2020). La baisse des revenus pétroliers et 
gaziers pose un problème macroéconomique majeur pour les États qui dépendent d'un équilibre 
macroéconomique délicat pour assurer la croissance économique et importer des denrées 
alimentaires.  

Les subventions énergétiques aux combustibles fossiles, telles qu'elles sont courantes depuis 
longtemps dans les pays d'Afrique du Nord, renforcent davantage la demande intérieure de 
pétrole et de gaz, et verrouillent ainsi davantage une économie fossile. Malgré les réformes 
politiques, tous les pays d'Afrique du Nord continuent de subventionner les combustibles fossiles 
pour les consommateurs. La Libye a l'un des prix de l'essence les plus bas au monde, ce qui 
encourage à la fois la consommation intérieure et la contrebande généralisée (Eaton and Tim 
2018). À son tour, la contrebande finit par nuire à la fois à l'État, qui perd des subventions aux 
contrebandiers, ainsi qu'aux consommateurs, qui finissent par payer plus que le prix 
subventionné du marché en raison des pénuries causées par la contrebande (TRACIT 2019).  

 

Risques liés à la transition 

Cependant, tant que les prix des combustibles fossiles restent élevés, les pays les plus exposés 
aux risques de transition sont les moins incités à diversifier leurs économies et sont donc les 
moins préparés à en faire face aux effets. L'Algérie et la Libye sont des exemples de cette 
dynamique et continuent d'avoir les taux de production d'électricité à partir de sources d'énergie 
renouvelables les plus bas de la région. Alors que tous les autres pays de la région ont fait des 
progrès significatifs dans le domaine des énergies renouvelables, la production d'électricité à 
partir d'énergies renouvelables (hors hydroélectricité) reste inférieure à 1 % du bouquet 
énergétique total (WB 2023). Avec une assiette fiscale exceptionnellement étroite et peu d'autres 
secteurs économiques viables, la Libye a l'exposition supplémentaire d'avoir peu d'autres options 
pour les recettes publiques et, par conséquent, est la plus exposée à la baisse de la demande de 
pétrole aux côtés de l'Irak (Cornish et al. 2021). 

 

D'autres pays ont entamé leur transition écologique. Le gaz naturel continue de représenter une 
part écrasante de la production d'électricité en Égypte, bien que sa capacité solaire augmente. Le 
Maroc dépend encore principalement du charbon pour la production d'électricité, mais il est en 
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tête de la région en matière d'énergies renouvelables, les sources renouvelables représentant 
environ 30% de sa capacité électrique et plus de 10% de son approvisionnement en électricité 
(IRENA 2023c). Cela fait suite à un effort d'investissement concerté dans l'énergie éolienne et 
solaire au cours des dernières années (Bennouna 2022). La Mauritanie dispose d'une capacité 
renouvelable de 27%, tandis que 7% de la capacité énergétique de l'Égypte est actuellement 
renouvelable (IRENA 2023a, 2023b). L'expansion de la capacité d'énergie renouvelable présente 
l'avantage supplémentaire d'accroître la souveraineté énergétique de la Mauritanie, du Maroc et 
de la Tunisie, qui sont actuellement fortement dépendants des importations d'énergies fossiles 
(IRENA 2023b, 2023c, 2023d).  

 

Assurer l'approvisionnement en électricité 

Le manque d'investissements dans les énergies vertes nuit non seulement aux perspectives de 
croissance économique, mais met également en danger l'approvisionnement énergétique 
national. Alors que la population d'Afrique du Nord augmente et consomme plus d'électricité par 
habitant, seules des sources d'énergie fiables et facilement disponibles, telles que l'énergie 
solaire, peuvent répondre à la demande. Dans le cas contraire, l'approvisionnement en électricité 
risque de devenir un point central du mécontentement populaire, au même titre que l'eau et la 
nourriture. La croissance de l'économie et de la population exerce une pression constante sur les 
entreprises de services publics pour qu'elles produisent plus d'électricité. Dans le même temps, 
des températures ambiantes plus élevées réduisent l'efÏcacité de la production d'électricité et la 
demande d'électricité par habitant pourrait augmenter jusqu'à 25 % en Afrique pour tenir compte 
des besoins de refroidissement plus importants pendant les périodes plus chaudes (van Ruijven 
et al. 2019). La pression supplémentaire sur les réseaux électriques pour alimenter la 
climatisation pendant les mois d'été a déjà entraîné des pannes de courant dans toute la région. 
En outre, la baisse des précipitations et du ruissellement de l'eau pourrait entraver la production 
d'hydroélectricité en Égypte, qui satisfait actuellement environ cinq pour cent de ses besoins en 
électricité provenant des centrales hydroélectriques situées le long du Nil (U.S. Energy 
Information Administration 2022).  

Par conséquent, la demande d'électricité dépasse déjà souvent l'offre. Les fréquentes coupures 
de courant sont devenues à de nombreuses reprises un facteur déclencheur d'une frustration 
plus large à l'égard de la gouvernance, comme en témoignent les manifestations en Égypte en 
2014 et en Libye en 2018 et 2022 (Middle East Monitor 2014; Elumami and Al-Warfali 2022). 
L'insufÏsance de l'approvisionnement oblige les fournisseurs d'électricité à réagir par des 
délestages, en coupant temporairement des sections d'un réseau national pour éviter une panne 
totale. En Libye, en 2017 et 2020, les milices locales ont désactivé les disjoncteurs d'urgence pour 
empêcher les fournisseurs d'électricité de couper l'électricité dans leurs régions (Reuters 2020). 
Cela a conduit à une incapacité à équilibrer le réseau, ce qui a entraîné des pannes complètes 
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répétées et prolongées dans tout le pays. Cela a conduit à des manifestations et à des troubles 
anti-gouvernementaux. Les pannes d'électricité ont également endommagé les infrastructures et 
incité les Libyens à voler et à raccorder des connexions illégales au réseau (Libya Observer 2020). 
Ainsi, l'agitation sociale et l'approvisionnement défaillant en électricité se renforcent 
mutuellement.  

Au-delà de la délivrance immédiate aux consommateurs, l'électricité est cruciale pour fournir 
d'autres biens et services essentiels. La dépendance de tous les pays d'Afrique du Nord, à 
l'exception de l'Égypte, à l'égard des ressources en eaux souterraines augmente à son tour la 
demande d'énergie. L'électricité est nécessaire pour assurer l'extraction et la distribution des 
eaux souterraines, comme dans le cas du projet GMMR en Libye. Des perturbations dans le 
secteur de l'électricité pourraient mettre en danger l'approvisionnement en eau. À son tour, la 
capacité de distribuer et de pomper les eaux souterraines affecte l'agriculture, qui dépend des 
eaux souterraines. Les représailles peuvent aussi être sociopolitiques. En juillet 2020, les milices 
locales de Wersheffana ont coupé l'approvisionnement en électricité du sud de la Libye. Les 
milices du sud ont réagi en forçant les autorités du GMMR à perturber l'approvisionnement en 
eau de l'Ouest et du centre de la Libye (Clingendael 2020). Les problèmes dans le secteur de 
l'électricité peuvent, de ce fait, aggraver l'insécurité de l'eau et de la nourriture. 

 

Mobilité humaine, migration et déplacement       
La migration reste un sujet dominant en Afrique du Nord. La région compte environ 1,5 million 
de personnes déplacées à l'intérieur des pays, principalement en Libye, et abrite quelque trois 
millions de migrants régionaux, principalement originaires d'Afrique de l'Ouest, d'Afrique 
centrale et d'Afrique de l'Est. Les migrations internes et régionales devraient augmenter en raison 
du changement climatique, les défis environnementaux déclenchant des déplacements et des 
effets consécutifs, tels que la perte de moyens de subsistance et les conflits. Bien que la migration 
soit une mesure d'adaptation importante, l'absence de mesures politiques préventives peut 
devenir un facteur de tensions et de conflits. InsufÏsamment gérées, les migrations peuvent 
aggraver d'autres problèmes de sécurité climatique en augmentant la pression démographique 
sur les ressources et les services. 

 

Déplacement 
Ces dernières années, les pays d'Afrique du Nord ont connu une augmentation du nombre de 
déplacements liés aux catastrophes. Le changement climatique augmente la fréquence et 
l'intensité des catastrophes, qui sont un facteur de déplacement. Entre 2010 et 2019, 17 000, 29 
000 et 4 400 nouveaux déplacements liés aux catastrophes ont été enregistrés respectivement 
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au Maroc, en Algérie et en Tunisie. Dans le même temps, la plupart des nouveaux déplacements 
enregistrés en Libye (1 409 000) et en Égypte (30 000) étaient liés à des conflits (IDMC 2021). Les 
phénomènes météorologiques, en particulier les inondations, ont été l'un des principaux facteurs 
de déplacement liés aux catastrophes dans la région, représentant 58 % des déplacements induits 
par les catastrophes dans la région MENA. Une mauvaise absorption du sol peut entraîner des 
pluies saisonnières conduisant à des crues soudaines dans la région autrement aride (IDMC 
2021).  

 

Migrations internes et régionales 

L'Afrique du Nord reste une destination pour les migrations internes et régionales (OIM Portail 
de donnes migratoires 2021). Les centres urbains, en particulier les villes libyennes avant le 
déclenchement de la guerre civile libyenne, sont d'importants aimants migratoires régionaux 
pour les personnes qui cherchent à bénéficier d'opportunités économiques (OIM Portail de 
donnes migratoires 2021). 

En Afrique du Nord, à l'exclusion de la Mauritanie, entre 4,5 et 13 millions de personnes 
pourraient se déplacer dans leur propre pays en raison du changement climatique d'ici 2050. La 
plupart de ces mouvements seront dus à un stress hydrique sévère qui poussera les gens hors des 
zones côtières et urbaines et vers les centres urbains où la disponibilité de l'eau est meilleure 
(Clement et al. 2021).  Le nombre de personnes déplacées en raison des effets du changement 
climatique pourrait ainsi représenter jusqu'à six pour cent de l'ensemble de la population nord-
africaine. Ces flux sortants pourraient affecter à la fois les zones rurales et les grandes villes et 
entraîner une migration vers les centres urbains offrant un meilleur accès à l'eau. Comme l'illustre 
la figure 9, les zones côtières touchées par l'élévation du niveau de la mer et la diminution de la 
disponibilité de l'eau, telles qu'Alexandrie, Kelibia, Oran, Agadir et Safi, pourraient connaître des 
débits sortants, similaires à ceux des zones intérieures plus rurales où l'accès à l'eau est réduit 
(Clement et al. 2021). On s'attend à ce que les mouvements migratoires soient principalement 
vers les zones urbaines où la disponibilité de l'eau est sufÏsante, notamment au Caire, et en 
amont le long de la vallée du Nil et du delta central du Nil, ainsi qu'à Alger, Tunis et Tripoli.  
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Figure 9: Projections des points chauds de l'immigration et de la migration en Afrique du Nord, à l'exclusion de la Mauritanie, d'ici 2050 
(Clement et al.2021)  

Conjuguée à la forte croissance démographique de la région, l'augmentation des migrations 
exercerait une forte pression sur les ressources et les services dans les villes. En plus de la pénurie 
d'eau, la surcharge des réseaux électriques et l'insécurité alimentaire pourraient aggraver la 
situation tendue dans de nombreuses villes d'Afrique du Nord. La migration contribuerait donc à 
transformer les villes en points chauds de sécurité climatique si les villes ne parviennent pas à 
s'adapter à des demandes plus élevées et à augmenter leurs capacités. 

 

Migration au-delà de la région 

La plupart des migrations en Afrique du Nord sont interrégionales, avec des flux entrants en 
provenance d'Afrique de l'Ouest, d'Afrique centrale et d'Afrique de l'Est. Une grande partie de 
cette migration implique des déplacements à court terme pour rechercher des opportunités 
d'emploi. En Libye, par exemple, les migrants saisonniers en provenance du Tchad, du Niger et du 
Soudan continuent d'arriver pendant la courte saison agricole avant de retourner dans leur pays 
d'origine (Wenger & Abulfotuh 2019). Ces migrations saisonnières sont principalement associées 
à des déplacements en provenance de zones où les terres sont dégradées et où les moyens de 
subsistance basés sur la terre sont menacés. Les habitants de ces régions où les moyens de 
subsistance sont sous pression ont tendance à se déplacer vers des zones offrant des conditions 
plus favorables pour les pâturages, la production agricole, les ressources en eau et les possibilités 
d'emploi, ce qui entraîne une migration rurale-rurale, urbaine-rurale et circulaire (Rusca et al. 
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2023). Une telle migration de main-d'œuvre peut constituer une stratégie bien établie de 
diversification des risques qui est économiquement avantageuse pour les deux régions (Läderach 
et al. 2022).  

Malgré les risques et les coûts, la pression migratoire continue de pousser la population vers le 
nord. Actuellement, on estime à 3,2 millions le nombre de migrants internationaux en Afrique du 
Nord (UN DESA 2020). Selon la Banque mondiale, les migrations induites par le climat en 
provenance d'Afrique de l'Est, d'Afrique centrale et d'Afrique de l'Ouest pourraient atteindre 86 
millions d'ici 2050 (Clement et al. 2021).  

À mesure que les flux migratoires irréguliers augmentent, la pression sur les routes migratoires 
augmente également. Dans un premier temps, pendant le vide qui a suivi la révolution libyenne 
de 2011, la Libye est devenue le principal canal de migration irrégulière vers l'Europe. Les groupes 
armés d'entrepreneurs et les réseaux criminels sont devenus de plus en plus adeptes à facturer 
des charges dans la mesure où les profits tirés du passage de clandestins ont été estimés à USD 
978 millions en 2016 (Eaton and Tim 2018). L'augmentation spectaculaire de la migration 
maritime et le nombre élevé de décès ont toutefois poussé l'Italie et l'Union européenne à 
conclure des accords avec le gouvernement libyen et les acteurs locaux, dont beaucoup avaient 
profité de la contrebande, afin de réduire ce nombre. En conséquence, les arrivées en provenance 
de la route de la Méditerranée centrale, qui comprend la Tunisie, la Libye et l'Égypte, sont passées 
de 119 369 en 2017 à 2 779 en 2019 (OIM 2021c). Alors que les flux migratoires suivent la voie 
de la moindre résistance, les restrictions en Libye ont poussé la migration vers le corridor 
occidental, le nombre de migrants irréguliers traversant le Maroc vers l'Espagne passant de 8 613 
en 2016 à 58 525 en 2018 (OIM 2021c).  

Alors que les politiques de l'UE cherchent à réduire la migration irrégulière en provenance des 
pays d'Afrique du Nord, de nombreux migrants restent dans les pays de transit et ne sont pas 
intégrés à la gouvernance sociale et économique (Boubakri et al. 2021). Les conflits avec les 
pouvoirs publics et les ressentiments locaux peuvent exacerber les tensions. En plus de la 
migration en provenance d'autres régions africaines, la détérioration des conditions de vie en 
Libye et en Tunisie, en partie due au changement climatique et à la hausse des prix, pousse un 
nombre croissant d'africains du Nord à se déplacer vers l'Europe. Alors qu'ils étaient auparavant 
considérés comme des pays de transit, en 2020, le nombre de migrants tunisiens, libyens et 
égyptiens a doublé à mesure que les moyens de subsistance dans ces pays diminuaient (Villa et 
Pavia 2023).  

 

Les groupes de migrants les plus menacés 

Les expériences migratoires ne sont pas homogènes. Les femmes, les enfants et les personnes 
âgées sont souvent confrontés à des défis uniques en matière de sécurité humaine. Les femmes 
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représentent 80 % des personnes déplacées par des phénomènes météorologiques extrêmes 
dans le monde (UNDP 2016). On estime qu'environ 6,3 millions de femmes et de filles étaient 
déplacées à l'intérieur de la région MENA à la fin de 2019 (IDMC 2021). Les femmes ont souvent 
un accès inégal à l'aide d'urgence et la désintégration des réseaux sociaux sape un facteur de 
résilience essentiel pour les femmes, amplifiant les vulnérabilités préexistantes et en créant de 
nouvelles (Rusca et al. 2023; Savelli et al. 2023). Malgré cela, il existe des lacunes persistantes en 
matière de données entre les gouvernements et les organisations humanitaires, ce qui nécessite 
des efforts de renforcement des capacités notamment dans la collecte, le stockage et l’analyse 
des données désagrégées par sexe, âge et autres facteurs sociaux et économiques, ainsi que pour 
améliorer leur capacité à évaluer les événements de déplacement à petite échelle (IDMC 2021).    

 

Réponses et bonnes pratiques 

Dans toute l'Afrique du Nord, un certain nombre de réponses efÏcaces aux risques pour la 
sécurité climatique sont en train d'émerger. Certains problèmes et solutions ont été identifiés 
depuis longtemps par les acteurs nationaux et locaux, et sont mis en œuvre à différents stades. 
D'autres défis sont nouveaux et sont abordés par des pratiques qui doivent encore être 
intensifiées. 

Dans cette section, les interventions sont présentées en trois parties : (1) les approches 
régionales, (2) les approches nationales et (3) les approches locales. 

 

Approches régionales 

Coopération interétatique 

Bien que l'intégration politique dans la région ait été lente, les pays d'Afrique du Nord ont trouvé 
un certain nombre de moyens de coopérer. Cela permet aux États de la région d'équilibrer leurs 
forces et leurs faiblesses, réduisant ainsi la vulnérabilité des secteurs les plus gravement menacés 
par le changement climatique, tels que l'alimentation et l'énergie. 

Les pays d'Afrique du Nord ont entamé les préparatifs en vue de ce qui pourrait être un éventuel 
marché commun de l'électricité. Le North African Power Pool (NAPP) est l'un des cinq pools 
énergétiques africains créés dans les années 1970 dans le cadre des ambitions panafricaines 
visant à créer un système électrique intégré. Le principe de ces pôles est de permettre aux pays 
d'acheter et de vendre de l'électricité par le biais de réseaux interconnectés et de tirer parti de 
leurs avantages comparatifs. L'organe central chargé de l'opérationnalisation du NAPP est le 
Comité Maghrébin de l'Electricité (COMELEC). Créée à l'origine en 1974 et basée sur le cadre 
institutionnel de l'Union du Maghreb Arabe (UMA), la COMELEC regroupe les différentes 
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compagnies nationales d'électricité. L'adhésion à la COMELEC a ensuite été étendue à la 
Mauritanie. Bien qu'elle ne soit pas ofÏciellement membre, l'Égypte, qui renforce une connexion 
de 220 kV avec la Libye, est également intégrée dans la pratique. 

Cependant, bien que d'autres planifications soient en cours, les raccordements au réseau ne sont 
en grande partie pas opérationnels pour le moment (Hatim 2020). Le Maroc, l'Algérie et la Tunisie 
ont établi de multiples interconnexions de transport depuis les années 1950. Alors que cinq lignes 
de liaison entre l'Algérie et la Tunisie ont été construites, les lignes reliant l'Algérie et le Maroc ne 
sont pas utilisées (Tsebia et al. 2023).  

Les avantages potentiels sont considérables. Non seulement ces connexions stabiliseront le 
réseau régional, mais – à mesure que de plus en plus de projets d'énergie renouvelable exploitant 
la capacité élevée d'énergie rayonnante de l'Afrique du Nord seront mis en service – la région 
pourrait potentiellement exporter de l'électricité vers l'Europe via le Maroc et vers le Moyen-
Orient via l'Égypte. Cela pourrait contribuer de manière significative à l'émergence d'un anneau 
électrique méditerranéen (MEDRING) ou d'un réseau électrique méditerranéen (MEDGRID) 
(Ruggiero 2014; Medgrid 2023). Les premiers pas vers une telle intégration pan régionale sont en 
cours. En décembre 2022, l'Union européenne s'est engagée à accorder une subvention d'environ 
307 millions d'euros pour la construction d'ELMED, une ligne de transport d'électricité entre 
l'Italie et la Tunisie (MED-TSO 2022b). Cela fait suite au plan directeur des interconnexions 
méditerranéennes proposé par l'Association des gestionnaires de réseau de transport de la 
Méditerranée (MED-TSO), élaboré avec le parrainage de l'UE, visant à établir 19 interconnexions 
le long de cinq corridors dans la région méditerranéenne (Lounnas and Messari 2018; MED-TSO 
2022a).  

L'intégration des réseaux européens, d'Afrique du Nord et du Moyen-Orient permettrait d'établir 
un marché commun de l'électricité. À long terme, un réseau méditerranéen intégré permettrait 
aux pays d'Afrique du Nord de capitaliser sur l'abondant potentiel d'énergies renouvelables de la 
région, en particulier l'énergie solaire. Une fois qu'ils auront développé leur production 
d'électricité renouvelable, les pays d'Afrique du Nord pourraient vendre de l'électricité à l'Europe 
à plus grande échelle, fournissant ainsi une source de revenus sûre qui aiderait à diversifier les 
économies basées sur les combustibles fossiles (Werenfels and Westphal 2010). Par conséquent, 
les efforts continus en faveur de l'intégration au réseau contribuent également à la stabilité 
macroéconomique de l'Afrique du Nord. En outre, les partenariats énergétiques entre l'Afrique 
du Nord et l'Union européenne pourraient englober les exportations d'hydrogène renouvelable 
vers l'Europe (voir Approches nationales). 
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Gestion des réserves d'eau fossile 

Les aquifères fossiles étant en grande partie transnationaux, leur gestion nécessite un suivi au 
niveau régional. Des organisations internationales telles que la CESAO ont joué un rôle crucial 
dans la quantification des eaux souterraines en Afrique du Nord, en fournissant des données 
essentielles à une gestion efÏcace (ESCWA 2019). Les données régionales sur les aquifères fossiles 
peuvent constituer la base d'accords et de réglementations concernant l'extraction, l'épuisement 
et la contamination non durables. 

Bien qu'il n'existe pas de traité réglementant l'eau du NWSAS, une étape importante a été 
franchie en 2007 lorsque les trois États se sont réunis avec le soutien de l'Observatoire Sahara 
Sahel (OSS), du PNUE et du financement du FEM. Avec l'OSS agissant en tant qu'unité de 
coordination, les trois États ont mis en place le mécanisme de consultation, qui facilite le partage 
d'informations (par exemple, des bases de données partagées) et des initiatives de recherche 
communes entre les États. 

  

Réseaux de sécurité climatique 

Au niveau régional, un certain nombre d'acteurs non gouvernementaux ont facilité la collecte de 
connaissances sur le changement climatique, la paix et la sécurité. L'un de ces efforts est 
l'initiative CRSP lancée par la présidence égyptienne de la COP27. Le CRSP vise à faciliter le 
partage des connaissances et le renforcement des capacités en Afrique, en mettant l'accent sur 
l'adaptation au climat et la consolidation de la paix, les systèmes alimentaires résilients au climat, 
les déplacements induits par le climat et le financement climatique. Jusqu'à présent, l'initiative 
s'est concentrée sur diverses activités, notamment le renforcement des capacités. Une première 
session de formation des ofÏciels nationaux africains s'est tenue en mars 2023. La session visait 
à améliorer les connaissances et la compréhension de la manière d'évaluer et de répondre de 
manière exhaustive aux risques induits par le climat afin de faire progresser l'adaptation au 
climat, la résilience et la consolidation de la paix en Afrique. Une deuxième session de formation 
a eu lieu en septembre 2023. En outre, le CRSP a coorganisé l'Académie des experts sur le climat, 
la paix et la sécurité à New York en juin 2023 en collaboration avec le PNUD. L'académie a invité 
des responsables gouvernementaux, y compris des pays et territoires fragiles et touchés par des 
conflits, le personnel des bureaux de pays du PNUD et des experts de la consolidation de la paix 
climatique et environnementale. En outre, le CRSP a commencé à publier des rapports de 
recherche sur le sujet, y compris un rapport conjoint avec le PNUD, « Re-envisioning Climate 
Change Adaptation Policy to Sustain Peace : A Typology and Analysis of National Adaptation 
Plans ». 
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En outre, des organisations régionales englobant partiellement ou totalement l'Afrique du Nord 
ont initié un débat sur les questions de sécurité climatique. Le LAS accueille l'Initiative pour la 
sécurité climatique. En collaboration avec le Conseil Arabe de l’Eau, le LAS gère également le 
Réseau régional de sécurité climatique, qui vise à coordonner les réponses aux défis de la sécurité 
climatique et à intégrer une perspective de sécurité dans l'action climatique entre les États de la 
région arabe et de l'Afrique du Nord (Conseil Arabe de l’Eau 2022b). L'ONG CGIAR héberge le 
MENA Climate Security Hub, conçu comme une plate-forme de rassemblement de l'expertise 
régionale sur les questions de sécurité climatique. De tels efforts régionaux peuvent être 
mobilisés pour combler les lacunes en matière de connaissances et de données, mettre en 
synergie les efforts du niveau local au niveau régional et renforcer les capacités des principales 
parties prenantes de la région (CGIAR 2023b). Les réseaux et plateformes d'experts régionaux, 
qu'ils soient hébergés par des ONG ou des États, peuvent fournir une expertise technique aux 
gouvernements et aux décideurs politiques sur la manière d'intégrer les considérations relatives 
au climat, à la paix et à la sécurité dans les politiques, les projets et les interventions en matière 
de climat, d'agriculture, d'eau et d'énergie.  

 

Approches nationales 

Projets d'infrastructure et de restauration 

Les pays d'Afrique du Nord ont fait preuve d'un leadership fructueux avec des projets ambitieux 
visant à restaurer et à protéger les environnements naturels et artificiels contre les changements 
climatiques.  

Conçu à l'origine pour lutter contre la désertification, le Grand Barrage Vert d'Algérie a été lancé 
en 1962 et a depuis restauré 300 000 ha de forêt dégradée auparavant menacée par l'expansion 
du désert du Sahara (UNFCCC 2015). Alors que les effets du changement climatique, sous la forme 
de températures plus élevées et de précipitations plus faibles, éclipsent la désertification, la 
prévention de la désertification reste une condition préalable à la protection des terres arables. 

Pour répondre plus concrètement aux défis du changement climatique, l'Égypte met en œuvre 
un plan de gestion intégrée des zones côtières (GIZC), qui permettra de draguer et de renforcer 
les digues, de stabiliser les dunes de sable avec de la végétation, de créer des clôtures de roseaux 
et de conserver les terres marécageuses (UNDP 2023a). De telles mesures de protection contre 
les inondations sont essentielles pour éviter des déplacements massifs des centres côtiers 
peuplés. 
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Réforme des subventions 

Les pays d'Afrique du Nord ont commencé à s'attaquer à la réforme de leur politique de 
subventions. Si elle est menée correctement, la réforme des subventions peut réduire certains 
risques pour la sécurité climatique et accroître la résilience des populations d'Afrique du Nord. 
Bien qu'elle soit souvent motivée par des motivations économiques, la réforme des subventions 
peut également contribuer à renforcer les capacités de l'État. La Mauritanie a été incitée à 
réformer son système de subventions par son déficit budgétaire. Cependant, cela a également 
été l'occasion de rééquilibrer le budget de l'État et de mettre en œuvre des politiques plus 
durables (Megersa 2020). Bien qu'elles soient souvent considérées comme utiles pour les 
ménages pauvres, les subventions sont régressives. Comme les personnes ayant des revenus plus 
élevés consomment davantage, les subventions à la consommation amplifient les inégalités. En 
encourageant les distorsions de prix et les opportunités de rentes et de contrebande, les 
subventions contribuent souvent aux pénuries (Sovacool 2017). En remplaçant les subventions 
par des programmes sociaux plus ciblés, la réforme des subventions peut améliorer l'efÏcacité de 
l'aide gouvernementale aux segments de la population qui en ont le plus besoin.  

Le gouvernement égyptien a commencé à réformer le système de subventions alimentaires 
Tamween, par exemple en introduisant une carte à puce pour l'achat de pain et d'autres aliments 
de base en 2015. En limitant les achats subventionnés aux segments de la population les plus 
nécessiteux, la réforme a permis de réduire légèrement le nombre de bénéficiaires éligibles et de 
libérer des ressources de l'État. Cependant, environ 70 % de la population consomme encore du 
pain subventionné. Il a été démontré que le remplacement des subventions alimentaires 
généralisées par des transferts monétaires ciblés améliore considérablement le bien-être des 
ménages les plus pauvres, à condition que cela n'augmente pas les déficits de l'État au point 
d'étouffer la croissance économique (Breisinger et al. 2023). Une réforme des subventions qui ne 
démantèle pas le filet de sécurité sociale, mais le restructure plutôt pour qu'il soit plus ciblé dans 
la protection des plus vulnérables, peut contribuer à la résilience. 

L'Égypte a légèrement augmenté le taux d'extraction de la farine de blé pour son pain standard 
(S&P Global 2022). Cette mesure, qui vise à réduire le besoin d'importations de céréales, a permis 
d'améliorer la qualité nutritionnelle du pain en se rapprochant de la production de blé entier, ce 
qui a permis de s'attaquer à la dépendance alimentaire ainsi qu'aux problèmes nutritionnels. 

Une réforme plus complète des subventions a été entreprise dans le secteur de l'énergie de 
certains pays. Au Maroc, les dépenses consacrées aux subventions à l'énergie ont culminé à 6,6 
% du PIB, tandis que les subventions ont représenté 12,5 % du PIB en Égypte en 2012. Depuis, les 
deux pays sont parvenus à réduire la taille globale de leurs programmes de subventions (IEA 
2022). La Libye a réduit ses dépenses de subventions, bien qu'elle consacre encore une part 
importante du budget de l'État aux subventions (IEA 2022). L'Algérie, en revanche, n'a pas encore 
réduit ses subventions à l'énergie. La Tunisie a annoncé des réformes des subventions lors des 
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négociations avec le FMI en 2022 (WB 2023h). Cependant, ces engagements n'ont pas encore été 
mis en œuvre, son ministre de l'Énergie ayant été démis de ses fonctions. (WB 2023h) 

En 2022, l'Égypte a dépensé environ 3 milliards USD de subventions, les subventions à l'énergie 
n'étant toujours pas totalement supprimées malgré les engagements précédents. Cependant, 
l'Égypte a réussi à réduire les dépenses de subvention des combustibles fossiles grâce à un effort 
politique concerté depuis 2013 (WRI 2021). Cette élimination progressive augmente le prix des 
combustibles fossiles, tels que l'essence, et décourage ainsi les comportements de gaspillage et 
d'émissions. Le Maroc a entamé en 2012 un processus de réforme systématique visant à 
démanteler le régime de subventions. En 2021, toutes les subventions à l'énergie avaient été 
supprimées, à l'exception de celles sur le gaz de pétrole liquéfié (GPL, généralement du gaz 
butane utilisé pour la cuisson et le chauffage). En 2013, un nouveau système de fixation des prix, 
sensible aux variations des prix mondiaux, a été mis en place. Cela a rapidement permis de réduire 
considérablement la part des subventions dans le PIB (Auktor and Loewe 2022). Cependant, le 
reste de la subvention du Maroc pour le gaz a entraîné des déficits records pour le budget de 
l'État en raison de l'augmentation des prix mondiaux du gaz, exposant le risque 
macroéconomique persistant des subventions (Rahhou 2023). 

Le Maroc et l'Égypte ont tous deux réussi à réduire, au moins partiellement, les subventions 
socialement régressives et insoutenables d'une manière qui tienne compte de la dimension 
sociale des risques pour la sécurité climatique. La réforme marocaine des subventions a été 
particulièrement réussie parce qu'elle s'est accompagnée d'une vaste campagne d'information, 
ainsi que de politiques de répartition et de protection sociale, qui ont permis de protéger les 
couches les plus pauvres de la population contre les augmentations du coût de la vie (Verme and 
El-Massnaoui 2017; Innovation for Sustainable Development Network 2019). De même, en 
Égypte, le mécontentement de la population a été atténué par des prestations sociales financées 
par une augmentation de l'impôt sur les ménages les plus riches et les entreprises. Cependant, le 
mécontentement à l'égard des réformes des subventions à l'énergie en Égypte a été apaisé par 
l'augmentation des subventions alimentaires (WRI 2021). 

 

Transition écologique 

Pour satisfaire la demande toujours croissante d'électricité de l'Afrique du Nord, il faudra injecter 
de l'électricité supplémentaire sur le réseau d'une manière compatible avec la réorientation 
actuelle vers les énergies renouvelables. Les investissements régionaux dans les énergies 
renouvelables sont les plus élevés au Maroc et en Égypte, ce dernier (hors hydroélectricité) ayant 
augmenté de 560% entre 2010 et 2020 (IEA 2020b). Ce résultat impressionnant a été rendu 
possible grâce à la création d'un environnement favorable à l'investissement, qui comprenait une 
réforme des régimes de subventions. Ici, l'Égypte a été particulièrement efÏcace. Le résultat de 
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ces réformes ne peut être sous-estimé. Les dépenses nationales consacrées aux subventions aux 
carburants, qui ont consommé 21 milliards USD en 2013, passant de 9,2% du PIB à 2,2% la 
première année et à 0,3% en 2020. Au cours des cinq prochaines années, l'Égypte ajoutera 25,5 
GW de nouvelle puissance, dont 1 GW de PV et 840 GW de capacité éolienne (IEA 2020a). Des 
projets d'infrastructure plus importants sont en cours de lancement, notamment le parc solaire 
photovoltaïque Benban de 1,8 GW, qui sera l'un des plus grands au monde. Cela permettra à 
l'Égypte d'économiser des recettes, tout en passant d'un déficit d'électricité à un excédent. Les 
perspectives de croissance à long terme du PIB réel du pays se sont également considérablement 
améliorées. L'Égypte a désormais de réelles perspectives d'atteindre son objectif national de 
s'approvisionner à 42% en électricité à partir d'énergies renouvelables d'ici 2035 (IRENA 2018).  

Les pays d'Afrique du Nord ont atÝré des investissements internationaux pour renforcer leurs 
capacités en énergie renouvelable. Par exemple, le Nexus sur l'eau, l'alimentation et l'énergie 
(NWFE) est un partenariat entre l'Égypte et la Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement. Dans le cadre de son pilier énergétique, le projet a bénéficié du soutien financier 
des États-Unis, de l'Allemagne et d'un certain nombre d'autres partenaires, entre autres, pour 
retirer 5 GW de capacité de combustibles fossiles d'ici 2025 et investir dans au moins 10 GW 
d'énergie solaire et éolienne d'ici 2028 dans le cadre d'une transition juste. En outre, les premiers 
accords entre l'UE et l'Afrique du Nord ont été conclus. L'Égypte a notamment signé un protocole 
d'accord avec l'Union européenne pour promouvoir la production d'hydrogène renouvelable 
(Commission Européenne 2022). Ce partenariat pourrait permettre aux investissements 
européens d'améliorer la capacité de production égyptienne, de faciliter les exportations vers 
l'Union européenne, de renforcer la production d'énergie renouvelable en Égypte et de renforcer 
l'économie égyptienne. Ce partenariat sert de modèle pour le partenariat UE-Méditerranée pour 
l'hydrogène renouvelable, qui englobera les pays d'Afrique du Nord. Plusieurs pays européens 
envisagent de s'associer à des pays d'Afrique du Nord dans le cadre d'un projet de gazoduc 
destiné à exporter de l'hydrogène, appelé Corridor SoutH2 (Ivanova 2023). 

 

Approches locales 

Adopter le développement durable 

Au-delà des changements politiques généraux, l'augmentation de la résilience aux risques de 
sécurité climatique se fait au niveau local. Les pays d'Afrique du Nord ont commencé à adopter 
de nombreux projets à différentes échelles pour améliorer la durabilité et faire face aux risques 
liés à la sécurité climatique. 
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De tels projets peuvent simplement être dédiés à la production locale d'énergie verte, comme le 
projet prévu d'installation de panneaux solaires flottants au-dessus du lac Nasser (Elshafei et al. 
2021). Des panneaux solaires flottants au-dessus de la plus grande étendue d'eau stagnante 
d'Égypte fourniraient une source locale d'électricité verte pour renforcer le réseau national. De 
plus, les panneaux solaires réduiraient considérablement l'évaporation de l'eau du lac, remédiant 
en partie à la baisse des apports dans le Nil. D'autres projets locaux d'électricité verte sont 
présents dans toute la région, comme le projet Municipalités Vertes soutenu par la GIZ en Algérie 
(Communes Vertes 2020). L'installation de panneaux solaires locaux facilite la transition 
écologique à l'échelle nationale et augmente la résilience locale face à d'éventuelles pannes 
d'électricité.  

Les efforts locaux en matière de durabilité sont encore plus tangibles lorsqu'il s'agit de faire face 
à la pénurie d'eau, car il s'agit d'un phénomène plus localisé. En Libye, l'OIM a mis en œuvre son 
programme de stabilisation communautaire ‘Together We Build’ avec un financement de l'Union 
européenne en 2017. L'objectif du projet était d'impliquer les représentants de la communauté 
dans la réhabilitation des puits d'eau de quartier dans la ville de Sabha (Gatenby 2017; OIM 2017). 
Le programme représente une intervention réussie au niveau local pour maintenir l'accès à l'eau 
pour les ménages. En impliquant les acteurs locaux dans le processus de prise de décision, le 
programme a renforcé le statut de l'eau en tant que bien public partagé, tout en diversifiant les 
approvisionnements locaux en eau et en prévenant la pénurie d'eau. 

 

Amplifier les voix marginalisées 

L'un des moyens les plus efÏcaces pour les groupes locaux et communautaires de faire face aux 
menaces de la sécurité climatique est d'influencer les politiques nationales et régionales par le 
plaidoyer et la participation. Les plateformes qui offrent un espace pour les connaissances locales 
et la science citoyenne permettent aux personnes les plus directement touchées par les 
conséquences du changement climatique et exposées aux menaces sécuritaires de ces 
développements d'apporter une contribution souvent très précieuse à la réalisation d'une 
adaptation durable et sûre. Des organisations de la société civile telles que le Réseau mondial des 
organisations de la société civile pour la réduction des risques de catastrophe (GNDR) ont facilité 
le partage d'informations entre divers acteurs de la société civile en Afrique du Nord par le biais 
de rapports tels que ‘Views from the Frontline’ (GNDR 2023). Le Réseau nord-africain pour la 
souveraineté alimentaire plaide pour plus d'autonomie locale et la mise à disposition de 
ressources pour s'engager dans l'agriculture dans la région (Open Democracy 2020). En outre, un 
certain nombre d'autres organisations axées sur la région MENA, telles que le Réseau arabe pour 
la souveraineté alimentaire, intègrent la participation de l'Afrique du Nord (APN 2023).  
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Les initiatives ciblant spécifiquement les groupes vulnérables, y compris les femmes et les jeunes, 
amplifient la voix des groupes qui ont besoin d'être mieux représentés. Par exemple, un premier 
dialogue avec les jeunes intitulé « Donner aux voix de la jeunesse africaine les moyens de 
s'exprimer pour un avenir pacifique et résilient au changement climatique » a été organisé par le 
Forum d'Assouan pour une paix et un développement durable en 2022. Le dialogue a permis de 
recueillir des recommandations sur la manière de faire progresser la réponse intégrée au 
changement climatique et à la sécurité. Les résultats du dialogue ont été présentés lors de la 
COP27 (Forum d’Assouan 2022). Ces voix alternatives mettent non seulement en évidence des 
risques différenciés qui ne sont pas sufÏsamment pris en compte, mais fournissent également 
des impulsions positives pour des solutions par le biais de l'entrepreneuriat, de l'innovation et de 
la technologie. La prise en compte des besoins et des vulnérabilités spécifiques de différents 
groupes démographiques et localités renforce la résilience à tous les niveaux. 
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Eaux transfrontalières : une concurrence exacerbée 

Bon nombre des plus grands bassins d'eau douce d'Afrique s'étendent sur plusieurs pays. 

Depuis la préhistoire, ces bassins ont été une source d'eau vitale pour les communautés et 

les civilisations à travers le continent. Plus récemment, ces bassins ont vu se développer de 

grands projets d'infrastructures, dont certains sont devenus des points de discorde entre les 

pays riverains, car les projets affectent l'accès et la disponibilité de l'eau en amont et en aval. 

 

À ces pressions s'ajoutent divers facteurs socio-économiques et environnementaux. La 

croissance économique et démographique alimente la demande de nourriture, d'eau et 

d'énergie dans et autour des principaux bassins hydrographiques d'Afrique. Le changement 

climatique, par ses impacts sur les précipitations et la variabilité interannuelle du débit des 

cours d'eau, exercera probablement une pression supplémentaire sur les ressources en eau 

transfrontalières et pourrait encore accroître la concurrence (Siam and Eltahir 2017; Roth et 

al. 2018). Ces pressions sont d'autant plus urgentes que la majorité des ressources en eau 

transfrontalières en Afrique – 65% de tous les bassins hydrographiques transfrontaliers et 

plus de 90% de tous les aquifères transfrontaliers – ne sont réglementées par aucun accord 

transfrontalier (AfDB 2022).  

 

Tensions politiques et concurrence 

Les tensions politiques et les conflits liés aux eaux transfrontalières ont une histoire ancienne 

en Afrique. Par exemple, la construction de deux grands barrages sur les fleuves Sénégal et 

Bafing, en réponse aux graves sécheresses des années 1970, a modifié l'hydrologie des fleuves 

et perturbé les systèmes de production locaux. Par conséquent, ces changements ont 

déclenché des conflits fonciers entre les groupes ethniques et les élites le long de la frontière 

entre la Mauritanie et le Sénégal, ainsi que de violents conflits entre agriculteurs et éleveurs. 

Ces incidents ont entraîné la mort ou le déplacement de milliers de personnes, et ont conduit 

la Mauritanie et le Sénégal à rompre leurs relations diplomatiques, ce qui a failli entraîner une 

guerre entre les deux pays (DeGeorges and Reilly 2006; Salmone 2010). 

  

Aujourd'hui, la concurrence et les tensions s'intensifient dans de nombreuses eaux 

transfrontalières. Une question particulièrement controversée a été celle du Grand barrage 

éthiopien de la Renaissance (GERD) en Éthiopie dans l'Est du bassin du Nil. La construction du 

GERD a commencé en 2011, mais a depuis été entachée de litiges. Pour l'Éthiopie, le GERD 

représente une source importante d'hydroélectricité pour le développement économique et 

l'éradication de la pauvreté. Pour l'Égypte, les opérations du GeRD pourraient menacer la 

sécurité de l'eau du pays, d'autant plus que l'Égypte est aux prises avec une aggravation de la 

pénurie d'eau en raison de la salinisation croissante dans le delta du Nil et de la demande 

croissante d'irrigation. En tant que troisième riverain du bassin du Nil, le Soudan a alterné 

entre le soutien à l'Éthiopie en amont et à l'aval de l'Égypte (Climate Diplomacy n.d.e, n.d.f). 
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Des différends peuvent également être observés au sujet d'autres plans d'eau douce, tels que 

le lac Turkana et le lac Victoria. La concurrence pour les ressources naturelles des bassins, y 

compris les stocks d'eau et de poissons, a conduit à des affrontements communautaires 

transfrontaliers et, dans le cas du lac Victoria, à des conflits armés (Le Ster 2011; Glaser et al. 

2019). Les impacts du changement climatique affectent l'accès et la disponibilité des 

ressources lacustres, et poussent les gens à étendre les activités de pêche plus profondément 

dans les lacs et potentiellement au-delà des frontières, ce qui pourrait intensifier la 

concurrence et les tensions politiques dans la région. 

  

Efforts multilatéraux pour lutter contre la concurrence transfrontalière dans les eaux 

Dans le même temps, les pays riverains de toute l'Afrique ont pris des mesures pour renforcer 

la coopération et les capacités mutuelles en matière de gestion des eaux transfrontalières. 

 

Le Nil a longtemps fait l'objet de négociations diplomatiques. L’Accord-cadre de coopération 

sur le bassin du Nil (ACC) est en cours de négociation depuis 1995, mais a été retardé par des 

désaccords sur la reconnaissance ou non d'anciens accords de partage de l'eau (AfDB 2022). 

Lorsqu'un traité a finalement été présenté en 2010, seuls trois pays l'ont ratifié, l'Égypte et le 

Soudan ayant choisi de ne pas le faire. En parallèle, l’Initiative du bassin du Nil (IBN) a été 

créé en 1999 et se compose de 10 États membres qui partagent le bassin du Nil.14 L'IBN fournit 

une plateforme importante pour renforcer la coopération en matière de développement et 

de ressources en eau entre les pays riverains (IBN 2020). En outre, l’IBN a signé de nombreux 

protocoles d'accord avec d'autres organisations régionales, notamment la Commission du 

bassin du lac Victoria (LVBC) et l'IGAD, qui fournissent des liens verticaux avec des forums 

politiques plus larges pour soutenir une gouvernance durable et coopérative de l'eau. 

Cependant, l’IBN n’a eu qu'un succès limité dans la résolution des tensions et des désaccords 

sur l'exploitation des eaux transfrontalières dans le bassin du Nil. Les tentatives visant à établir 

une Commission permanente du bassin du Nil ont été freinées par l'opposition de plusieurs 

États membres de l’ACC et par l'incapacité des États membres à résoudre les différends 

politiques et juridiques en cours (Krampe F et al. 2020). Un traité trilatéral entre l'Égypte, le 

Soudan et l'Éthiopie, l'Accord de déclaration de principes (ADP), a été signé en 2015 pour 

résoudre les tensions politiques autour de la construction du GERD (Agreement of Declaration 

of Principles 2015). Cependant, l’ADP exige la poursuite des négociations sur le 

fonctionnement du GERD, qui n'ont pas encore abouti à un accord. 

 

La gestion des ressources transfrontalières est vitale pour la sécurité climatique, la gestion de 

l'eau étant un aspect essentiel. La Commission du bassin du lac Tchad (CBLT), créée en 1964, 

est la plus ancienne commission africaine de gestion des eaux transfrontalières et promeut la 

gestion durable des ressources en eau et la résolution des conflits dans le bassin. La CBLT a 

également créé la Force opérationnelle multinationale mixte (FMM), composée de troupes 

                                                      
14 Les États membres comprennent le Burundi, la RDC, l'Égypte, l'Éthiopie, le Kenya, le Rwanda, le Soudan du Sud, le Soudan, la 
Tanzanie et l'Ouganda, avec l'Érythrée en tant qu'observateur. 
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au Bénin, au Cameroun, au Tchad, au Niger et au Nigeria, pour lutter contre la criminalité et 

la violence, y compris les groupes extrémistes comme Boko Haram. La coordination en 

matière de sécurité comprend l'harmonisation des mesures de contrôle aux frontières et 

l'échange d'informations en matière de défense. De son côté, l'Autorité du Bassin du Niger 

(ABN) promeut le développement intégré dans divers domaines, tels que l'énergie, 

l'agriculture, la pêche, l'industrie forestière et la navigation fluviale. 

 

De son côté, l'Organisation de développement du bassin du fleuve Sénégal (OMVS) s'attaque 

à l'hydroélectricité, à la navigation fluviale, à l'utilisation durable et concertée de l'eau et aux 

moyens de subsistance dans le bassin du fleuve Sénégal. L'OMVS a été créé par le Mali, la 

Mauritanie et le Sénégal en 1972 pour soutenir la sécurité alimentaire, renforcer la résilience 

économique aux conditions météorologiques extrêmes, accélérer la croissance économique 

et préserver les écosystèmes et les moyens de subsistance locaux (Ndiaye s.d.). L'OMVS est 

reconnue comme un modèle exemplaire d'intégration des besoins divergents en eau dans des 

projets qui n'auraient pas été réalisables pour un seul État membre (OiEau 2010; Bruckmann 

2021). Grâce à un cadre financier et juridique solide, l'OMVS a pu coplanifier et gérer les 

infrastructures (WB 2021g). Ces installations sont essentielles à la sécurité de l'eau et de 

l'énergie de la région, fournissant 60 % de l'eau potable à Dakar et 100% à Nouakchott et 

Saint-Louis, ainsi que 800 GWh d'électricité par an (Komara 2014). L'OMVS a intégré la Guinée 

en 2006 (Ndiaye n.d.). Initialement axée sur le développement économique, l'OMVS s'oriente 

de plus en plus vers l'adaptation au changement climatique et la participation pour résoudre 

les conflits locaux (Bruckmann 2021). Par conséquent, l'OMVS est de plus en plus réceptif aux 

organisations de la société civile, qui sont désormais incluses dans le suivi et l'atténuation de 

l'impact environnemental de l'OMVS (Ndiaye n.d; Grain de Sel 2005).    (WB 2021g) 

 

De plus, il y a eu des progrès dans la gestion des aquifères en Afrique australe et en Afrique 

du Nord. Il s'agit notamment de la gestion des eaux souterraines et des eaux de surface dans 

les systèmes de cours d'eau communs d'Afrique australe, qui est régie par des accords signés 

en 2000. Il existe également les Plans d'action stratégiques régionaux pour la gestion intégrée 

des ressources en eau (GIRE) de la SADC, qui promeuvent la gestion durable des eaux 

souterraines (UN Water 2021).15 En Afrique du Nord, l'accord de l'Autorité conjointe pour 

l'étude et le développement du NSAS est soutenu par l'Égypte, la Libye, le Soudan et le Tchad. 

Bien que l'accord ne réglemente pas la gestion de l'eau, les accords subséquents ont défini 

des lignes directrices en matière de surveillance et de partage des données. Le Programme 

d'action régional pour la gestion intégrée du NSAS, soutenu par les Nations Unies, a conduit 

à la signature du Plan d'action stratégique régional pour le système aquifère de grès nubien 

en 2013 (AfDB 2022). Le NWSAS est régi par le Mécanisme de concertation trilatéral pour la 

gestion et l'étude, et est soutenu par des institutions de pilotage et scientifiques en Algérie, 

Libye et Tunisie (AfDB 2022). Cependant, bien qu'il existe des accords transfrontaliers pour 

                                                      
15 Pour plus d'informations, reportez-vous à la section du chapitre sur l'Afrique australe sur les réponses et les bonnes pratiques. 
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les aquifères les plus importants de la région, ces accords ne se traduisent pas toujours par 

des actions efficaces en faveur d'une utilisation durable de l'eau. 

 

 

 

 

 

Afrique de l’Ouest 

Résumé 

Principaux impacts climatiques 

Température  

Le changement climatique a entraîné une augmentation des températures en Afrique de l'Ouest comprise 

entre 1°C et 3°C depuis les années 1970. Les températures devraient augmenter avec une grande 

certitude de 0,6°C à 3,1°C d'ici 2080 par rapport à l'an 2000. Les hausses de température affecteront 

l'ensemble de la région, bien qu'elles soient moins intenses le long de la côte. Parallèlement à 

l'augmentation des températures annuelles moyennes, le nombre annuel de jours très chauds devrait 

également augmenter avec une grande certitude. 

Précipitations* 

Bien que les projections de précipitations soient très incertaines, les scénarios suggèrent une stagnation 

ou une diminution globale des précipitations dans un avenir proche, bien qu'avec une tendance à la baisse 

des précipitations dans l'Ouest et à l'augmentation des précipitations dans l'Est. Il est prévu que les 

épisodes de fortes précipitations s'intensifient en Afrique de l'Ouest. Dans le même temps, le nombre de 

jours avec de fortes précipitations devrait augmenter. 

Inondations 

La proportion de personnes en Afrique de l'Ouest exposées aux inondations a considérablement 

augmenté au cours des dernières décennies, la proportion de personnes exposées aux inondations ayant 

augmenté de plus de 50% dans de nombreux pays entre 2000 et 2015. Compte tenu de l'augmentation 

prévue de la fréquence et de l'intensité des épisodes de fortes pluies, combinée à des périodes de 

sécheresse plus longues et plus intenses et à une croissance démographique rapide, le risque 

d'inondations urbaines et fluviales en Afrique de l'Ouest devrait augmenter et affecter de plus en plus de 

personnes. 

Sécheresse 

Les sécheresses au Sahel des années 1970 et 1980 ont été parmi les anomalies climatiques les plus 

importantes du XXe siècle. Avec une diminution de 40% des précipitations moyennes à long terme dans 

les années 1980, ces sécheresses ont eu des effets désastreux sur la population. Malgré la récente reprise 
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de la quantité globale de précipitations, de fortes fluctuations interannuelles entre les phases sèches et 

humides restent récurrentes. Les projections climatiques, en particulier dans le cadre d'un scénario 

d'émissions élevées, indiquent une augmentation des sécheresses météorologiques et des déficits 

pluviométriques dans de vastes régions d'Afrique de l'Ouest.  

 

Élévation du niveau de la mer 

Le niveau de la mer le long de la côte ouest-africaine a augmenté à des taux supérieurs à la 
moyenne mondiale et a contribué à une érosion substantielle du littoral le long de certaines 
côtes. Dans un scénario de faibles émissions, l'élévation du niveau de la mer devrait être de 10cm 
d'ici 2030 et de 34cm d'ici 2080, par rapport à l'an 2000. Dans un scénario d'émissions moyennes 
à élevées, l'augmentation à long terme sera nettement plus élevée (40cm). Par conséquent, d'ici 
2030, en fonction de la croissance démographique future dans la région, entre 43,6 millions et 
47,2 millions de personnes vivant dans des zones côtières de basse altitude seront exposées à 
l'élévation du niveau de la mer, ce qui les rendra très vulnérables aux inondations fréquentes et 
graves et à l'érosion. Cela augmente les risques de sécheresse et d'intrusion saline, qui affectent 
la productivité agricole. 

* Les projections climatiques avec une grande incertitude doivent être interprétées avec 
beaucoup de prudence. Veuillez consulter l'annexe pour une explication de l'incertitude des 
projections climatiques. 

 

Trajectoires de risque pour la sécurité climatique 

 

 

1. Les moyens de subsistance et l'insécurité alimentaire contribuent aux conflits liés aux 
ressources naturelles 
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Le changement climatique contribue de manière significative à l'augmentation de l’insécurité des moyens 
de subsistance et de l'insécurité alimentaire au sein des communautés d'Afrique de l'Ouest, en particulier 
celles qui dépendent directement des ressources naturelles, tels que les agriculteurs, les pêcheurs et les 
éleveurs. Ces changements exacerbent la concurrence au sein des différents groupes de moyens de 
subsistance et entre eux pour l'eau, la terre, la pêche et la foresterie, qui, si elle est mal gérée, peut 
rapidement devenir violente.  

 

 

2. Le changement climatique contribue à la prolifération des groupes armés et de 
l'extrémisme violent 

 

Les effets directs et indirects du changement climatique créent des conditions dans lesquelles certains 

groupes en Afrique de l'Ouest, en particulier les jeunes, sont plus susceptibles de s'engager dans des 

activités illicites et criminelles comme mécanismes d'adaptation. En outre, l'absence ou la nocivité des 

réponses aux risques sécuritaires liés au climat peut alimenter les griefs de la société, augmentant la 

vulnérabilité des personnes touchées au recrutement dans des groupes armés et à l'extrémisme violent. 

Dans le même temps, la prolifération des groupes armés en Afrique de l'Ouest entraîne directement et 

indirectement une dégradation de l'environnement, par exemple en raison de leur implication dans les 

industries extractives et en entravant la mise en œuvre des politiques environnementales, des efforts de 
conservation et de l'action climatique.  
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3. Les changements induits par le climat dans les schémas migratoires peuvent accroître 
l'insécurité et les conflits 

La mobilité humaine a toujours été l'une des principales stratégies permettant aux populations d'Afrique 

de l'Ouest de s'adapter aux effets du changement climatique et des pressions environnementales, souvent 

avec succès. Cependant, les impacts du changement climatique, en particulier les phénomènes 

météorologiques extrêmes, peuvent provoquer des changements soudains et non planifiés dans la 

mobilité humaine qui augmentent la vulnérabilité des personnes, contribuent à de graves pressions 

démographiques dans certaines zones géographiques et augmentent le risque de conflit. Cela peut être 

observé dans tout le spectre des différentes formes de mobilité, y compris les déplacements, les 

migrations saisonnières et la transhumance, les mouvements ruraux-urbains et les migrations régionales 

et internationales. 

 

 

4. Les villes d'Afrique de l'Ouest, zones à risque pour la sécurité climatique 

Le changement climatique favorise et accentue l'exode rural en Afrique de l'Ouest, contribuant à 
l'urbanisation rapide des villes de la région, entraînant de graves pressions démographiques qui 
augmentent le risque de pauvreté rurale, de services publics médiocres, de contraintes 
infrastructurelles, de criminalité urbaine et d'insécurité. Les villes côtières, qui sont déjà 
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confrontées à des risques spécifiques en termes d'élévation du niveau de la mer, d'inondations 
et d'érosion, et de diminution des stocks de poissons, sont particulièrement vulnérables.  

 

Contexte 

Géographie  
La région de l'Afrique de l'Ouest telle que définie par l'Union Africaine comprend le Bénin, le Burkina Faso, 

le Cap-Vert, la Côte d'Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Libéria, le Mali, le Niger, 

le Nigeria, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo.16 Les 15 pays de la région englobent une variété de zones 

climatiques. Les régions septentrionales du Mali et du Niger sont principalement arides, tout comme les 

régions les plus septentrionales du Sénégal. La plupart des régions du Sénégal, de la Gambie, du nord de 

la Guinée-Bissau, du sud du Mali, du Burkina Faso, du sud du Niger et du nord du Nigeria sont semi-arides. 

Plus au sud, le climat tropical subhumide domine en Guinée, en Sierra Leone, dans le nord du Ghana, au 

Togo, au Bénin et dans le sud du Nigeria. Enfin, de vastes zones du Libéria, ainsi que les régions 

méridionales de la Côte d'Ivoire, du Ghana et de l'extrême sud du Nigeria ont un climat tropical humide 

(Binder 2023). Plusieurs grands fleuves traversent ces ceintures, notamment le Sénégal, la Gambie, la 

Volta et le Niger, ainsi que le lac Tchad. À l'exception des îles du Cap-Vert, tous les pays de la région 

partagent au moins un bassin fluvial ou lacustre avec leurs voisins (CILSS 2016).  

                                                      
16 Ce rapport utilise le système de classification des régions géographiques de l'Union Africaine. 
(https://au.int/en/member_states/countryprofiles2) 

https://au.int/en/member_states/countryprofiles2
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Figure 10: Carte topographique de l'Afrique de l'Ouest avec les régimes de précipitations et les zones agroécologiques existants (Binder 2022c)  

Les forêts d'Afrique de l'Ouest varient en quantité et en qualité. Par exemple, le Libéria et la Guinée-Bissau 

sont densément boisés, avec respectivement 79,1% et 70,4% de couverture forestière en 2021. En 

revanche, le Niger est peu boisé, avec moins de cinq pour cent de couverture forestière en 2018 (Uzu et 

al., 2022). Les forêts tropicales de la côte sont particulièrement riches en biodiversité, en particulier les 

forêts guinéennes de l'Afrique de l'Ouest, qui s'étendent de la Guinée et de la Sierra Leone vers l'Est 

jusqu'au fleuve Sanaga au Cameroun, et abrite un grand nombre d'espèces endémiques de plantes, 

d'oiseaux, de mammifères et de poissons (CEPF 2015). Les forêts fournissent des services écosystémiques 

essentiels aux populations locales et sont des puits de carbone vitaux pour la région. Malgré cela, la 

déforestation a été généralisée, avec une baisse de 9% de la couvertureforestière sur l'ensemble des côtes 

de l'Afrique de l'Ouest entre 2010 et 2018. Cela a eu pour effet supplémentaire de libérer 575 millions de 

tonnes de carbone jusque-là retenu (RSPB 2023). L'industrie du bois étant mineure dans la région, cela 

signifie que la déforestation prend principalement la forme de culture sur brulis pour la conversion en 

terres agricoles (CILSS 2016). L'Afrique de l'Ouest abrite également des forêts sèches, en particulier dans 

les savanes semi-arides entre la côte tropicale et le Sahel. Outre leur importance cruciale pour les 

populations locales et les animaux, ces forêts sont essentielles dans la lutte contre la désertification 

(Chidumayo and Gumbo 2010).   
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Contexte socio-économique 

L'Afrique de l'Ouest a connu une forte croissance économique depuis le début des années 1990, le PIB 

combiné de la région passant de USD 105 milliards en 2000 à plus de USD 659 milliards en 2020. Les trois 

plus grandes économies de la région – le Nigeria, le Ghana et la Côte d'Ivoire – représentaient un quart 

du PIB de l'Afrique en 2020, le Nigeria représentant les deux tiers du PIB de l'Afrique de l'Ouest (AfDB 

2021). Cela signifie qu'il existe une énorme disparité en termes de développement économique en Afrique 

de l'Ouest, des pays comme la Guinée-Bissau, le Libéria et la Sierra Leone étant parmi les plus pauvres du 

monde (Mullan and Davies 2021). Alors que le commerce régional pourrait harmoniser les économies de 

la région, l'Europe et l'Amérique du Nord représentent près des trois quarts des exportations totales (AfDB 

2019). Bien qu'elle détienne environ un tiers des réserves de gaz et de pétrole de l'Afrique et qu'elle 

dispose d'un potentiel hydroélectrique important, les taux d'électrification en Afrique de l'Ouest restent 

faibles, avec un taux régional estimé à 53% en 2019 (WB 2021e).  

 

La plupart des pays d'Afrique de l'Ouest affichent de faibles résultats en termes de développement 

humain, avec des pays comme le Niger, le Mali, la Guinée et le Burkina Faso qui figurent tous parmi les 10 

pays les moins bien notés au monde (UNDP 2022a). En termes d'inégalité entre les sexes, de nombreux 

pays d'Afrique de l'Ouest obtiennent généralement de faibles résultats, le Mali, le Bénin, la Guinée et le 

Niger figurant parmi les pays les moins performants au monde. Cependant, certains pays obtiennent de 

meilleurs résultats dans certains sous-indices. Par exemple, le Libéria est le pays le plus performant au 

monde en termes de parité entre les sexes en matière de participation économique et d'opportunités. À 

l'inverse, le Sénégal, le Mali et le Bénin affichent la plus faible parité entre les sexes dans ce sous-indice 

au niveau continental. Enfin, le Cap-Vert se classe parmi les meilleurs pays du monde en ce qui concerne 

la parité entre les sexes en termes de santé et de survie. Le Nigeria, la Gambie et la Sierra Leone figurent 

parmi les pays les moins performants au monde en termes d'autonomisation politique (WEF 2023).  

 

Intégration politique 

L'intégration en Afrique de l'Ouest est bien avancée. La principale organisation régionale est la CEDEAO, 

qui offre un éventail de voies de coopération, notamment l'intégration économique et monétaire, la 

liberté de circulation des personnes, le maintien de la paix, les échanges culturels et les soins de santé. 

Tous les pays d'Afrique de l'Ouest sont membres de la Communauté des États sahélo-sahariens (CEN-

SAD), dont le Mali, le Burkina Faso et le Niger sont les membres fondateurs. La CEN-SAD comprend les 

pays arides d'Afrique de l'Ouest, du Nord, de l'Est et d'Afrique centrale. Bien que la CEN-SAD ait mis 

l'accent sur la sécurité régionale en tant que domaine clé pour l'approfondissement de la coopération 

entre les États membres, peu d'activités concrètes ont été entreprises et aucun lien clair avec la sécurité 

climatique et environnementale n'a été établi.  

 

Après une série de coups d'État militaires et de tentatives de coups d'État ces dernières années, 

notamment au Mali (2021), en Guinée (2021), au Burkina Faso (2022), au Niger (2023) et au Gabon (2023), 

l'intégration politique et la coopération dans la région ont été soumises à de fortes pressions. Les 

nouveaux gouvernements du Niger, du Mali et du Burkina Faso ont formé ce qu'on appelle l'Alliance des 

États du Sahel, principalement un pacte de sécurité contre le terrorisme islamiste, mais avec des 



 

116 
 

ambitions politiques, économiques et monétaires, s'appuyant sur le mécontentement populaire face à 

l'influence étrangère néocoloniale perçue et au manque de développement (Reuters 2023; Yabi 2023; 

Kongo 2024). La CEDEAO a imposé de lourdes sanctions économiques dans l’attente qu'un gouvernement 

dirigé par des civils ne soit mis en place et a menacé d'intervenir militairement contre le Niger, les trois 

membres de l'Alliance quittant par la suite la CEDEAO (Melly 2023). Cette bifurcation modifie les relations 

intrarégionales et géopolitiques, réduisant l'espace de dialogue politique et de compromis.  

 

Démographie et mobilité 

En 2021, la population de l'Afrique de l'Ouest s'élevait à 414 millions d'habitants (UN DESA 2022a) et 

augmentait rapidement à un taux estimé à 2,75 % par an (CILSS 2016) en raison des taux de fécondité 

élevés dans de nombreux pays de la région (Walther 2021). La zone de libre circulation établie par la 

CEDEAO en 1979 – permettant aux citoyens des États membres d'entrer, de séjourner, de s'installer et de 

travailler librement dans n'importe quel autre État membre – a facilité la libre circulation des personnes 

(OECD Sahel and West Africa Club 2006), malgré des problèmes récurrents tels que le délabrement des 

routes, l'insécurité et la corruption (AfDB 2019). Pour l'Afrique de l'Ouest, la migration est en grande partie 

un phénomène régional, avec près des deux tiers des migrants restant dans la région, principalement en 

Côte d'Ivoire, au Nigeria et au Burkina Faso (IOM Global Migration Data Analysis Centre 2021).  

 

Paix et sécurité 

Au cours des deux dernières décennies, le nombre de guerres civiles à grande échelle en Afrique de l'Ouest 

a diminué. Cependant, il y a eu une augmentation significative des coups d'État récurrents, de la violence 

électorale, de la violence intercommunautaire, de l'extrémisme et des activités criminelles (IOM Global 

Migration Data Analysis Centre 2021). L'insécurité s'est intensifiée dans de nombreuses régions de la 

région. Les points chauds notables comprennent des zones du Sahel central et du bassin du lac Tchad. 

Depuis 2015, le nombre de victimes dans ces zones a grimpé en flèche, car les groupes armés ont pris 

pour cible des civils et combattent des opérations régionales et internationales de contre-insurrection et 

de contre-terrorisme, ainsi que des groupes d'autodéfense au niveau communautaire. En 2019, le nombre 

de civils tués dans la région a augmenté de 1,87% par rapport à 2016, et le nombre de décès de civils liés 

aux milices a augmenté de 8,50% en seulement quatre ans, de 2015 à 2019 (Krieger 2022).  

 

L'Afrique de l'Ouest est le théâtre de plusieurs opérations militaires dirigées par la CEDEAO et d'initiatives 

de sécurité régionale. En 2023, les missions actives comprenaient l'Intervention de la CEDEAO en Gambie 

(lancée en 2017) et la Mission d'appui à la stabilisation de la CEDEAO en Guinée-Bissau (lancée en 2022). 

L'Initiative d'Accra a été lancée en 2017 et couvre le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, le Ghana et 

le Togo. Elle vise à prévenir la propagation du terrorisme à partir du Sahel et à lutter contre la criminalité 

transnationale organisée et l'extrémisme violent dans les zones frontalières des États membres. La FMM 

est une force combinée active autour du bassin du lac Tchad et composée de troupes au Bénin, au 

Cameroun, au Tchad, au Niger et au Nigeria. Un autre élément clé de l'architecture de sécurité de l'Afrique 

de l'Ouest est le G5 Sahel, un cadre institutionnel entre les cinq pays du Sahel que sont le Burkina Faso, le 

Tchad, le Mali, la Mauritanie et le Niger. Fondée en 2014 et basée en Mauritanie, elle coordonne les 

politiques de développement et les questions de sécurité (Allen 2023) (voir aussi encadré Sahel).  
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En 2023, alors que plus d'un tiers des États membres de la CEDEAO sont des États militaires à la suite de 

coups d'État, l'affaiblissement de la CEDEAO pourrait faire dérailler les efforts de coopération en matière 

de sécurité internationale, y compris le G5 Sahel. Cela constitue une menace pour la sécurité 

transfrontalière et peut aggraver les crises humanitaires existantes, l'insécurité alimentaire, la criminalité 

transnationale et les risques environnementaux (Dan Suleiman 2023).  

 

Changement climatique et impacts1718 

Température de l'air 

Le changement climatique a entraîné une augmentation des températures en Afrique de l'Ouest comprise 

entre 1°C et 3°C depuis les années 1970, les hausses de température les plus élevées étant enregistrées 

dans les régions du Sahel et du Sahara (Binder 2022c). De plus, l'Afrique de l'Ouest a connu une 

augmentation de la fréquence des journées très chaudes. Entre 1961 et 2014, la fréquence des journées 

très chaudes (plus de 35°C) a augmenté d'un à neuf jours par décennie. Les nuits chaudes ont également 

augmenté en fréquence, tandis que le nombre de nuits froides a diminué. Parallèlement à la hausse des 

températures de l'air, les vagues de chaleur ont augmenté en intensité, en durée et en étendue par 

rapport aux deux dernières décennies du 20e siècle (IPCC 2022).  

 

Selon le scénario du changement climatique, les températures en Afrique 

de l'Ouest devraient augmenter avec une grande certitude de 0,6°C à 

3,1°C d'ici 2080 par rapport à 2000. La hausse des températures touchera 

l'ensemble de la région, mais sera moins intense le long de la côte. Le 

modèle climatique médian prévoit une augmentation de la température 

sur l'Afrique de l'Ouest d'environ 0,85°C d'ici 2030 et de 1,3°C d'ici 2080 

dans le scénario de faibles émissions. Dans le scénario d'émissions 

moyennes à élevées, la température de l'air augmentera de 0,6°C à 1°C 

d'ici 2030, et de 1,9°C à 3,1°C d'ici 2080 (fourchette très probable). Le 

modèle climatique médian prévoit une augmentation de la température 

de 0,9°C d'ici 2030 et de 2,4°C d'ici 2080 (Binder 2022c).  

 

 

                                                      
17 Veuillez consulter l'annexe pour obtenir des conseils sur la façon de lire les graphiques et pour une explication du concept 
d'incertitude dans les projections climatiques. 
18 Le résumé des principaux impacts climatiques dans cette section est basé sur : Binder L. 2022. Changement climatique en 
Afrique de l'Ouest. Berlin : Institut de Potsdam pour la recherche sur l'impact climatique. 

Figure 11: Température de l'air en 

Afrique de l'Ouest (Binder 2022c)  
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Parallèlement à l'augmentation des températures annuelles moyennes, le nombre annuel de 
jours très chauds (c'est-à-dire les jours où la température maximale quotidienne est supérieure à 
35°C) devrait augmenter avec une grande certitude. Autour de l'an 2000, il y avait en moyenne 
194 jours très chauds par an, avec un maximum de 283 jours très chauds par an au Sénégal. Les 
littoraux ont été beaucoup moins touchés que la zone sahélienne plus au nord. Dans le scénario 
de faibles émissions, les projections indiquent une augmentation annuelle moyenne de 22 à 37 
jours très chauds d'ici 2030 et 2080, respectivement, avec des distributions variables. Les 
journées très chaudes augmenteront beaucoup plus en cas de scenario d’émissions moyen à 
élevé, où l'augmentation annuelle moyenne sera de 28 jours d'ici 2030 et de 73 jours d'ici 2080. 
À long terme, l'augmentation sera très élevée dans presque toutes les régions du sud, avec 
jusqu'à 52 jours de fortes chaleurs supplémentaires par an prévus d'ici 2030 et 131 jours d'ici 
2080. Cette hausse sera nettement plus faible dans la zone sahélienne septentrionale, même si 
elle s'élèvera tout de même à au moins neuf jours de fortes chaleurs supplémentaires par an d'ici 
2030 et à 27 jours d'ici 2080 dans le nord du Niger (Binder 2022c). 

Figure 12: Projections régionales de la température de l'air pour l'Afrique de l'Ouest pour différents scénarios d'émissions de 

GES (Binder 2022c)  
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Précipitations  
L'Afrique de l'Ouest a connu une tendance à la baisse des 

précipitations entre 1960 et 1980. Dans le même temps, 

la variabilité des précipitations a fortement augmenté au 

cours de la même période (Pausata et al. 2020; IPCC 

2022). Au cours des années 1970 et 1980, la région a été 

frappée de manière récurrente par de graves sécheresses 

aux impacts socio-économiques dévastateurs. Les 

tendances à la baisse des précipitations ont pris fin vers 

1990 et une tendance vers des conditions plus humides a 

commencé au milieu des années 1990. Cependant, les 

quantités cumulées de précipitations ne sont pas 

revenues à ce jour au niveau des années 1960 et les 

épisodes de fortes précipitations contribuent davantage à 

l'augmentation totale des précipitations (IPCC 2018; Binder 

2022c).  

 

Les projections de précipitations sont beaucoup moins certaines que les projections de température. Les 

scénarios suggèrent une stagnation ou une diminution générale des précipitations dans un avenir proche, 

mais avec une tendance à la baisse des précipitations dans l'Ouest et à l'augmentation des précipitations 

dans l'Est (voir la figure 13). Cependant, les projections sont très incertaines. Il est également prévu que 

les précipitations augmentent en intensité, en fonction du réchauffement, mais encore une fois avec une 

certitude limitée quant à l'ampleur de cette augmentation (Seneviratne et al. 2021). Les impacts du 

changement climatique sur les pluies torrentielles et les débits des rivières en Afrique de l'Ouest sont 

incertains, mais les recherches suggèrent une augmentation dans les régions orientales de la région 

(Rameshwaran 2021; GFDRR 2022). Les projections de sécheresse sont également très incertaines, bien 

que les scénarios suggèrent des sécheresses plus longues dans les régions occidentales de la région dans 

le cadre d'un scénario d'émissions élevées (Binder 2022c).  

 

 

Figure 13: Précipitations en Afrique de l'Ouest (Binder 2022c) 
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Figure 14: Projections régionales de la pluviométrie moyenne annuelle de l'Afrique de l'Ouest pour différents scénarios d'émissions de GES, 
par rapport à l'an 2000 (Binder 2022c)  

Les épisodes de fortes précipitations ont augmenté en intensité dans la région du Sahel central, 
passant de 17% en 1970-1990 à 21% en 2001-2010, ainsi que dans le golfe de Guinée (IPCC 2018). 
Cependant, en raison du manque de données disponibles et d'un accord scientifique, il est difÏcile 
d'attribuer les fortes précipitations passées au changement climatique (Seneviratne et al. 2021). 
En réponse au réchauffement climatique, il est prévu que les épisodes de fortes précipitations 
deviennent plus intenses en Afrique de l'Ouest – comme dans de nombreuses régions du monde 
– en raison de l'augmentation de la capacité de rétention de vapeur d'eau d'une atmosphère plus 
chaude. Dans le même temps, le nombre de jours avec de fortes précipitations devrait augmenter 
(Seneviratne et al. 2021). Dans un scénario de 2 °C, les projections médianes multi modèles 
suggèrent une augmentation de 15% des jours de fortes précipitations par rapport à la période 
préindustrielle. Ce chiffre passe à 30% (meilleure estimation) dans un scénario à 4°C (Seneviratne 
et al. 2021).  

 

Inondations  

La variabilité des précipitations et les modèles d'utilisation des terres ont un impact important 
sur les risques d'inondation en Afrique de l'Ouest. Pendant la sécheresse des années 1970 et 
1980, le débit des principaux réseaux fluviaux a diminué de 20 à 60 %, non seulement en raison 
d'une diminution des précipitations, mais aussi en raison d'une augmentation de l'utilisation de 
l'eau. Depuis 1990, avec la reprise des pluies, les débits de certains fleuves, dont le Niger, se sont 
également rétablis (IPCC 2018). Cela a entraîné des inondations plus fréquentes et plus intenses 
dans la région du Sahel (Nka et al. 2015). La proportion de personnes exposées aux inondations 
a également considérablement augmenté, le nombre de personnes exposées aux inondations 
dans de nombreux pays d'Afrique de l'Ouest ayant augmenté de plus de 50 % entre 2000 et 2015 
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(IPCC 2022). Selon ThinkHazard, le risque de futures inondations urbaines est élevé pour tous les 
pays d'Afrique de l'Ouest, à l'exception du Togo qui présente un niveau de risque moyen (GFDRR 
2022). 19 Avec des précipitations plus extrêmes, comme cela est prévu pour l'Afrique de l'Ouest, 
il est prévu que l'augmentation du ruissellement et des inondations dues aux précipitations 
augmente également (IPCC 2018).  

L'intensité croissante des épisodes de fortes pluies et l'augmentation des risques d'inondation 
dans l'Est du Sahel, combinées à l'allongement de la durée des sécheresses et à la croissance 
rapide de la population, sont susceptibles d'exacerber le stress hydrique. Une évaluation 
antérieure des risques climatiques au Sahel prévoyait que la disponibilité de l'eau par habitant 
diminuerait de 76 % d'ici 2080 par rapport à 2000 dans les scénarios d'émissions faibles, 
moyennes et élevées (OSCDS and UNHCR 2022). Cela suggère que, bien que les projections 
varient d'une région à l'autre, la sécurité de l'eau diminuera dans l'ensemble de la région. 
L'insécurité hydrique accélérera probablement la propagation des maladies, car les fortes pluies 
et les inondations exacerbent les risques de paludisme, de diarrhée et d'autres maladies 
transmissible (Binder 2022c)). 

 

Sécheresses 

Les sécheresses au Sahel des années 1970 et 1980 ont été parmi les anomalies climatiques les 
plus importantes du XXe siècle. Avec une diminution de 40 % des précipitations moyennes à long 
terme dans les années 1980, ces sécheresses ont eu des effets désastreux sur la population 
(Pausata et al. 2020). Malgré la récente reprise de la quantité globale de précipitations, 
d'importantes fluctuations interannuelles des phases sèches et humides persistent (IPCC 2018).  

Dans le scénario de faibles émissions, les modèles prévoient une augmentation du nombre de 
jours secs consécutifs sur une importante portion de la côte guinéenne, avec une augmentation 
d’environ 5 à 7 jours pour certaines zones de la Mauritanie, du Sénégal et du Mali. En revanche, 
dans la plupart des zones du Niger et de l'extrême nord du Nigeria, le nombre de jours secs 
consécutifs devrait diminuer (Klutse et al., 2018). Dans le même temps, la fréquence et l'intensité 
des sécheresses météorologiques devraient augmenter dans les bassins du Niger et de la Volta, 
ce qui aurait probablement de graves conséquences sur l'approvisionnement futur en eau des 
deux systèmes hydrauliques régionaux (IPCC 2022). Dans le scénario d'émissions élevées, il y aura 
une augmentation plus certaine des sécheresses et des déficits pluviométriques. Par exemple, la 
durée des sécheresses dans les régions occidentales de l'Afrique de l'Ouest passera d'environ 
deux mois en 1950-2014 à environ quatre mois dans la seconde moitié du XXIe siècle (Ukkola et 

                                                      
19 Aucune donnée n'était disponible pour Cap-Vert.  
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al. 2020). En général, le risque accru de sécheresse se produira principalement pendant la saison 
précédant la mousson (IPCC 2018).    

 

Élévation du niveau de la mer 

Le niveau de la mer le long de la côte ouest-africaine a 
augmenté à un rythme supérieur à la moyenne mondiale 
et a contribué à une érosion substantielle du littoral le long 
de certaines côtes. En réponse au changement climatique, 
en moyenne sur l'ensemble du littoral ouest-africain, le 
modèle climatique médian prévoit une élévation du niveau 
de la mer de 10cm d'ici 2030 et de 34cm d'ici 2080 dans le 
scénario de faibles émissions, par rapport à l'an 2000. Dans 
un scénario d'émissions moyennes à élevées, 
l'augmentation à long terme sera nettement plus élevée 
(40cm). Par conséquent, en fonction de la croissance 
démographique future dans la région, entre 43,6 millions 
et 47,2 millions de personnes vivant dans les zones côtières de basse altitude seront exposées à 
l'élévation du niveau de la mer(Ranasinghe et al. 2021) d'ici 2030 (IPCC 2022). En raison de 
l'élévation du niveau de la mer, les régions côtières de l'Afrique de l'Ouest sont très vulnérables 
aux inondations fréquentes et graves, l'érosion entraînant des sécheresses et des intrusions 
salines, compromettant ainsi la productivité agricole (Goxho 2021). 

 

Trajectoires de risque pour la sécurité climatique 

 

Les moyens de subsistance et l'insécurité alimentaire contribuent aux conflits liés aux ressources 
naturelles 

Le changement climatique contribue de manière significative à l'augmentation des moyens de 
subsistance et de l'insécurité alimentaire des communautés d'Afrique de l'Ouest, en particulier 
celles qui dépendent directement des ressources naturelles, tels que les agriculteurs, les pêcheurs 
et les éleveurs. Ces changements exacerbent la concurrence au sein des différents groupes de 
moyens de subsistance et entre eux pour l'eau, la terre, la pêche et la foresterie, qui, si elle est 
mal gérée, peut rapidement devenir violente.  

 

Figure 15: Élévation du niveau de la mer en Afrique 

de l'Ouest (Binder 2022c) 
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Insécurité alimentaire et instabilité induites par le climat 

L'Afrique de l'Ouest obtient des résultats très bas au niveau mondial en termes de sécurité alimentaire, 

mais nettement supérieurs à ceux de l'Afrique de l'Est et l'Afrique centrale. Cependant, avec environ 

14,6% de la population (62,8 millions de personnes) sous-alimentée en 2022, elle obtient des résultats 

inférieurs à l'Afrique du Nord (7,5% ; 19,5 millions de personnes) et l'Afrique australe (11,1% ; 7,6 millions 

de personnes). En outre, la prévalence de la sous-alimentation a augmenté progressivement au cours des 

dernières décennies (contre 12,2% en 2005). Dans le même temps, la prévalence de l'insécurité 

alimentaire grave a fortement augmenté, passant de 11,4% (41 millions de personnes) en 2005 à 22% 

(94,4 millions de personnes) en 2022 (FAO et al. 2023).  

 

Les impacts différenciés du changement climatique sur les systèmes alimentaires en Afrique de l'Ouest 

sont susceptibles d'entraîner des changements substantiels dans les économies agricoles, avec des 

impacts négatifs sur la sécurité alimentaire. En 2014, le GIEC prévoyait que les périodes de croissance des 

cultures en Afrique de l'Ouest pourraient raccourcir de 20% d'ici 2050, entraînant une baisse de 40% des 

rendements céréaliers et une réduction de la biomasse céréalière pour le bétail (IPCC 2014). Le 

changement climatique a également un impact important sur la sécurité alimentaire dérivée des 

ressources marines. Le réchauffement et l'acidification de l'océan menacent les populations de poissons, 

qui sont des sources cruciales de protéines pour l'alimentation en Afrique de l'Ouest. Le poisson constitue 

plus de 30% de l'apport en protéines dans les pays côtiers et constitue un aliment de base essentiel sous 

sa forme séchée dans la plupart des arrière-pays d'Afrique de l'Ouest (Beatley and Edwards 2018; Schmidt 

and Muggah 2021).  

 

Au-delà des impacts humanitaires de l'insécurité alimentaire sur la santé et le développement des 

individus, les questions de sécurité alimentaire risquent également d'avoir un impact sur la stabilité de 

l'Afrique de l'Ouest. Cependant, le lien entre l'insécurité alimentaire et les conflits est complexe. 

L'insécurité alimentaire peut attiser les griefs et entrainer des protestations et rébellions, mais elle peut 

aussi freiner les comportements conflictuels. De plus, les risques de conflit sont plus élevés lorsqu'il y a 

des changements dans les conditions d'accès à la nourriture, que ce soit vers une plus grande rareté ou 

une plus grande disponibilité. Cela suggère que les conflits sont le résultat d'échecs institutionnels dans 

la médiation de l'accès à la nourriture plutôt que de la rareté de la nourriture elle-même (Hendrix and 

Brinkman 2013). L’Afrique de l'Ouest a connu des troubles alimentaires généralisés en 2007-2008, en 

particulier au Sénégal, en Guinée, en Côte d'Ivoire et au Burkina Faso. Actuellement, la région est 

confrontée à sa pire crise alimentaire depuis 10 ans en raison d'une combinaison d'impacts climatiques, 

de conflits, de l'impact économique de la COVID-19 et, plus récemment, de la guerre en Ukraine. Le risque 

de nouveaux troubles liés à l'alimentation et à l'instabilité qui en découle reste élevé (OXFAM 2022).  

 

Concurrence violente entre éleveurs et agriculteurs 

La résilience économique et les moyens de subsistance de nombreuses populations d'Afrique de l'Ouest 

dépendent fortement des conditions météorologiques et sont donc vulnérables au changement 

climatique. On estime que les cultures et l'élevage représentent 60% des moyens de subsistance et 35% 

du PIB combiné de l'Afrique de l'Ouest (CILSS 2016; USAID 2018). Comme l'agriculture et le pastoralisme 
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sont souvent l'épine dorsale économique des communautés rurales, l'insécurité des moyens de 

subsistance induite par le climat peut rapidement conduire à la mauvaise adaptation et à la concurrence 

pour les ressources naturelles. Par conséquent, les conflits liés aux ressources naturelles constituent un 

défi dans toute la région, allant des conflits communautaires autour de l'eau dans les bassins d'Afrique de 

l'Ouest (DeConing and Krampe 2021) à la concurrence entre les éleveurs, les agriculteurs et les pêcheurs 

(Climate Diplomacy 2022).  

 

On observe que les conflits liés aux moyens de subsistance les plus répandus en Afrique de l'Ouest se 

produisent entre agriculteurs et éleveurs, comme on l'observe à grande échelle dans des pays comme le 

Nigeria, le Mali et le Burkina Faso. En réponse à la sécheresse et aux pertes de pâturages induites par le 

climat, il y a eu des changements significatifs des routes de transhumance vers des régions aux sols plus 

fertiles, qui sont souvent des terres agricoles. Dans le Sahel central, alors que les terres arables diminuent 

d'année en année en raison des effets du changement climatique et de la dégradation de 

l'environnement, l'expansion démographique nécessite une expansion des surfaces cultivées. Il en résulte 

que les terres fertiles deviennent de plus en plus rares et précieuses. Dans la région de Mopti, au centre 

du Mali, les niveaux de production agricole ont fortement augmenté au cours des dernières décennies 

malgré la raréfaction des terres. La ruée mal régulée vers les terres fertiles a conduit à de violents conflits 

locaux, principalement ethniques, et principalement entre éleveurs et agriculteurs, tels que les groupes 

peuls et dogons (ICG 2020; Nagarajan 2022). 

 

Dans l'État nigérian de Benue, une pénurie similaire de terres fertiles a conduit à de graves affrontements, 

car les éleveurs – qui traversent les terres agricoles à la recherche de pâturages – détruisent les cultures 

(Tade 2020). En Gambie, une étude a révélé que les réductions de la productivité agricole et 

l'augmentation de l'intrusion d'eau salée, de l'insécurité alimentaire, de la pauvreté et des inégalités 

étaient aggravées par les effets du changement climatique et constituaient la principale cause de conflits 

liés aux ressources entre les communautés et au sein de celles-ci (Sambou and Ceesay 2023). Les conflits 

entre agriculteurs et éleveurs en Afrique de l'Ouest sont de plus en plus fréquents et graves. La moitié des 

15 000 décès enregistrés depuis 2010 sont survenus entre 2018 et 2020, les décès étant concentrés au 

Nigeria et dans les pays du Sahel central (Brottem 2021). Au Nigeria, une étude a révélé que le nombre 

de décès dus à ces conflits avait presque doublé en quatre ans, passant de plus de 500 en 2014 à près de 

1 000 en 2018 (Adigun 2022). En effet, on estime que les conflits entre éleveurs et agriculteurs au Nigeria 

sont plus meurtriers que les violences commises par Boko Haram (Daniel 2021).    
 

Conflits liés aux ressources naturelles entre groupes de moyens de subsistance 

Cependant, les conflits liés à la gestion des ressources naturelles ne se limitent pas aux conflits entre 

éleveurs et agriculteurs, mais impliquent d'autres groupes de moyens de subsistance et se produisent 

même au sein de mêmes groupes de moyens de subsistance. Par exemple, au Ghana, l'agriculture 

représente environ 21% du PIB, et en particulier dans les provinces du nord du pays, comme la province 

de Bawku, la convergence des effets du changement climatique et des tensions ethniques induites par la 

colonisation entre les peuples Kusasi et Mamprusi a exacerbé les conflits sur les terres arables entre 

agriculteurs (Strouboulis et al. 2023). Depuis l'époque précoloniale, les chefferies locales ont joué un rôle 
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clé dans la gouvernance des ressources environnementales et en tant que gardiennes traditionnelles des 

terres et des structures informelles d'application de la loi et de justice, mais l'accès et le contrôle sont 

également vitaux pour leur statut socio-économique et leur pouvoir politique. En partie déclenchés par la 

demande coloniale de terres au XIXe siècle, de nombreux risques de conflit actuels au Ghana découlent 

de décennies de concurrence pour la succession des chefferies et le contrôle du territoire et des 

ressources (Sackyefio-Lenoch 2014).  

 

Les conflits liés aux ressources naturelles comprennent les différends concernant la diminution des stocks 

de poissons marins, comme observé le long du golfe de Guinée, qui entraînent une réduction significative 

du potentiel maximal de poissons pêchés (Beatley and Edwards 2018). Au Sénégal, l'augmentation des 

températures a provoqué la migration vers le nord de la sardinelle, l'espèce la plus importante 

économiquement et la plus importante pour la sécurité alimentaire dans la région. Par conséquent, les 

pêcheurs sénégalais ont été contraints de s'aventurer de l'autre côté de la frontière en Mauritanie pour 

pêcher, ce qui a entraîné des affrontements avec les garde-côtes (Beatley and Edwards 2018). Alors que 

les communautés côtières d'Afrique de l'Ouest voient leurs moyens de subsistance menacés, certains 

jeunes migrent hors de la région, tandis que ceux qui restent sont confrontés au chômage. Dans les zones 

gravement touchées comme Agbavi au Togo, la situation est devenue suffisamment grave pour que de 

jeunes hommes rejoignent des réseaux criminels engagés dans la contrebande de carburant et l'extraction 

illégale de sable de plage. Cette activité illicite aggrave non seulement l'érosion, mais aggrave également 

d'autres défis auxquels la communauté est confrontée (Fagotto 2016).  

 

Au Mali, les pêcheurs et les agriculteurs sont confrontés à de graves défis environnementaux, notamment 

l'infertilité des sols, l'ensablement des rivières et l'épuisement du nombre et de la variété des poissons. 

Les éleveurs constatent également des changements dans les différentes sources d'eau, une réduction de 

la qualité et de la quantité des pâturages et la disparition d'espèces de graminées. La concurrence entre 

ces groupes de subsistance, mais aussi à l'intérieur de ces derniers, érode la cohésion sociale et accroît 

l'hostilité, avec des affrontements souvent violents pour l'accès et le contrôle des ressources naturelles 

(Nagarajan 2022).  

 

Cependant, les conflits liés aux ressources naturelles ne sont pas toujours liés à la rareté. La création de 

nouvelles ressources peut également générer des conflits d'accès et de contrôle. Par exemple, un projet 

de développement au Burkina Faso qui visait à renforcer la production de riz en introduisant des 

ressources en eau a modifié l'équilibre démographique et politique local. Le projet a attiré des agriculteurs 

non locaux de différents groupes ethniques, ce qui a conduit à des conflits autour de l'allocation des 

ressources et à une escalade des tensions entre les utilisateurs des terres autochtones et non autochtones 

(ICG 2020).  

 

Pour faire face aux pertes de moyens de subsistance tels que l'agriculture et le pastoralisme, de 

nombreuses personnes rurales pauvres d'Afrique de l'Ouest ont tenté leur chance dans d'autres secteurs, 

en particulier l'exploitation minière artisanale et à petite échelle. Cependant, les conflits liés aux 

ressources minérales, comme les diamants en Sierra Leone, et le pétrole et le gaz au Nigeria, sont un 

problème récurrent dans la région (Olanrewaju 2020; Abdullahi 2021). Propulsés par la découverte d'un 



 

126 
 

filon aurifère saharien en 2012, des pays comme le Niger, le Mali et le Burkina Faso ont connu une 

prolifération de l'extraction artisanale et à petite échelle de l'or, soutenue par la croissance des marchés 

illicites du cyanure, un produit chimique largement utilisé dans le processus d'extraction qui a des impacts 

néfastes sur l'environnement et la santé. L'extraction illicite de l'or affecte également la sécurité en 

Afrique de l'Ouest, car elle renforce les schémas existants de contrebande transnationale, de criminalité 

internationale et de corruption (Global Initiative Against Transnational Organized Crime 2023). La 

contamination des produits chimiques utilisés dans l'orpaillage artisanal et à petite échelle peut nuire aux 

moyens de subsistance des agriculteurs, exacerber les tensions au sein des communautés et entre elles, 

et provoquer des conflits violents, comme dans la région de Kayes au Mali (Koné and Adam 2021).  

 

Une autre source de tension est la foresterie. Par exemple, en Côte d'Ivoire, la déforestation pour la 

culture de cultures pérennes, telles que la culture du cacao et du café, a entraîné une réduction 

dramatique des terres arables et des forêts. Depuis 1960, la Côte d'Ivoire a perdu plus de 80% de sa 

couverture forestière. Dans ce contexte, les tensions entre les communautés locales et migrantes au sujet 

du partage et de la tenure des terres et des forêts conduisent de plus en plus à des flambées de violence, 

qui contribuent au déplacement des populations, augmentant encore la pression sur les ressources 

naturelles dans les communautés d'accueil (UNEP 2017b).  

  

Le changement climatique contribue à la prolifération des groupes armés et de l'extrémisme 
violent 

Les effets directs et indirects du changement climatique créent des conditions dans lesquelles certains 

groupes sociaux en Afrique de l'Ouest, en particulier les jeunes, sont plus susceptibles de s'engager dans 

des activités illicites et criminelles en tant que mécanismes d'adaptation négatifs. En outre, l'absence ou 

la nocivité des réponses aux risques sécuritaires liés au climat peut alimenter les griefs sociaux qui 

augmentent la vulnérabilité des personnes touchées au recrutement dans les groupes armés et à 

l'extrémisme violent. Dans le même temps, la prolifération des groupes armés en Afrique de l'Ouest 

entraîne directement et indirectement une dégradation de l'environnement, par exemple en raison de 

leur implication dans les industries extractives ou en entravant la mise en œuvre des politiques 
environnementales, des efforts de conservation et de l'action climatique.  

 

Vulnérabilité climatique et recrutement 

L'insécurité des moyens de subsistance provoquée par le stress climatique peut accroître la pression 

exercée sur les personnes vulnérables, en particulier les jeunes, pour qu'elles se livrent à des activités 

criminelles et illicites, telles que la contrebande et le trafic, le banditisme et l'extraction illégale de 

ressources. En Afrique de l'Ouest, de nombreux groupes islamistes radicaux et armés sont profondément 

imbriqués dans des réseaux criminels, offrant aux jeunes vulnérables une voie perçue vers des 

opportunités socio-économiques plus lucratives (Toupane et al. 2021). En particulier dans le Sahel central 

et autour du bassin du lac Tchad, mais de plus en plus aussi dans les zones rurales des pays côtiers, la 

marginalisation socio-économique et le chômage ont été un point d'entrée important pour le 

recrutement, car les groupes armés exploitent les griefs existants (Strouboulis et al. 2023).  
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Bien que les moteurs du recrutement soient complexes et toujours spécifiques au contexte et à l'individu, 

les facteurs socio-économiques – en plus d'autres facteurs tels que les expériences négatives avec les 

autorités de l'État, le statut social et l'idéologie – sont généralement considérés comme l'un des facteurs 

les plus importants de radicalisation des jeunes et de recrutement par les groupes armés en Afrique de 

l'Ouest (Groupe d’Etudes et de Recherches sur les Migrations et Faits de Société 2021). Au Sénégal, 

plusieurs études ont montré que la pauvreté, le chômage et le manque de moyens de subsistance étaient 

les principales motivations identifiées par les jeunes pour rejoindre les groupes armés djihadistes ; 

facteurs qui exacerbent également les effets du changement climatique et de la dégradation de 

l'environnement (Lopez et al. 2021; Sambe et al. 2022). Les contextes climatiques fragiles – en particulier 

lorsqu'ils sont combinés à l'affaiblissement de la gestion des terres et des ressources naturelles, à la 

fragmentation des cadres de gouvernance et aux niveaux élevés de corruption – offrent davantage de 

possibilités aux groupes armés de prospérer en facilitant les activités criminelles et en sapant la confiance 

dans le gouvernement (Nantulya 2016; International Crisis Group 2020).  

 

Extrémisme violent et criminalité transnationale 

Au cours de la dernière décennie, l'extrémisme violent a été particulièrement préoccupant dans toute 

l'Afrique de l'Ouest, en particulier dans le Sahel central et le bassin du lac Tchad. Plus récemment, les 

inquiétudes se sont intensifiées dans certains pays du golfe de Guinée, en particulier au Bénin, au Togo, 

au Ghana et en Côte d'Ivoire, concernant le mouvement vers le sud des djihadistes, qui ont déjà pris le 

contrôle de parties importantes de la région du Sahel. En outre, des groupes armés sont actifs dans les 

zones boisées le long de la frontière entre le Bénin et le Burkina Faso. De même, le nord du Bénin et le 

Togo ont connu une augmentation des attaques djihadistes, ce qui constitue une menace pour la sécurité 

dans les pays côtiers plus au sud (International Crisis Group 2023).   

 

Parmi les secteurs les plus lucratifs sur lesquels se concentrent les groupes criminels et les djihadistes en 

Afrique de l'Ouest figurent les armes, la drogue, le trafic d'êtres humains et les enlèvements contre 

rançon. Ce dernier serait la principale source de revenus des groupes djihadistes (Lounnas 2018). La 

majorité des victimes de la traite des êtres humains sont des femmes et des filles, et on estime que trois 

victimes sur quatre sont des enfants (UNODC 2021b). Il a été démontré que de solides réseaux criminels 

(principalement de traite d’êtres humains) existent au Nigeria.  Dans le même temps, le Nigeria est un 
pays d'origine, de transit et de destination, qui est touché à la fois par la traite au niveau national et 

transfrontalier (UNODC 2021b). Les groupes armés sont également de plus en plus impliqués dans le trafic 

de drogue, la cocaïne étant importée d'Amérique latine par de multiples points d'entrée maritimes. Ces 

points d'entrée s'étendent le long du littoral entre le Sénégal et la Guinée, et plus au sud, la Côte d'Ivoire 

jouant un rôle de premier plan ces dernières années (Bird 2021). Au cours des dernières années, les 

groupes terroristes et criminels ont établi de solides relations de travail pour faire croître leurs 

entreprises. Ces réseaux dépendent souvent de la complicité ou de la participation d'acteurs locaux et 

d'agents de l'État, qui tirent profit de transactions illicites (Gaye 2018).    

 

La tri-frontière Ghana-Côte d'Ivoire-Burkina Faso est une route clé dans le trafic illicite d'armes, telles que 

les armes légères et les engrais pour engins explosifs improvisés (Strouboulis et al. 2023). Comme observé 
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dans d'autres régions du monde, les extrémistes du Sahel ont utilisé l'accès aux ressources naturelles 

critiques comme une arme à des fins stratégiques ou tactiques, et comme moyen de terroriser, de 

contraindre et d'assujettir les populations locales (Strouboulis et al. 2023). À partir de 2021, des groupes 

djihadistes du Sahel ont commencé à empiéter sur le Parc W, une vaste réserve naturelle située le long 

des frontières du Bénin, du Burkina Faso et du Niger. Leur incursion dans le parc a perturbé les activités 

de conservation de longue date et a affecté négativement les moyens de subsistance locaux, alimentant 

les tensions entre les agriculteurs sédentaires et les éleveurs nomades au sujet de la terre et de l'eau 

(International Crisis Group 2023). Au Mali, ces dernières années, des groupes extrémistes ont étendu leurs 

activités lucratives dans l'exploitation minière artisanale et le commerce illégal de l'or, ce qui a entraîné 

une nouvelle détérioration de la situation sécuritaire. Par exemple, en 2021, deux groupes terroristes se 

sont livrés une bataille féroce pour le contrôle de sites d'extraction d'or dans la région de Gourma, au Mali 

(Abderrahmane 2022). L'implication de groupes armés dans l'exploitation minière illicite cause également 

de graves dommages à l'environnement, notamment par le dragage des rivières, et l'utilisation de 

produits chimiques tels que le mercure et le cyanure, qui présentent des risques élevés pour l'agriculture, 

la pêche et l'élevage en raison de la contamination des eaux souterraines qui peut entraîner des 

empoisonnements pour les animaux et les humains (Koné and Adam 2021).    

 

Les changements induits par le climat dans les schémas migratoires peuvent accroître l'insécurité 
et les conflits 

La mobilité humaine a traditionnellement été l'une des principales stratégies utilisées par les populations 

d'Afrique de l'Ouest pour s'adapter avec succès au changement climatique et aux pressions 

environnementales. Cependant, les impacts du changement climatique, en particulier les phénomènes 

météorologiques extrêmes, peuvent provoquer des changements soudains et non planifiés dans la 

mobilité humaine qui rendent les populations plus vulnérables, et contribuent à de graves pressions 

démographiques dans certaines zones géographiques et augmentent le risque de conflit. Cela peut être 

observé dans tout le spectre des différentes formes de mobilité, y compris les déplacements, les 

migrations saisonnières et la transhumance, les mouvements ruraux-urbains et les migrations régionales 

et internationales. 

 

 

Migrations climatiques internes et régionales  

La grande majorité des migrations climatiques en Afrique de l'Ouest se produisent à l'intérieur des pays 

et, d'ici 2050, jusqu'à 32 millions d'Africains de l'Ouest devront se déplacer à l'intérieur de leur pays en 

raison du changement climatique. Les migrations climatiques internes ne sont pas uniformes dans les pays 

d'Afrique de l'Ouest, car certaines régions sont plus touchées par le changement climatique que d'autres. 

Les pays qui devraient connaître le plus grand nombre de migrants climatiques internes sont le Nigeria et 

le Niger, suivis du Sénégal, du Mali, du Bénin et du Burkina Faso (Rigaud et al 2021).  

 

D'ici 2050, les principales zones à risques de l'immigration et de la migration pourraient s'étendre et 

s'intensifier. Par exemple, l'est du Niger et la zone frontalière centrale entre le Nigeria et le Niger 

pourraient connaître une importante migration climatique en raison des conditions climatiques favorables 
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prévues dans ces régions. Pendant ce temps, le sud-ouest du Niger et le nord du Bénin devraient devenir 

des points chauds de l'émigration climatique en raison du stress hydrique. Une autre zone à risques 

majeure de l'émigration climatique pourrait se trouver dans l'ouest du Mali, autour de Bamako et dans la 

région de Koulikoro, en raison du stress hydrique et des pertes de récoltes. On s'attend également à ce 

que les États du sud-est, du sud-ouest et des côtes du Nigeria connaissent également une émigration 

climatique en raison de l'élévation du niveau de la mer aggravée par les ondes de tempête, le stress 

hydrique et les pertes de rendement des cultures (Rigaud et al 2021). 

 

Lorsque les migrants décident de quitter leur pays, la plupart d'entre eux restent en Afrique de l'Ouest, 

quittant les zones rurales pour les centres urbains. Par exemple, le changement climatique et l'insécurité 

des moyens de subsistance qui en découle sont parmi les principaux moteurs de la migration des pays 

sahéliens enclavés vers les côtes. Compte tenu du climat aride des pays de départ, il a été suggéré que 

l'un des facteurs à l'origine de cette migration est la capacité d'adaptation in-situ limitée des populations 

(Leal Filho et al 2022). L'insécurité alimentaire et l'insécurité des moyens de subsistance induites par la 

sécheresse ont entraîné des niveaux élevés de migration en provenance des pays sahéliens au cours des 

dernières décennies, les ménages d'agriculteurs étant particulièrement susceptibles de se déplacer en cas 

de températures élevées de la saison sèche (Teye 2022).  

  

La forme la plus courante de migration intrarégionale est rurale-urbaine. La plupart des migrants 

s'installent dans les villes des pays côtiers à la recherche d'opportunités socio-économiques, certaines 

villes connaissant jusqu'à neuf pour cent par an (Devillard, A. Bacchi, A and Noack, M. 2015). En plus de 

l'exode rural, la migration saisonnière telle que la transhumance est un pilier des sociétés ouest-africaines 

depuis des siècles et constitue une stratégie importante d'adaptation au climat (Teye 2022). Bien qu'il soit 

difficile de donner des chiffres précis, on estime que 70 % du cheptel bovin d'Afrique de l'Ouest devrait 

être géré par transhumance, impliquant des dizaines de millions d'éleveurs (IOM Global Migration Data 

Analysis Centre 2021).  

  

Les migrations climatiques saisonnières et intra-régionales contribuent à renforcer la résilience 

économique et la sécurité alimentaire des familles, et les migrants décident souvent de s'installer 

définitivement dans leur pays de destination, avec les villes comme destinations de choix (Jarawura 2013; 

Dreier & Sow 2015). Cependant, certaines populations sont incapables de se déplacer en réponse au 

changement climatique, notamment en raison d'un manque de dotations. Il s'agit souvent des ménages 

pauvres et des personnes âgées, ainsi que de ceux qui n'ont pas le capital social nécessaire pour migrer. 

Les obstacles à la mobilité peuvent également inclure des perceptions négatives des migrants, qui 

empêchent les individus de se déplacer d'une région et d'un continent à l'autre (Puig Cepero et al. 2021). 

De plus, dans les communautés patriarcales, les femmes sont souvent immobiles, à la fois en raison d'un 

manque de ressources et de mises en garde contre la migration (Teye 2022).  

 

Déplacement 
L'Afrique de l'Ouest abrite des millions de personnes déplacées et de réfugiés, un nombre qui a augmenté 

depuis la détérioration de la situation sécuritaire en 2016. Les pays d'Afrique de l'Ouest qui accueillent le 
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plus de réfugiés et de personnes déplacées sont le Nigeria, le Niger, le Mali et le Burkina Faso. En 2023, le 

Nigeria et le Burkina Faso abritaient respectivement environ 3,5 millions et deux millions de personnes 

déplacées, tandis que le Niger accueillait quelque 300 000 réfugiés et demandeurs d'asile (UNHCR 2023b). 

 

L'augmentation de la fréquence et de la gravité des phénomènes météorologiques extrêmes exacerbe les 

déplacements dans toute la région. De 2008 à 2022, les catastrophes naturelles et les phénomènes 

météorologiques extrêmes allant des crues soudaines aux sécheresses, en passant par les tempêtes et les 

cyclones ont entraîné le déplacement de plus de 17 millions d'africains de l'Ouest (Leal Filho et al 2022). 

L'élévation rapide du niveau de la mer et la dégradation des côtes ont également entraîné des 

déplacements involontaires, comme observé lors de l'évacuation des villes portuaires d'Afrique de l'Ouest 

de Keta au Ghana et de Saint-Louis au Sénégal. Dans le même temps, des crues soudaines exacerbées par 

l'ensablement des rivières ont touché des communautés dans les pays sahéliens, déplaçant plus de 30 

000 personnes au Burkina Faso en 2017 (Teye 2022). Selon la Banque mondiale, entre 0,3 million et 2,2 

millions de personnes vivant le long de la côte ouest-africaine pourraient être contraintes de quitter la 

bande côtière de 5 km d'ici 2050 en raison de l'élévation du niveau de la mer aggravée par les ondes de 

tempête et les inondations (Rigaud et al 2021).  

 

Migration et sécurité humaine 

Le changement climatique peut affecter gravement les dynamiques de mobilité existantes avec des 

implications importantes pour la sécurité humaine des populations, qu'elles soient en déplacement, hôtes 

ou en incapacité de migrer. Dans le cadre de leur voyage, les migrants peuvent être particulièrement 

vulnérables à la traite, à la marginalisation et à d'autres abus. Ces incidents comprennent la mort, la 

détention, l'extorsion, l'enlèvement, la violence physique, le vol qualifié, l'agression sexuelle et le 

harcèlement (Mixed Migration Centre 2020). Lorsqu'ils arrivent dans une communauté d'accueil, les 

migrants doivent souvent faire face à de nouvelles réalités sociales, politiques et économiques, ce qui 

peut compromettre davantage la capacité de ces populations à poursuivre leurs moyens de subsistance 

(Mobjörk, M. Krampe, F. and Tarif, K. 2020).  

 

Les migrants d'Afrique de l'Ouest qui tentent de longs voyages et des traversées dangereuses sont 

particulièrement vulnérables aux abus. Les routes notoirement dangereuses comprennent les migrations 

transsahariennes et transsahéliennes, qui nécessitent souvent l'aide de passeurs pour traverser des 

terrains habitables ou des frontières internationales. Les migrants de sexe masculin sont principalement 

soumis au travail forcé et à la violence physique, tandis que les femmes migrantes sont plus exposées à la 

violence sexuelle et à la traite (UNODC 2021a). Le Sahel et le désert du Sahara sont également des points 

de transit clés pour les migrants qui se dirigent vers l'Afrique du Nord ou même vers l'Europe (Yayboke 

and Aboneaaj 2020). Bien que les routes migratoires changent constamment en fonction de l'accessibilité 

et de la sécurité, les deux principales routes de ces dernières années ont longé la côte ouest-africaine en 

direction du Maroc ou la route du Sahel central, le Niger étant un pays de transit clé. Si les migrations 

intercontinentales restent marginales, elles sont de plus en plus sécurisées par des contrôles stricts et 

sophistiqués aux frontières internationales, ce qui a conduit à une accumulation de migrants, notamment 

au Niger et dans les pays d'Afrique du Nord. Les migrants réagissent à ce durcissement en recourant à des 
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itinéraires de plus en plus dangereux, avec des risques plus élevés d'abus et de mort (International Centre 

for Migration Policy Development 2022).  

 

Les personnes originaires d'Afrique de l'Ouest qui décident de migrer vers l'Afrique du Nord ou l'Europe 

le font souvent pour des raisons socio-économiques, les impacts du changement climatique étant l'un des 

principaux facteurs de migration car il exacerbe l'insécurité des moyens de subsistance (Rigaud et al 2021). 

S'ils réussissent, les migrants économiques peuvent envoyer de l'argent depuis leur pays d'origine pour 

subvenir aux besoins de leur famille, ce qui peut être une aide vitale en période de stress climatique et 

environnemental. Dans certaines régions d'Afrique de l'Ouest, des ménages entiers ou même des familles 

combinées soutiennent la migration des jeunes membres vers des régions plus prospères dans l'espoir de 

recevoir des fonds plus tard (OIM 2021b). Par exemple, dans la région malienne de Kayes, qui dépend 

fortement de l'agriculture, la migration a toujours été l'une des principales stratégies d'adaptation et l'un 

des mécanismes de renforcement de la résilience. En raison de leur « culture de la migration », les 

Kayésiens sont de loin le plus grand groupe de Maliens en France et dans d'autres pays européens (Kayes 

2020). De même, au Burkina Faso, les envois de fonds des migrants internationaux ont aidé les ménages 

restés au pays à améliorer leurs moyens de subsistance agricoles en modernisant les techniques, en 

diversifiant leurs sources de revenus et en couvrant les dépenses de santé et d'éducation (Tapsoba and 

Hubert 2022).  

 

Les villes d'Afrique de l'Ouest, points chauds des risques pour la sécurité climatique 

Le changement climatique favorise l'exode rural en Afrique de l'Ouest, contribuant ainsi à 
l'urbanisation rapide des villes de la région et entraînant de graves pressions démographiques qui 
augmentent le risque de pauvreté rurale, de services publics faibles, de contraintes 
infrastructurelles, de criminalité urbaine et d'insécurité. Les villes côtières, qui sont déjà 
confrontées à des risques spécifiques en termes d'élévation du niveau de la mer, d'inondations 
et d'érosion, et de diminution des stocks de poissons, sont particulièrement vulnérables.  

 

Pressions croissantes 

Même dans le meilleur des scénarios d'un réchauffement climatique de 1,5 °C, les populations 
urbaines exposées à de graves sécheresses en Afrique de l'Ouest devraient augmenter d'environ 
65 millions de personnes par rapport à la période 1986-2005 (Liu W et al. 2018). Le risque 
d'inondations urbaines le long des côtes et des deltas fluviaux est élevé dans toute la région 
(GFDRR 2022). L'urbanisation induite par la croissance démographique et les migrations intra-
régionales, les déplacements et le changement climatique continuera de figurer parmi les 
transformations majeures qui affectent l'Afrique de l'Ouest. Les dynamiques d'urbanisation en 
Afrique de l'Ouest sont transfrontalières par nature et façonnent les relations entre les zones 
rurales et urbaines, l'égalité des sexes, la participation politique, les services publics, la paix et la 
sécurité (OCDE 2020).  
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Quarante pour cent de la population de l'Afrique de l'Ouest vit dans les villes, la population 

urbaine augmentant entre 1,6% et 3,1% par an (Ofoezie, E. I. et al 2022), un taux bien supérieur 

à la moyenne mondiale de 1,7% pour 2021 (WB 2021). La population urbaine de la région par 

rapport à la population totale est passée de moins de 10% en 1950 à 40% en 2020 (Walther 2021). 

Comme l'illustre la vague d'urbanisation qui a suivi les grandes sécheresses des années 1970 et 

1980, l'exode rural est une stratégie d'adaptation importante aux chocs climatiques et 

s'intensifiera probablement à mesure que les impacts du changement climatique augmenteront 

(OECD Sahel and West Africa Club 2010). Comme les grands centres urbains d'Afrique de l'Ouest 

sont principalement côtiers, de nombreuses personnes sont vulnérables à l'élévation du niveau 

de la mer, aux inondations et à l'érosion côtière (Croitoru et al. 2019). Ces défis sont encore 

exacerbés par l'utilisation intensive et débridée des ressources et l'expansion urbaine rapide 

(Mbaye 2020), qui a déjà conduit à l'évacuation de plusieurs villes côtières, comme on l'a vu au 

Sénégal et au Ghana (Schmidt and Muggah 2021). Selon la Banque mondiale, les coûts de la 

dégradation de l'environnement et du changement climatique dans les zones côtières du Bénin, 

de la Côte d'Ivoire, du Sénégal et du Togo ont atteint 3,8 milliards de dollars en 2017.  Environ 

5,3% du PIB combiné des quatre pays. En outre, on estime que la dégradation des côtes, telle que 

les inondations, l'érosion et la pollution, est à l'origine de plus de 13 000 décès par an dans ces 

quatre pays, ainsi que de niveaux élevés de déplacements urbains (Croitoru et al. 2019). 

  

L'urbanisation rapide des pays d'Afrique de l'Ouest signifie que les gouvernements ont du mal à 

fournir les services nécessaires aux nouveaux citadins. Alors que les services publics peinent à 

répondre à la demande, l'exode rural accroît la pauvreté dans les banlieues (Brown et Crawford, 

2008). Les établissements informels combinent une forte densité de population avec un manque 

d'assainissement, d'eau et d'électricité, ainsi qu'une vulnérabilité accrue aux impacts du 

changement climatique tels que les inondations (Joiner et al 2012). Cette déresponsabilisation 

socio-économique s'accompagne souvent d'un manque de représentation et de participation, ce 

qui peut conduire à des initiatives d'amélioration et d'adaptation urbaines qui ne prennent pas 

en compte les intérêts des citadins pauvres (Puig Cepero et al. 2021). Enfin, le changement 

climatique provoque directement des déplacements urbains. Par exemple, des villes du Sénégal 

et du Ghana ont été évacuées en raison de l'élévation du niveau de la mer et de l'érosion (Croitoru 

et al. 2019). 

 

La sécurité humaine dans les villes 

Les populations, les moyens de subsistance et les ressources de l'Afrique de l'Ouest sont 

principalement concentrés le long de la côte. Les trois villes les plus peuplées de la région, Lagos, 

Abidjan et Accra, sont côtières. Ces populations sont très vulnérables aux manifestations de plus 

en plus graves du changement climatique. Par exemple, les stocks de poissons diminuent en 

quantité et en qualité, les régimes alimentaires étant fortement dépendants de cette source de 
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nourriture pour l'apport en protéines (Beatley and Edwards 2018; Schmidt and Muggah 2021). 

La productivité de l'agriculture côtière est simultanément affectée par les inondations, l'érosion 

et l'intrusion saline (Goxho 2021).  

 

La migration urbaine coïncide avec l'augmentation de la criminalité, car les organisations 

exploitent les villes comme des marchés illicites et des plaques tournantes de la traite. En raison 

de l'urbanisation rapide et de la pression démographique, les grandes villes d'Afrique de l'Ouest 

ont connu une augmentation de la traite des êtres humains, notamment à des fins de 

prostitution, de travail forcé et de vente d'enfants, ainsi que du commerce illicite d'armes et de 

drogues (UNODC 2005; Alemika 2013), les femmes étant touchées de manière disproportionnée 

(Puig Cepero et al. 2021). L'insécurité côtière est dominée par la criminalité et l'extraction illégale, 

et intensifiée par la raréfaction des moyens de subsistance induite par le climat, y compris la 

contrebande et l'extraction de sable. La réduction des stocks de poissons a conduit à des 

affrontements entre les garde-côtes et les pêcheurs, et à des émeutes qui ont suivi. À mesure 

que la pêche diminue, la résilience économique des communautés et des villes est affectée, ce 

qui conduit les individus à migrer hors des régions touchées (Beatley and Edwards 2018).  

 

Alors que l'émergence de groupes d'opposition armés au Sahel a ruralisé les conflits en Afrique 

de l'Ouest, les villes restent des foyers de conflit en raison de la concentration des infrastructures, 

des richesses et du pouvoir politique. Dans les grandes villes d'Afrique de l'Ouest telles que Lagos 

et Jos, les gangs luttent pour le pouvoir, contestant le monopole de l'État sur l'usage légitime de 

la violence et forçant les citadins à commettre des actes de violence (Bekker and Fourchard 

2013).  

 

Réponses et bonnes pratiques 

Dans toute l'Afrique de l'Ouest, un certain nombre de réponses ont émergé pour faire face aux 
risques de sécurité liés au climat. La section suivante met en évidence certaines des initiatives 
mises en œuvre aux niveaux (1) régional, (2) national et (3) local.  

 

Approches régionales 

La coopération transfrontalière en matière de gestion des ressources a été un axe clé de l'action 
régionale en matière de sécurité climatique, la gestion de l'eau étant un point d'entrée important. 
La plus ancienne commission transfrontalière de gestion de l'eau, la Commission du bassin du lac 
Tchad (CBLT), créée en 1964, promeut la gestion durable du bassin et défère les conflits entre ses 
membres à la Cour internationale de Justice. Dès 1994, elle avait créé la FMM, une force 
combinée composée de troupes du Bénin, du Cameroun, du Tchad, du Niger et du Nigeria, qui 
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visait à lutter contre la criminalité et la violence transfrontalières et, surtout depuis 2009, contre 
les groupes extrémistes tels que Boko Haram. La coordination en matière de sécurité comprend 
également l'harmonisation des mesures de contrôle aux frontières ainsi que l'échange 
d'informations en matière de défense. De même, l'Autorité du Bassin du Niger (ABN) promeut le 
développement intégré du bassin dans des domaines allant de l'énergie et de l'agriculture à 
l'élevage, la pêche, la sylviculture et l'industrie. De son côté, l'Organisation pour le 
développement du bassin du fleuve Sénégal (OMVS) s'attaque à l'hydroélectricité, à la navigation 
fluviale, à l'utilisation durable et concertée de l'eau et aux moyens de subsistance. 

 

L'OMVS est un exemple de la manière dont la coopération transfrontalière peut trouver un 
équilibre entre le développement économique et l'amélioration de la qualité de vie, et les 
écosystèmes avec des systèmes de planification et d'information robustes. D'autres initiatives 
transfrontalières, telles que l'Organisation pour le développement du bassin du fleuve Gambie 
(OMVG), la CBLT et l'ABN, ont eu moins de succès que l'OMVS en raison des caractéristiques du 
bassin20 et l'absence d'action collective (Guillier and Brown 2022). L'Autorité du bassin de la Volta 
(VBA), plus jeune, a connu d'importantes difÏcultés dans la collecte de données et la mobilisation 
des ressources. De plus, les caractéristiques géographiques du bassin conduisent à des 
problématiques transfrontalières relativement localisées qui favorisent la coopération bilatérale 
plutôt que multilatérale (WB 2021g).  

De même, le Projet de coopération dans les eaux internationales d'Afrique (CIWA) de la Banque 
mondiale a joué un rôle important dans le domaine de la sécurité de l'eau en Afrique de l'Ouest, 
en partenariat avec les différentes autorités régionales sur un certain nombre de projets. Par 
exemple, en 2013, la CIWA et la CBLT ont élaboré un cadre régional de sécurité de l'eau pour le 
bassin du lac Tchad. Le projet a souligné l'importance des données granulaires et de la 
modélisation dans les zones où l'interaction naturelle est complexe (CIWA 2023). La CIWA a 
également dirigé l'Initiative pour les eaux souterraines du Sahel, un projet d'assistance technique 
qui vise à améliorer l'exploration, l'expertise et la coopération régionale des eaux souterraines, 
ainsi que leur utilisation pour l'irrigation à petite échelle au Ghana, au Burkina Faso, au Niger, au 
Nigeria et en Côte d'Ivoire (CIWA 2022).  

Outre la gestion transfrontalière des eaux, les pays d'Afrique de l'Ouest collaborent dans de 
nombreux autres domaines pour renforcer la résilience climatique. L'initiative de la Grande 
Muraille verte, lancée en 2007 par l'Union Africaine, vise notamment à lutter contre l'insécurité 
climatique dans la région en plantant des milliers d'arbres à travers le Sahel. En retour, cela 
contribuera à retenir du carbone, à la restauration des écosystèmes et à la production de moyens 
de subsistance durables grâce à l'agroforesterie (Schmidt and Muggah 2021). L'exemple de la 
                                                      
20 Le bassin de la Gambie est relativement petit et le bassin du Niger a un débit d'eau endoréique. 
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Grande Muraille Verte (voir page 40 et page 159 pour une analyse plus détaillée de la Grande 
Muraille Verte) démontre que, malgré de nombreuses difÏcultés de mise en œuvre, les projets 
peuvent retrouver un nouvel élan en remettant en question leurs hypothèses, en intégrant des 
processus participatifs et inclusifs, et en prenant en compte les expériences vécues par les 
populations affectées (Mutanda Dougherty 2023).  

Compte tenu de la complexité des liens entre le changement climatique, la dégradation de 
l'environnement et la paix et la sécurité, et de l'impact de ces liens sur le développement et 
l'action humanitaire, les experts soulignent la nécessité d'aborder le lien entre le climat et la 
sécurité par le biais d'une approche intégrée avec tous les acteurs et parties prenantes concernés. 
Cependant, en Afrique de l'Ouest, l’approche en silos persistent entre les domaines du 
changement climatique et de la sécurité (Guillier and Brown 2022). Le Groupe de travail régional 
des Nations Unies sur le changement climatique, l'environnement, la sécurité et le 
développement (CCESD) en Afrique de l'Ouest est une initiative récente visant à renforcer 
l'intégration et la collaboration intersectorielle. Fondé en 2021, son objectif est d'encourager le 
partage d'informations et la coordination inter-piliers de l'ONU afin de réduire les conséquences 
négatives du changement climatique et de la dégradation de l'environnement sur la sécurité 
humaine, et de faire face aux impacts de ces phénomènes sur la mobilité et la paix dans la région. 
Un autre exemple est la Stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel (UNISS), qui couvre en 
partie l'Afrique de l'Ouest (voir chapitre Sahel).  

Le PNUD est la principale structure des Nations Unies qui s'occupe des domaines interconnectés 
du climat, de la réduction des risques de catastrophe, de la gouvernance, de la prévention des 
conflits, de la consolidation de la paix et de la gestion des ressources naturelles. Le Projet de 
résilience au Sahel du PNUD intègre diverses interventions dans lesquelles il collabore au niveau 
régional, avec des acteurs tels que l'Union Africaine, la CEDEAO et la CBLT, ainsi qu'au niveau 
national, où il vise à renforcer les stratégies de réduction des risques de catastrophe et le 
renforcement de la résilience (UNDP 2021b). Le projet est mis en œuvre dans cinq domaines 
d'intervention : les données pour la prise de décision, la gouvernance des risques, la préparation 
au rétablissement, les zones urbaines résilientes et l'engagement régional. Le projet découle de 
la prise de conscience croissante des liens entre le changement climatique et la sécurité, et des 
silos importants qui existent entre divers domaines (Guillier and Brown 2022).  

Le changement climatique est également un enjeu régional prioritaire pour la CEDEAO, comme 
en témoignent la Stratégie régionale pour le climat (SRC) et le Plan d'action (2022-2030) 
récemment adoptés, qui décrivent le changement climatique comme un facteur qui remodèle le 
monde et augmente le risque d'instabilité et d'insécurité sous toutes ses formes. Il stipule en 
outre comment les impacts climatiques dans la région exacerbent les conflits liés à la rareté et à 
l'utilisation des ressources naturelles, à l'insécurité alimentaire et aux moyens de subsistance, 
ainsi qu'aux migrations et aux déplacements, entre autres défis (CEDEAO 2022). L’approche de la 
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CEDEAO en matière de sécurité climatique se traduit également dans divers domaines 
thématiques, tels que la transhumance. Par exemple, la CEDEAO se réunit régulièrement avec le 
plus grand réseau régional d’éleveurs, le Réseau Billital Maroobé (RBM), afin de faire le point sur 
les dernières campagnes de transhumance et d'atténuer les risques tels que les conflits 
intercommunautaires. Selon l'OIM, partenaire clé de la CEDEAO en matière de mobilité 
climatique régionale, certaines lacunes fondamentales liées à la transhumance subsistent. Ces 
lacunes comprennent le manque de compréhension unifiée des mouvements transhumants, de 
leurs nombres et de leurs itinéraires, et l'impact direct que cela a sur leur capacité à prendre des 
décisions politiques judicieuses, ainsi que la nécessité d’adopter des approches locales 
d'atténuation des conflits pour traiter avec succès les conflits récurrents liés à la transhumance 
(OIM 2022d). 

La CEDEAO et l'UNOWAS sont engagés dans un effort de collaboration majeur avec l'ensemble du 
système des Nations Unies, les agences gouvernementales et les organisations de la société civile 
pour faire face à l'impact du changement climatique sur la paix et la sécurité en Afrique de l'Ouest. 
D'importantes initiatives ont été entreprises à cet égard, telles que la création d'un Groupe de 
travail CEDEAO-UNOWAS sur le changement climatique et la sécurité, et la création d'un Groupe 
de travail régional des Nations Unies sur le changement climatique, la sécurité, l'environnement 
et le développement (CCESD-ONU). En avril 2022, à l'issue d'une conférence régionale sur la 
sécurité climatique en Afrique de l'Ouest, la première du genre, les représentants des pays 
d'Afrique de l'Ouest et du Sahel ont signé un appel à l'action, s'engageant en faveur d'une analyse 
et d'une élaboration de politiques inclusives et fondées sur des données probantes sur la sécurité 
climatique dans la région, ainsi que de partenariats et de collaborations intégrés, et d'une 
intensification du financement climatique (UNOWAS 2022).  

Un élément clé pour faire face aux risques sécuritaires liés au climat en Afrique de l'Ouest est la 
planification tenant compte des risques par le biais de systèmes d'action précoce. ECOWARN est 
un outil d'observation et de suivi pour la prévention des conflits et l'aide à la décision. Le WANEP 
est depuis de nombreuses années un partenaire stratégique de la CEDEAO dans 
l'opérationnalisation de l'ECOWARN. Au fil des ans, la collaboration a abouti au développement 
de NEWS dans tous les États membres de la CEDEAO, ce qui permet d'intégrer davantage 
d'engagement et d'information locale dans le système (Eze and Frimpong 2021). Même si 
ECOWARN est largement considéré comme l'un des systèmes d'alerte précoce les plus avancés 
pour la prévention des conflits sur le continent, il n'intègre pas beaucoup de données climatiques 
et environnementales dans ses prévisions et analyses (Gnanguenon 2021)  

En outre, l'Afrique de l'Ouest a mis au point des systèmes d'alerte précoce axés spécifiquement 
sur le climat et l'environnement. Le Comité permanent inter-États de lutte contre la sécheresse 
au Sahel (CILSS), avec son centre régional d'AGRHYMET, est spécialisé dans la production de 
prévisions climatiques, d'enquêtes et de formations. Les prévisions comprennent les prévisions 
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climatiques et le suivi de l'agriculture et de l'élevage, aidant respectivement les agriculteurs à se 
préparer aux événements météorologiques extrêmes et à identifier les zones de repli pour les 
éleveurs en cas de sécheresse, à l'aide d'images satellites et de drones. Les deux institutions 
effectuent également des études hydrologiques et écosystémiques afin de suivre l'évolution et la 
dégradation des écosystèmes. AGRHYMET soutient une adaptation agricole efÏcace en 
fournissant aux agriculteurs des informations climatiques spécialisées. L'un des projets facilités 
par le CILSS est le PREGEC, qui fournit aux agriculteurs des prévisions saisonnières ainsi que des 
prévisions de débit d'eau. Cependant, AGRHYMET n'inclut pas beaucoup d'indicateurs de paix et 
de sécurité dans ses prévisions et ses analyses, et comme pour ECOWARN, il manque une 
meilleure prise en compte du lien entre le climat et les conflits (Guillier and Brown 2022).  

Enfin, de nombreuses initiatives à travers l'Afrique de l'Ouest visent à remédier aux vulnérabilités 
intersectionnelles au changement climatique, en se concentrant en particulier sur les femmes et 
les enfants. Le travail d'ONU Femmes visant à établir un lien entre les femmes, la paix et la sécurité 
et les questions climatiques et environnementales a largement contribué à rendre l'adaptation 
au climat sensible à des vulnérabilités spécifiques. Au Niger, par exemple, ONU Femmes a articulé 
son action autour de plusieurs axes, dont l'intégration des vulnérabilités climatiques dans le Plan 
d'action national 2020-2024 sur le genre (ONU Femmes 2020) 

 

Approches nationales 

Plusieurs interventions en Afrique de l'Ouest établissent un lien entre les objectifs climatiques 
nationaux et les objectifs de paix et de sécurité. Par exemple, en Sierra Leone, le PNUD et le 
gouvernement national se sont efforcés d'accroître l'approvisionnement en électricité des villes 
de Freetown, Bo et Kenema afin de contribuer à la paix et à la sécurité nationales. En 2007, le 
gouvernement sierra-léonais a identifié la crise énergétique du pays comme un risque majeur 
pour la paix et la stabilité. Ainsi, le projet visait non seulement à résoudre les problèmes de 
développement, mais aussi à répondre aux sentiments de négligence et de désillusion dus au 
manque d'énergie adéquate (UNDP 2010). Il existe des preuves scientifiques rigoureuses qui 
illustrent les liens de causalité entre l'accès à l'énergie et les projets d'énergie renouvelable, ainsi 
que les avantages sociaux et économiques qui y sont associés. Plusieurs études illustrent 
également les effets positifs de l'énergie et de l'électrification, en particulier de l'éclairage, sur les 
perceptions individuelles de la sécurité et de la sûreté. Cela a été particulièrement évident chez 
les femmes et les filles vivant dans des contextes fragiles, mais aussi en ce qui concerne les taux 
de criminalité et les conflits violents (Energy Peace Partners 2022).  

Au Ghana, le ministère de l'Alimentation et de l'Agriculture a collaboré avec le ministère de la 
Sécurité nationale pour lancer le Projet d'élevage de bétail au Ghana afin de résoudre les conflits 
entre agriculteurs et éleveurs. Dans le cadre de ce programme, de vastes étendues de terre ont 
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été clôturées pour permettre au bétail de paître (Strouboulis et al. 2023). Cependant, le projet 
s'est heurté à plusieurs défis, principalement liés à la complexité des régimes fonciers qui sont 
intimement liés à des chefferies, à l'identité, à la perception de l'accaparement des terres,à la 
dynamique de l'accès aux aliments pour animaux et aux sources d'eau, ainsi qu'à des 
préoccupations concernant la corruption et le comportement de recherche de profits parmi les 
chefs et les agents de sécurité. Une étude a conclu qu'il était nécessaire de reconsidérer la 
politique d'élevage du bétail en comprenant mieux la complexité des conflits et en élargissant la 
consultation publique (Ahmed and Kuusaana 2021). 

 

En 2023, au Mali, le gouvernement, avec l'appui du PNUD, a lancé un projet de six ans visant à 
renforcer la sécurité climatique et la gestion durable des ressources naturelles. Le projet vise la 
durabilité à long terme des zones productives vulnérables, par exemple à Bandiagara, Douentza, 
Mopti et San grâce à des solutions fondées sur la nature et à une gestion plus pacifique des 
ressources naturelles. Grâce à cette initiative, le Mali vise à atteindre ses objectifs climatiques, 
tels qu'énoncés dans la contribution déterminée au niveau national du pays dans le cadre de 
l'Accord de Paris, qui incluent d’atteindre la neutralité en matière de dégradation des terres 
(UNDP 2023b).21 De même, le Fonds Mali pour le climat tente de faire face aux effets du 
changement climatique en investissant dans une économie verte et résiliente. Sa théorie du 
changement est tout à fait alignée sur les objectifs climatiques, de paix et de sécurité, et vise à 
renforcer les capacités nationales, à mieux comprendre l’intéraction entre le changement 
climatique et les facteurs socio-économiques et humains, ainsi qu'à faire face aux risques dans 
les secteurs les plus vulnérables, tels que la gestion de l'eau, l'agriculture, la sécurité alimentaire 
et l'énergie (AEED 2023). Le Nigeria a organisé début 2024 à Abuja, où se trouve le siège du 
secrétariat du Conseil, un dialogue des parties prenantes du Conseil des ministres africains de 
l'eau (AMCOW) sur l'opérationnalisation des données pour une utilisation durable de l'eau 
(AMCOW 2024).  

Certains efforts de conservation au niveau national en Afrique de l'Ouest intègrent l'adaptation 
au climat, la résilience, les objectifs de paix et de sécurité dans les efforts de conservation et de 
protection de l'environnement naturel. Par exemple, au Libéria, le PNUD et la FAO collaborent 
avec l'Autorité de développement forestier (ADF) pour renforcer la gestion des forêts 
communautaires et des aires protégées au Libéria. Les initiatives sont axées sur l'amélioration de 
la gouvernance des organismes communautaires de gestion des forêts, le renforcement des 
capacités des institutions de réglementation forestière, l'autonomisation de la société civile 

                                                      
21 La neutralité en matière de dégradation des terres est définie par la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification comme « un état dans lequel la quantité et la qualité des ressources foncières, nécessaires pour soutenir les 
fonctions et les services écosystémiques et améliorer la sécurité alimentaire, restent stables ou augmentent à l'intérieur d'échelles 
et d'écosystèmes temporels et spatiaux spécifiés ». 
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nationale et des organisations non gouvernementales, la mise à l'échelle des projets pilotes de 
gestion des ressources naturelles et la promotion d'incitations à des moyens de subsistance 
durables pour les communautés riveraines des forêts (MPTF 2023).  

Certaines initiatives nationales d'alerte précoce en Afrique de l'Ouest comprennent des 
prévisions régulières, telles que la collaboration du CGIAR avec Vodafone et le Conseil pour la 
recherche scientifique et industrielle (CSIR) au Ghana, afin de fournir des informations 
climatiques en temps réel aux agriculteurs et d'améliorer l'adaptation (Nguyen et al. 2020). Le 
CGIAR promeut également l'agriculture intelligente face aux risques climatiques dans toute 
l'Afrique de l'Ouest, notamment en protégeant les chaînes de valeur contre les risques 
climatiques, en soutenant les plans nationaux d'investissement agricole et les contributions 
déterminées au niveau national, et en élaborant des plans d'investissement agricole climato-
intelligents. Par exemple, au Mali, le CGIAR a développé des modèles climato-intelligents 
combinant l'agriculture, la sylviculture et l'élevage, et a diffusé des pratiques et des technologies 
axées sur la demande par le biais de processus participatifs pour permettre l'adaptation 
communautaire. Le projet Inclusive Climate Change Adaptation for a Sustainable Africa (ICCASA) 
du CGIAR vise à intégrer le genre dans les politiques, les pratiques et les négociations climatiques 
(Nguyen et al. 2020).  

 

Approches locales 

Certaines données issues des programmes de consolidation de la paix au niveau local en Afrique 
de l'Ouest suggèrent que le renforcement de la résilience climatique contribue à la réduction des 
conflits et de l'insécurité, et inversement, que la paix permet un meilleur accès aux ressources 
naturelles et une meilleure gestion de celles-ci (Kurtz et Elsamahi, 2023). Par exemple, au Nigeria, 
Mercy Corps a mené une évaluation d'impact randomisée d'un programme visant à réduire les 
conflits liés aux ressources naturelles entre agriculteurs et éleveurs, principalement par le biais 
de la médiation et d'une formation à la sensibilisation aux conflits pour les dirigeants locaux. 
L’évaluation a conclu que la formation à la médiation avait un effet positif à la fois sur les 
dirigeants et leurs communautés, avec des améliorations significatives de la perception de la 
sécurité, mais aussi une relation de cause à effet avec une réduction de la violence, y compris des 
conflits entre agriculteurs et éleveurs (Reardon et al. 2021). De même, au Nigéria, des recherches 
sur des projets de collaboration entre agriculteurs et éleveurs ont révélé des preuves d'une 
amélioration de la confiance entre ces groupes en conflit (Mercy Corps 2019). Ces résultats 
concordent avec ceux d'autres recherches, par exemple sur les effets de l'éducation 
communautaire sur la réduction de la violence en ce qui concerne les conflits fonciers au Libéria 
(Blattman et al. 2014; Kurtz and Elsamahi 2023).     
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Au Burkina Faso, l'organisation TreeAid fournit un exemple de la façon dont la conservation des 
forêts peut être liée à la prévention et à la résolution des conflits, ainsi qu'à la réduction de la 
pauvreté et de la faim. Son programme de gouvernance forestière aide les communautés locales 
à protéger et à restaurer les forêts en mettant en place des plans et des comités de gestion 
forestière, ainsi qu'en soutenant les groupes d'entreprises. Le projet met fortement l'accent sur 
l'inclusion et la participation des femmes, qui ont traditionnellement été marginalisées de la 
gestion forestière (TreeAid 2023). TreeAid contribue également activement à la gestion des 
conflits, en particulier entre les communautés et les agents de conservation des forêts, en 
facilitant le dialogue entre les responsables locaux, les agropasteurs et d'autres groupes de 
subsistance qui dépendent de la forêt (Tarif 2023). De même, au Sénégal, les organisations locales 
de la société civile ont mis en place des forums consultatifs locaux afin de créer une plateforme 
de sensibilisation des communautés sur la législation forestière nationale, mais aussi de renforcer 
le dialogue participatif autour du reboisement et de la protection de l'environnement, et de la 
manière dont cela pourrait être lié à une résilience économique renforcée (Tarif 2023). 

D'autres interventions en matière de sécurité climatique en Afrique de l'Ouest se sont 
concentrées sur la résolution des problèmes de genre liés à la vulnérabilité climatique. Par 
exemple, avec l'appui de l'UNPBF, plusieurs projets au Mali et au Niger visent à former des 
femmes pour qu'elles contribuent aux efforts locaux de prévention des conflits liés aux ressources 
naturelles induites par le climat dans leurs communautés. Grâce à ces efforts, les femmes ont 
assumé le rôle de médiatrices des conflits, résolvant les conflits et bénéficiant des possibilités de 
diversification des moyens de subsistance, y compris la propriété foncière. Ces efforts ont 
également facilité l'organisation de coopératives dirigées par des femmes, renforçant la 
participation et le leadership des femmes dans les processus décisionnels locaux afin de réduire 
l'impact du changement climatique sur leurs communautés et les tensions qui y sont liées (UNPBF 
2023). 

L'Afrique de l'Ouest dispose d'une richesse de connaissances et de pratiques autochtones en 
matière de gestion des terres, de pastoralisme et d'agriculture, ce qui peut aider les 
communautés à renforcer leur résilience face aux impacts du changement climatique. Au Ghana, 
les pratiques agricoles indigènes de longue date contribuent à atténuer les effets néfastes du 
changement climatique (Gibson and Anderson 2023). Le proka, par exemple, est une pratique 
agricole historique qui consiste à défricher des terres pour les cultiver. Au lieu de couper et de 
brûler les broussailles, les bâtons et les feuilles sont laissés à pourrir, agissant comme un engrais 
organique qui accélère la régénération de la végétation tout en réduisant le risque d'incendie de 
forêt (Awuah-Nyamekye 2019).  

Au cours de la dernière décennie, la sous-région du Liptako Gourma a été en proie à des conflits 
violents localisés, dont le changement climatique et la dégradation de l'environnement sont les 
principaux moteurs. Plusieurs initiatives visent à résoudre le lien entre le climat et les conflits 
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dans la sous-région. Par exemple, le projet de rétablissement de la paix environnementale EIP 
Trust Works vise à intégrer une compréhension du changement climatique, des dynamiques 
environnementales et liées aux ressources naturelles impliquées dans les conflits comme point 
d'entrée pour le dialogue et l'instauration de la confiance. En identifiant les initiatives de paix 
existantes, le projet veut favoriser la collaboration entre les parties en conflit autour de questions 
d'intérêt commun (EIP 2023).  

Le projet 3 Frontières (P3F) de l'Agence Française de Développement (AFD) vise à soutenir les 
communautés agropastorales du Liptako Gourma pour améliorer la protection de 
l'environnement, la transhumance, la prévention et la résolution des conflits liés à la gestion des 
ressources naturelles (Alliance Sahel 2020; Le Gret 2021). En outre, le Centre suisse pour le 
dialogue humanitaire (HD) soutient un réseau d'environ 2 000 médiateurs agropastoraux au Mali, 
au Burkina Faso, au Niger et en Mauritanie pour aider à régler les conflits locaux entre agriculteurs 
et éleveurs, et négocier des accords locaux sur la gestion des ressources et la délimitation des 
corridors pour la circulation sûre du bétail (Centre for Humanitarian Dialogue 2019). Un certain 
nombre d'associations agropastorales actives dans le Liptako Gourma jouent également un rôle 
important dans le contexte plus large des efforts de rétablissement de la paix 
environnementale.22 

De grandes organisations sont fortement engagées dans la sous-région du Liptako-Gourma. En 
2021, la Banque mondiale a lancé un nouveau projet de 350 millions USD visant à soutenir la 
stabilité à l'échelle communautaire, visant à répondre simultanément aux besoins d'urgence et 
de changement climatique, aux pressions accrues exercées par les déplacements forcés, à la 
concurrence pour les ressources naturelles et aux lacunes régionales en matière de suivi des 
données. En étroite collaboration avec l'organisation sous-régionale Autorité de développement 
Intégré de la région du Liptako-Gourma (ALG), qui a été créée en 1970, le projet soutient un 
dialogue régional sur la paix et la stabilité, tout en déployant des plateformes de développement 
centrées sur les communautés pour localiser la mise en œuvre (WB 2021a).  

 

 

Le lac Tchad : pas un lac qui rétrécit, mais un lac qui fluctue 

Le lac Tchad est un miracle écologique, un immense lac d'eau douce dans une région autrement 

aride. Il est partagé par le Tchad, le Cameroun, le Niger et le Nigeria. Le lac fournit de l'eau à environ 

50 millions de personnes et constitue la base des moyens de subsistance d'environ 20 millions de 

                                                      
22 Dans le Liptako Gourma, celles-ci incluent l’Association pour la Promotion de l’Elevage dans le sahel et la Savane, le Réseau des 
Organisations Paysannes et de Producteurs en Afrique de l’Ouest et le RBM. 
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personnes. Au total, le bassin fluvial du lac Tchad couvre une superficie de plus de huit pour cent du 

continent africain. 

 

Alors que le lac Tchad a considérablement rétréci dans les années 1970 et 1980 en raison des effets 

combinés de la variabilité climatique et de la gestion non durable de l'eau, telles que l'irrigation et 

les activités de construction de barrages, le lac Tchad ne rétrécit pas actuellement. Des recherches 

plus récentes utilisant des données satellitaires ont montré que, dans l'ensemble, en tenant compte 

de l'étendue combinée des eaux de surface des bassins nord et sud, ainsi que du stockage total de 

l'eau, de l'eau souterraine et de l'humidité du sol, le lac est en fait dans une période d'expansion et 

ce depuis deux décennies. Certaines preuves suggèrent même que les volumes totaux d'eau stockés 

dans l'eau du lac et les aquifères sous-jacents ont augmenté plus récemment (Pham-Duc et al. 2020).  

 

Cependant, il y a une plus grande variabilité et une plus grande incertitude que jamais auparavant 

dans l'histoire enregistrée, ce qui entraîne des fluctuations dans la taille de la fosse septentrionale, 

ainsi qu'une plus grande imprévisibilité quant au moment et à la quantité de pluie qui peut tomber 

(Pham-Duc et al. 2020). Le moment et la durée des pluies varient également de manière erratique, 

et il y a eu des changements dans le calendrier de la saison et une augmentation des événements 

météorologiques extrêmes (Taylor et al. 2017). De plus, en raison de la faible profondeur du lac et 

des températures ambiantes plus élevées, la couverture végétale augmente, en particulier dans les 

zones peu profondes. À son tour, cela ralentit le mouvement de l'eau à travers le lac, entrave 

l'activité de pêche et le transport en bateau à travers le lac, et donne l'impression trompeuse que 

de grandes parties du lac ont disparu ou se sont transformées en un vaste marécage (Pham-Duc et 

al. 2020).   

 

Une évaluation de la sécurité climatique de 2019 a identifié quatre principaux risques de sécurité 

liés au climat qui émergent de l'interaction entre la variabilité climatique croissante et les conflits 

(Vivekananda et al. 2019) : 

1. Le climat et les conflits affectent les moyens de subsistance : avant les conflits récents, le 

commerce transfrontalier était riche. De plus, les riverains du lac dépendaient d'une variété 

de systèmes de subsistance qui leur permettaient de passer d'une activité à l'autre 

(agriculture, pêche et pastoralisme), ainsi qu'à des cultures, à des routes de pâturage, à des 

zones de pêche, selon qu'il y avait plus ou moins d'eau. Le conflit a ammoindri ces systèmes 

de subsistance et réduit la résilience. 

2. Concurrence accrue pour les ressources naturelles : Les conflits liés aux ressources 

naturelles ne sont pas un phénomène nouveau dans la région, mais le conflit a érodé les 

systèmes existants de gestion des conflits et les déplacements ont conduit à un 

regroupement de la population autour des centres urbains. Si l'on ajoute à cela l'impact du 

changement climatique, cela a conduit à une augmentation du nombre de personnes qui se 

disputent des ressources ammoindries dans la région. 

3. Recrutement par les groupes armés : Le recrutement est un phénomène complexe. Il se 

déroule dans un contexte d'inégalités sociales et économiques criantes, de manque de 
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légitimité de l'État, de moyens de subsistance de plus en plus vulnérables et d'attrait pour 

des incitations financières offertes aux recrues potentielles. Le changement climatique 

aggrave ce risque car il affecte des économies et des moyens de subsistance déjà fragiles. 

4. Réponses militaires importantes : Bien que les armées nationales et la Force multinationale 

mixte (FMM), en collaboration avec les milices communautaires, aient réussi à ramener une 

paix relative dans la région, leurs approches fortement militarisées ont souvent affecté les 

moyens de subsistance en restreignant les déplacements et ont souvent érodé les relations 

entre l'État et les citoyens. 

 

 

 

Afrique centrale 

 

Résumé 

Principaux impacts climatiques  

Température  

Depuis les années 1960, la température annuelle moyenne de l'air en Afrique centrale a augmenté de 

0,75°C à 1,2°C, et la température moyenne de l'air devrait augmenter de 0,9°C à 3,1°C d'ici 2080 par 

rapport à l'an 2000. L'ampleur de l'augmentation variera, car les températures dans les régions déjà plus 

chaudes plus au nord augmentent plus que les températures vers le sud. De même, le nombre annuel de 

jours très chauds devrait également augmenter, en particulier dans les régions du nord.  

 

Précipitations*  

Les prévisions de précipitations en Afrique centrale sont très incertaines et les tendances passées en 

matière de précipitations difficiles à discerner. Les données disponibles suggèrent une tendance à 

l'assèchement depuis les années 1950. À l'avenir, malgré une tendance claire pour le nord du Tchad où 

les précipitations devraient augmenter, on s'attend à ce que la quantité moyenne de précipitations 

annuelles reste relativement constante dans la majeure partie de l'Afrique centrale. Cependant, l'intensité 

et la fréquence des épisodes de fortes précipitations et des périodes de sécheresse augmenteront dans 

de vastes régions d'Afrique centrale.  

 

Sécheresse* 

À l'instar des tendances en matière de précipitations, les données sur la fréquence et l'intensité des 

sécheresses sont sujettes à incertitude en Afrique centrale, tant en ce qui concerne les tendances passées 

que les projections. Avec la baisse générale des quantités moyennes de précipitations au cours des 

dernières décennies, il y a des preuves d'une augmentation des sécheresses depuis le milieu du 20e siècle. 

Certaines études indiquent une augmentation des sécheresses dans le bassin du fleuve Congo dans des 
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scénarios d'émissions modérées et élevées. Même si l'on prévoit que les cas de sécheresse seront plus 

élevés dans les régions du nord et du sud du continent africain, le risque réel de sécheresse sera parmi les 

plus élevés dans certains pays d'Afrique centrale, principalement en raison de la grande vulnérabilité et 

de la croissance démographique.  

 

Inondations et glissements de terrain 

Bien qu'il soit difficile d'identifier les tendances passées concernant les phénomènes hydrologiques 

extrêmes, de vastes régions d'Afrique centrale sont très vulnérables aux inondations et aux glissements 

de terrain. Les projections futures indiquent une augmentation des fortes précipitations liées au 

changement climatique dans toute l'Afrique centrale, ce qui indique un risque accru d'inondations et de 

glissements de terrain à l'avenir. 

 

Élévation du niveau de la mer et vulnérabilité côtière 

En réponse au changement climatique, le niveau de la mer a augmenté à un rythme d'environ 3,6mm par 

an le long des côtes d'Afrique centrale entre 1993 et 2021. Les modèles climatiques prévoient une 

élévation médiane du niveau de la mer de 12cm d'ici 2030 et d'environ 36cm d'ici 2080 dans le scénario 

de faibles émissions, par rapport aux niveaux de 2000. Dans un scénario d'émissions élevées, 

l'augmentation à long terme sera plus élevée, s'élevant à environ 42cm. L'élévation du niveau de la mer 

menace les communautés côtières et peut provoquer l'érosion et l'intrusion saline dans les cours d'eau 

côtiers et les eaux souterraines, entraînant la dégradation des terres côtières fertiles, ainsi que la pollution 

marine, la réduction des ressources marines et la dégradation de la qualité de l'eau. 

 

* Les projections climatiques avec une grande incertitude doivent être interprétées avec 
beaucoup de prudence. Veuillez consulter l'annexe pour une explication de l'incertitude des 
projections climatiques. 

 

 

Trajectoires de risque pour la sécurité climatique 
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1. Les moyens de subsistance et l'insécurité alimentaire contribuent aux conflits liés aux 
ressources naturelles 

L’insécurité des moyens de subsistance et l'insécurité alimentaire induits par le climat entrainent 
la concurrence pour les ressources naturelles en Afrique centrale, en particulier en ce qui 
concerne l'agriculture, le pastoralisme et la sylviculture. Dans les régions où la gouvernance est 
faible ou inadéquate, où les ressources naturelles sont concentrées, où les conflits et la violence 
sont en cours et où les armes légères sont facilement accessibles, la concurrence peut rapidement 
devenir violente. Les pressions climatiques et environnementales sur les moyens de subsistance 
traditionnels entraînent également des mécanismes d'adaptation qui nuisent davantage à 
l'environnement et à la cohésion sociale, tels que l'exploitation minière illégale, l'exploitation 
forestière et le braconnage.  

 

 

2. Les impacts climatiques exacerbent la prolifération des groupes armés et criminels 

La prolifération des groupes armés en Afrique centrale constitue déjà une grave menace pour la sécurité 

humaine et la stabilité dans la région, en particulier dans les zones où l'autorité de l'État est absente, 

faible, causant des dommages et contribuant activement à l'instabilité. Le changement climatique et la 

dégradation de l'environnement exacerbent les vulnérabilités socio-économiques existantes, alimentant 

les griefs et la marginalisation, ce qui facilite la montée et la croissance des groupes armés. Dans le même 

temps, les groupes armés d'Afrique centrale génèrent des revenus en taxant illégalement le pastoralisme 

et en exploitant les ressources naturelles, y compris l'exploitation minière illicite, ce qui stimule davantage 

leur croissance, provoque une dégradation de l'environnement et affaiblit la résilience aux risques 

naturels.  

 



 

146 
 

 

3. Les impacts climatiques exacerbent les défis liés à la mobilité humaine, contribuant à 
l'augmentation des conflits et des risques pour la sécurité 

Historiquement, la mobilité a été considérée comme une stratégie clé permettant aux populations de 

l’Afrique centrale de faire face et de s'adapter aux impacts climatiques et aux facteurs de stress 

environnementaux de plus en plus graves. Cela est particulièrement vrai pour ceux dont les moyens de 

subsistance dépendent directement des ressources naturelles, comme les agriculteurs et les éleveurs. Le 

changement climatique peut aggraver les problèmes existants liés à la mobilité humaine, d'autant plus 

qu'il contribue à l'augmentation des déplacements, non planifiés et mal gérés. Les migrations climatiques 

et les déplacements induits par les catastrophes peuvent prendre différentes formes, temporaires ou 

permanents, internes ou internationaux.  

 

 

4. La perte de biodiversité et la dégradation de l'environnement intensifient l'insécurité 
humaine et les conflits violents, et vice versa 

L'insécurité et les conflits violents en Afrique centrale sont profondément liés à l'environnement naturel 

et l'affectent négativement, notamment en ce qui concerne les efforts de conservation, les relations entre 

l'Homme et la faune sauvage et les industries extractives. Ces dynamiques menacent le dernier puits net 

de carbone au monde, la forêt tropicale du bassin du Congo. Bien que ces liens soient souvent moins 
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étudiés en Afrique centrale, l'environnement naturel peut être considéré à la fois comme un moteur et 

une « victime silencieuse » des conflits armés.  

 

Contexte 

Géographie 

La région de l'Afrique centrale23 se compose de neuf États membres de l'UA : le Burundi, le 
Cameroun, la République centrafricaine (RCA), le Tchad, la RDC, la République du Congo (Congo), 
la Guinée équatoriale, le Gabon et São Tomé-et-Príncipe. L'Afrique centrale abrite plusieurs 
grandes étendues d'eau douce, y compris de grands fleuves tels que le Congo et l'Oubangui, qui 
constituent tous deux des systèmes denses d'afnuents. Le fleuve Congo est le deuxième plus 
grand fleuve du monde en termes de volume de débit. On estime que 77 millions de personnes 
dans le bassin du Congo dépendent de ses abondantes ressources en eau, ce qui représente 
environ 30% de l'approvisionnement total en eau douce de l'Afrique (Lossow 2017). La région 
comprend également d'autres grandes étendues d'eau, telles que le lac Tanganyika, le deuxième 
lac le plus grand et le plus profond du monde en termes de volume d'eau, couvrant toute la 
frontière entre la Tanzanie, le Burundi et la RDC. Plus au nord, le lac Albert, le lac Kivu et le lac 
Édouard font partie du système de rift de l'Afrique de l'Est. Le lac Tchad, frontalier du Tchad, du 
Cameroun, du Niger et du Nigeria, est en grande partie alimenté par les précipitations plus au sud 
dans les régions tropicales humides (Vivekananda et al. 2019).  

Compte tenu de la présence de nombreux plans d'eau, la plupart des pays d'Afrique centrale 
disposent d'abondantes ressources en eau douce. La quantité totale d'eau renouvelable 
disponible par habitant et par an est de 154 632 m³ en RDC (la plus grande disponibilité d'eau 
douce par habitant sur le continent africain), de 76 406 m³ au Gabon et de 19 942 m³ en RCA. 
Cela contraste fortement avec le Tchad aride et le Burundi montagneux, où les ressources en eau 
sont limitées à 2 865 m³ et 1 087 m³ par personne et par an, respectivement (FAO 2019a). Compte 
tenu du seuil de stress hydrique de 1 700 m³ par personne et par an, la disponibilité d'eau douce 
par habitant au Burundi est faible. 

Le bassin du Congo est entouré de hauts plateaux et de montagnes au Nord-Ouest, à la frontière 
entre le Nigeria et le Cameroun, et surtout à l'est, où le système de rift Est-Africain abrite certaines 
des plus hautes chaînes de montagnes d'Afrique et les plus grands lacs. Au large de la côte 
équatoriale occidentale du golfe de Guinée se trouvent des îles volcaniques, dont Bioko, qui fait 
partie de la Guinée Equatoriale, et la nation insulaire de São Tomé-et-Príncipe. Ce dernier, 
composé de deux îles montagneuses formées par des volcans éteints, est le deuxième plus petit 
État africain (CIA 2022). L'Afrique centrale est également caractérisée par ses vastes forêts 

                                                      
23 Ce rapport utilise le système de classification des régions géographiques de l'Union Africaine. 
(https://au.int/en/member_states/countryprofiles2) 

https://au.int/en/member_states/countryprofiles2


 

148 
 

humides, la forêt du bassin du Congo étant la deuxième plus grande ère forestière tropicale 
continue après l'Amazonie (pour plus d'informations, voir l'encadré sur le bassin du Congo).   

L'Afrique centrale comprend plusieurs zones agroécologiques diverses avec des régimes de 
température et d'humidité spécifiques. Celles-ci vont des conditions arides dans le désert du 
Sahara dans le nord du Tchad aux régions tropicales-arides et semi-arides dans les régions du 
Sahel et de la savane dans le sud du Tchad, en passant par des conditions principalement 
tropicales, subhumides à humides dans le bassin du Congo. La migration de la Zone de 
convergence intertropicale (ZCIT) affecte fortement les régimes de précipitations en Afrique 
centrale, car son décalage saisonnier détermine les saisons humides et sèches (Binder 2022a). 
Les régions situées au nord et au sud de la zone équatoriale connaissent une plus grande 
variabilité saisonnière avec des saisons des pluies distinctes. La durée de la saison des pluies et 
les précipitations annuelles diminuent au sud et au nord de l'équateur. L'océan, en combinaison 
avec d'autres influences telles que le relief et la végétation, conduit à divers climats locaux près 
des côtes (Haensler et al. 2013).  

 

 
Figure 16: Carte topographique de l'Afrique centrale avec les régimes de précipitations et les zones agroécologiques existants (Binder 2022a)24 

                                                      
24 Les graphiques climatiques affichent les valeurs de température et de précipitations, dont la moyenne est calculée sur une 
superficie d'environ 50 x 50 km.  
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Situation socio-économique 

Les économies d'Afrique centrale sont fortement dépendantes des ressources naturelles, ce qui 
les rend vulnérables au stress climatique et aux impacts environnementaux (WB 2021c). À 
l'exception de São Tomé-et-Príncipe, le Gabon et la République du Congo, où la majorité de la 
population travaille dans le secteur des services25 – dans tous les autres pays d'Afrique centrale, 
c'est l'agriculture qui représente le pourcentage le plus élevé de l'emploi (AU and OECD 2022). Le 
secteur agricole est basé principalement sur les eaux de pluie et se compose en grande partie 
d'une agriculture de subsistance pour la production locale, avec des exportations régionales ou 
internationales limitées. L'emploi agricole est également largement informel, l'emploi informel 
représentant 90% de l'emploi total en Afrique centrale en 2018 (ILO 2020).  

 

Malgré le pourcentage élevé d'emplois dans l'agriculture, le secteur est loin d'être le plus rentable 
pour les économies d'Afrique centrale. La valeur ajoutée nationale résultant de l'exploitation des 
produits miniers est considérablement plus élevée que celle des autres secteurs (AU and OECD 
2022). Outre São Tomé-et-Príncipe, l'Afrique centrale est riche en ressources naturelles, 
notamment en pétrole, en cobalt, en or, en diamants, en uranium, en manganèse, en cuivre et 
en ressources forestières. Les forages pétroliers sont la principale source de devises dans six pays 
de la région : le Tchad, le Cameroun, le Congo, la RDC, la Guinée équatoriale et le Gabon (UNECA 
2020). Le cuivre, le pétrole et les minerais bitumineux se taillent la part du lion dans les 
exportations totales de l'Afrique centrale – près de 87% au Tchad, plus de 61% en République du 
Congo et 63% en Guinée équatoriale. La RDC est largement considérée comme le pays le plus 
riche au monde en termes de ressources naturelles et de gisements de minerais inexploités, en 
particulier le cobalt, les diamants, l'or et le cuivre (AU and OECD 2022). 

L'Afrique centrale est l'une des sous-régions africaines les moins intégrées dans les chaînes de 
valeur mondiales. Cependant, il existe des différences importantes entre les différents pays. Par 
exemple, la République du Congo et le Gabon sont plus intégrés dans les chaînes de valeur 
mondiales à travers leurs secteurs extractifs (AU and OECD 2022). Dans les deux pays, cette 
tendance est principalement attribuée à la dépendance vis-à-vis du secteur pétrolier, qui 
constitue la majorité des exportations. Par ailleurs, le plan de diversification poursuivi par le 
gouvernement gabonais a donné des résultats bénéfiques en favorisant le développement de 
nouvelles chaînes de valeur, notamment dans les secteurs de l'agriculture, de l'agroalimentaire 

                                                      
25 À São Tomé-et-Príncipe, au Gabon, et en République du Congo, le secteur du commerce de détail et de gros est une source 
importante d'emplois, représentant plus de 40 % de tous les emplois (UA/OCDE, 2022a). 
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et du bois (AfDB 2021). D'autre part, des pays comme la RCA, le Tchad et le Burundi participent 
comparativement moins aux chaînes de valeur mondiales (AU and OECD 2021). 

Malgré l'abondance des richesses naturelles en Afrique centrale, les populations restent 
globalement très pauvres. Cela est dû à la répartition inégale des revenus de cette richesse 
naturelle. Le développement inadéquat des compétences et la faible productivité entravent 
l'avantage concurrentiel et le potentiel de diversification économique des pays d'Afrique centrale, 
et la plupart des pays de la région sont confrontés à des problèmes de développement à long 
terme (UNECA 2020). L'indice de pauvreté multidimensionnelle du PNUD classe les pays d'Afrique 
centrale parmi les plus bas au monde (UNDP and OPHI 2022). De même, dans l'indice de 
développement humain du PNUD, trois des cinq pays les moins bien notés au monde sont situés 
en Afrique centrale : le Tchad, la RCA et le Burundi (UNDP 2022a). Dans le classement de la 
Banque mondiale sur la facilité de faire des affaires, les 20 pays les moins bien notés comprennent 
six pays d'Afrique centrale, la RCA, la RDC et le Tchad obtenant les scores les plus bas en Afrique 
centrale (WB 2023a).  

 

De manière générale, l'état de la sécurité alimentaire constitue un indicateur fiable du 
développement socio-économique d'une région. En Afrique centrale, les niveaux d'insécurité 
alimentaire sont parmi les plus faibles d'Afrique, comparables à ceux de l'Afrique de l'Est. En 2022, 
la prévalence de la sous-alimentation était estimée à plus de 29% pour la région (57 millions de 
personnes), soit une augmentation de près de 7% par rapport à 2010 et le taux régional le plus 
élevé d'Afrique (FAO et al. 2023).  

 

Démographie et mobilité 

Les pays d'Afrique centrale ont une population parmi les plus jeunes et à la croissance la plus 
rapide au monde, ce qui entraîne de graves pressions démographiques et des défis socio-
économiques (WB 2023f). La population totale de l'Afrique centrale est de près de 170 millions 
de personnes, l'âge médian étant estimé à environ 17 ans. Environ la moitié de la population est 
urbaine. La RDC a le plus grand nombre d'habitants (89 millions), suivie du Cameroun (26 millions) 
et du Tchad (16 millions). Des pays comme Tomé-et-Príncipe (219 000 habitants) et la Guinée 
équatoriale (1,4 million) sont les moins peuplés. Au cours des deux dernières décennies, le taux 
de croissance annuel de la population de l'Afrique centrale est resté relativement stable, à environ 
3% (UNDESA 2022b).  

La mobilité intrarégionale étant limitée en raison de la densité de la végétation et de l'absence de 
routes d'interconnexion, la majorité des migrants centrafricains se déplacent vers d'autres 
régions africaines ou d'autres continents. En 1983, la Communauté économique des États de 
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l'Afrique centrale (CEEAC-ECCAS) a adopté le Protocole sur la libre circulation et le droit 
d'établissement des ressortissants des États membres. Ce protocole comprend des dispositions 
relatives à la liberté de circulation, de résidence et d’installations pour tous les citoyens de la 
région de la CEEAC. Cependant, le protocole n'a pas été entièrement mis en œuvre. Dans la 
pratique, la libre circulation des personnes n'est autorisée que dans quelques États membres et 
reste très sensible aux relations interétatiques.  

 

Intégration politique 

Tous les États membres font partie de la Communauté économique des États de l'Afrique centrale 
(CEEAC-ECCAS), même si certains pays sont également membres d'autres communautés 
régionales, telles que le Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), la 
Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) et la Communauté de l'Afrique de 
l'Est (CAE). Malgré l'existence d'entités régionales, l'Afrique centrale souffre depuis longtemps 
d'un manque d'intégration régionale. De nombreux pays entretiennent des liens plus étroits à 
l'extérieur de la région, en partie en raison de la faiblesse du commerce intrarégional et de 
l'insufÏsance des infrastructures de transport (Ndione 2014). Les pays d'Afrique centrale sont 
politiquement intégrés au travers de la Communauté économique des États de l'Afrique centrale 
(CEEAC-ECCAS), qui travaille sur un certain nombre de piliers, notamment la paix et la sécurité, le 
marché commun, l'environnement et les ressources naturelles, l'aménagement du territoire et 
les infrastructures, le genre et le développement humain. 

Enfin, certains pays d'Afrique centrale sont également membres de multiples organisations 
régionales. Par exemple, le Burundi est membre à la fois de la CAE et de la CEEAC, et la RDC est 
membre de la CAE et de la SADC en plus d'être un État membre de la CEEAC. La RCA, la RDC, le 
Congo et le Burundi sont également membres de la Conférence internationale sur la région des 
Grands Lacs (CIRGL). Bien que la CIRGL ne mette pas explicitement l'accent sur la sécurité 
climatique et environnementale, son Pacte juridiquement contraignant sur la sécurité, la stabilité 
et le développement énumère 10 protocoles, dont un sur l'exploitation illégale des ressources 
naturelles (CIRGL 2006). En outre, le Programme de paix et de sécurité de la CIRGL reconnaît le 
risque de conflits environnementaux et les effets négatifs du changement climatique sur la 
sécurité humaine (CIRGL 2023).  

 

Paix et sécurité 

Plusieurs pays d'Afrique centrale, dont la RDC, la RCA, le Burundi, le Cameroun et le Tchad, 
connaissent ou ont connu ces dernières années des conflits intra-étatiques. Nombre d'entre eux 
ont également plusieurs groupes armés et insurgés actifs sur leur territoire. Par exemple, dans 
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l'Est de la RDC, on estime à 120 le nombre de groupes armés qui opèrent avec des intérêts et des 
objectifs divers, contribuant directement et indirectement à l'insécurité prolongée dans 
l'ensemble de la région, qui a déplacé des millions de civils au fil des ans (Kivu Security Tracker 
2021). Pendant ce temps, le Cameroun est en proie à un violent conflit entre le gouvernement et 
les séparatistes de la minorité anglophone. Le conflit, qui a débuté en 2017, a fait plus de 6 000 
morts et plus de 700 000 déplacés. Dans le même temps, le Cameroun est confronté à une 
insurrection djihadiste revigorée avec des attaques meurtrières dans la région du lac Tchad. La 
guerre contre Boko Haram, dont le centre se concentre dans l'Extrême-Nord, a tué des milliers de 
civils et en a déplacé des centaines de milliers, et a déclenché la montée en puissance de groupes 
d'autodéfense (ICG 2023).  

Les pays d'Afrique centrale ont accueilli plusieurs interventions militaires internationales visant à 
protéger les civils, à faire face à la menace des groupes armés et à soutenir les efforts nationaux 
de stabilisation (Palik et al. 2022). Par exemple, la RDC accueille une présence de maintien de la 
paix de l'ONU depuis 1999, avec le déploiement actuel de la Mission de l'Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en RDC (MONUSCO). En 2022, alors que la violence s'est à nouveau 
enflammée dans l'est de la RDC, l'EAC a décidé pour la première fois de son histoire de déployer 
une force régionale, composée de troupes fournies par le Kenya, le Burundi, l'Ouganda et le 
Soudan du Sud (Russo 2022). De même, la RCA accueille une mission de stabilisation de l'ONU 
(MINUSCA) et a accueilli de nombreuses opérations de paix internationales dans le passé.  

 

Changement climatique et impacts2627 

L'ensemble de la région de l'Afrique centrale est très vulnérable aux impacts liés au climat. Selon 
l'indice de vulnérabilité climatique ND-Gain, qui compare la vulnérabilité de différents pays au 
changement climatique et leur capacité d'améliorer leur résilience, le Tchad est le pays le plus 
vulnérable et le moins préparé au changement climatique dans le monde. La RCA et la Guinée-
Bissau suivent respectivement à la deuxième et à la troisième place, tandis que la RDC occupe la 
cinquième place du classement (ND-Gain 2022). De même, selon l'Indice mondial des risques, 
l'Afrique centrale est la région d'Afrique la plus vulnérable aux catastrophes naturelles,28 même 
si elle est beaucoup moins exposée que l'Afrique du Nord, qui est la plus exposée aux 
catastrophes naturelles du continent. En termes de capacités d'adaptationaux catastrophes 
naturelles, l'Afrique centrale obtient le score le plus faible de toutes les régions africaines. Trois 

                                                      
26 Veuillez consulter l'annexe pour obtenir des conseils sur la façon de lire les graphiques et pour une explication du concept 
d'incertitude dans les projections climatiques. 
27 Le résumé des principaux impacts climatiques dans cette section est basé sur : Binder L. 2022. Changement climatique en 
Afrique centrale. Berlin : Institut de Potsdam pour la recherche sur l'impact climatique. 
28 Il s'agit notamment des tremblements de terre, des cyclones, des sécheresses, de l'élévation du niveau de la mer, des tsunamis 
et des inondations. 
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des cinq pays les plus vulnérables au monde sont situés en Afrique centrale, à savoir le Tchad 
(deuxième pays le plus vulnérable après la Somalie), la RCA (le quatrième pays le plus vulnérable 
après le Soudan du Sud) et la RDC (le cinquième pays le plus vulnérable) (Atwii et al. 2022). 

 

Changement climatique 

Température de l'air 

Depuis les années 1960, la température moyenne annuelle de l'air au-dessus de l'Afrique centrale 

a augmenté de 0,75°C à 1,2°C (IPCC 2022). Selon le scénario de changement climatique, la 

température moyenne de l'air devrait augmenter avec une grande certitude de 0,9°C à 3,1°C d'ici 

2080 par rapport à l'an 2000 (fourchette très probable). L'ampleur de l'augmentation variera, car 

les températures dans les régions déjà plus chaudes plus au nord augmenteront 

comparativement plus que celles vers le sud (Binder 2022a).  

 

En ligne avec l'augmentation des températures annuelles moyennes, le nombre annuel de jours 

très chauds devrait également augmenter. Une forte augmentation est attendue sur la RCA, le 

sud du Tchad, le nord du Cameroun et le sud de la RDC (voir figure 17). Les journées chaudes 

dans les zones côtières de l'ouest et les zones bordant les lacs (à l'est de la RDC et à l'ouest du 

Burundi) augmenteront comparativement moins. À São Tomé-et-Príncipe, les températures 

diurnes ne dépasseront pas le seuil de 35 °C dans les deux scénarios (Binder 2022a). 

   
Figure 17: à gauche, les projections de température de l'air pour l'Afrique centrale pour différents scénarios d'émissions de GES (variations 
régionales) ; à droite, les projections de température de l'air en Afrique centrale pour différents scénarios d'émissions de GES par rapport à 
l'an 2000 (Binder 2022a)  
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Précipitations 

En raison d'un manque d'observations météorologiques29 dans l'ensemble de la région, les 

estimations des précipitations sont incertaines et les tendances passées des précipitations 

difficiles à discerner. Les données disponibles suggèrent une tendance à l'assèchement depuis 

les années 1950. L'augmentation des sécheresses a également touché la région du bassin du 

Congo entre 1979 et 2014. Cela a soulevé des inquiétudes car il a été associé à une baisse du 

stockage de l'eau et de la productivité forestière30 (Zhou et al. 2014; Nicholson et al. 2022). Par 

rapport à la période 1979-2014, et surtout à la récente période sèche de 2000-2014, un retour à 

des années plus humides a été observé entre 2016 et 2020, ce qui pourrait être lié au 

réchauffement des terres et des océans (Nicholson et al. 2022). Cependant, les estimations des 

précipitations pour le bassin du Congo au cours des dernières décennies varient, en partie en 

raison d'un manque de données d'observation (Binder 2022a).  

 

Les prévisions de précipitations sur l'Afrique centrale sont très incertaines. Comme l'illustrent les 

graphiques ci-dessous, les précipitations augmenteront principalement dans le nord du Tchad 

(voir figure 18). Ce résultat est en accord avec les études pointant vers une augmentation 

substantielle des précipitations sur le Sahel au cours des prochaines décennies (Schewe and 

Levermann 2022). Malgré une tendance claire pour le Tchad, de nombreuses autres régions sont 

sujettes à des incertitudes quant à la direction du changement, bien que l'on s'attende à ce que 

la quantité annuelle moyenne de précipitations reste relativement constante dans la plupart des 

régions (à l'exception du Tchad). Cependant, les caractéristiques des précipitations devraient 

changer. Les épisodes de fortes précipitations augmenteront, tandis que la fréquence des 

périodes de sécheresse pendant la saison des pluies devrait également augmenter dans la 

majeure partie du bassin du fleuve Congo (Haensler et al. 2013; Karam et al. 2022).  

 

                                                      
29 Par exemple, de nombreuses stations météorologiques étant tombées en désuétude ou désormais obsolètes, le climat de la 
RCA est l'un des plus mal surveillés au monde. 
30 Il convient de noter que la dégradation des forêts et le déclin des services écosystémiques qui en découle dans le bassin du 
Congo sont également largement impactés par les activités humaines. Par exemple, en RDC, la culture itinérante a été identifiée 
comme la principale cause de perte de forêts primaires. Les conflits ont accru l'exploitation forestière illégale, l'exploitation 
minière et la chasse, car les gens cherchent refuge dans les forêts (Shapiro et al. (2021). 
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Figure 18: à gauche, les projections de précipitations pour l'Afrique centrale pour différents scénarios d'émissions de GES (variations régionales) 
; à droite, les projections de précipitations moyennes annuelles pour l'Afrique centrale pour différents scénarios d'émissions de GES, par 
rapport à l'an 2000 (Binder 2022a) 

 

Sécheresse 

Selon la base de données sur les événements d'urgence (EM-DAT), entre 1950 et 2023, le nombre 
de catastrophes dues à la sécheresse en Afrique centrale a été inférieur à celui des autres régions 
africaines. Cependant, le Burundi et le Tchad ont enregistré un nombre relativement élevé de 
décès liés à la sécheresse (EM-DAT n.d.). Dans le même ordre d'idées, un indice qui mesure les 
vulnérabilités sociales aux sécheresses a classé le Burundi et le Tchad parmi les six pays d'Afrique 
les plus vulnérables à la sécheresse, avec la Somalie, le Niger, le Mali et l'Éthiopie. Cette forte 
exposition est le résultat de multiples facteurs de vulnérabilité, notamment la disponibilité et la 
gestion de l'eau, le bien-être économique et les capacités institutionnelles, ainsi que la 
disponibilité des infrastructures et des technologies agricoles (Naumann et al. 2014).  

Avec la baisse générale de la quantité moyenne de précipitations au cours des dernières 
décennies, il existe des preuves d'une augmentation des sécheresses météorologiques, agricoles 
et écologiques en Afrique centrale entre 1950 et 2012 (Seneviratne et al. 2021). Au cours de cette 
période, le bassin du fleuve Congo a connu une augmentation significative de la fréquence et de 
la gravité des sécheresses en raison de la combinaison d'une baisse des précipitations et de 
conditions climatiques plus chaudes. Par conséquent, le bassin du fleuve Congo a été identifié 
comme une zone à risque à l’échelle mondiale en ce qui concerne les risques de sécheresse 
(Spinoni et al. 2019).  

 

En général, cependant, la tendance à l'assèchement dans la région est sujette à incertitude, tout 
comme les tendances des précipitations des dernières décennies. De même, les changements 
futurs en ce qui concerne la fréquence des sécheresses en Afrique centrale sont incertains 
(Seneviratne et al. 2021; IPCC 2022), bien que certaines études indiquent une augmentation des 
sécheresses dans le bassin du fleuve Congo dans des scénarios d'émissions modérées et élevées 
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(Karam et al. 2022). Même si l'augmentation des occurrences futures de sécheresse devrait être 
plus élevée dans les régions du nord et du sud du continent africain, le risque réel de sécheresse 
sera parmi les plus élevés dans certains pays d'Afrique centrale, principalement en raison de la 
grande vulnérabilité et de la croissance démographique. Ce risque élevé de sécheresse est 
particulièrement préoccupant au Tchad, en RCA et en RDC (Ahmadalipour et al. 2019).  

 

Inondations et glissements de terrain 

Les extrêmes hydrologiques de la région sont également préoccupants. L'Afrique centrale est 
particulièrement vulnérable aux inondations. Bien que le manque de données d'observation 
rende difÏcile l'identification des tendances passées concernant les extrêmes hydrologiques, les 
inondations à grande échelle au Cameroun et au Tchad en 2022 ont été exacerbées par le 
changement climatique (World Weather Attribution 2022). De même, l'élévation du niveau de 
l'eau dans le lac Tanganyika a entraîné des dégâts dévastateurs, des pertes en vies humaines et 
des déplacements pour les communautés congolaises et burundaises (Davies 2021; Johri 2022). 
Les projections futures indiquent une augmentation liée au changement climatique des épisodes 
de fortes précipitations dans toute la région de l'Afrique centrale, y compris le bassin du fleuve 
Congo, ce qui indique un risque accru d'inondations pour l'avenir (Binder 2022a).  

Selon l'Atlas des risques de la CEEAC, les zones les plus exposées au risque d'inondation des cours 
d'eau en Afrique centrale sont situées dans le bassin du lac Tchad, notamment le long des fleuves 
Chari et Logone au Tchad, et le long du fleuve Congo et de ses afnuents. Kinshasa (RDC) est l'une 
des villes d'Afrique centrale les plus vulnérables aux inondations causées par la pluie et est 
également très vulnérable aux inondations fluviales. Les glissements de terrain sont les plus 
fréquents au Cameroun, notamment dans les régions de l'ouest du pays ; dans la région des 
Grands Lacs, en particulier autour du lac Kivu ; et dans les régions frontalières occidentales du 
Burundi et du Rwanda. Dans les zones urbaines, les villes d'Afrique centrale présentant le risque 
le plus élevé de glissements de terrain sont Brazzaville (Congo), Libreville (Gabon) et Mbuji Mayi 
(RDC) (CEEAC 2021b). 
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Élévation du niveau de la mer et vulnérabilité côtière 

En réponse au changement climatique, le niveau de la mer a augmenté à un 
rythme d'environ 3,6 mm par le long des côtes de l'Afrique centrale entre 
1993 et 2021. Ce taux est supérieur à l'élévation moyenne mondiale du 
niveau de la mer de 3,3 mm par an pour la même période (WMO 2022). Les 
modèles climatiques prévoient une élévation médiane du niveau de la mer 
de 12 cm d'ici 2030 et d'environ 36 cm d'ici 2080 selon le RCP2.6, par rapport 
à l'an 2000. Dans le cadre du RCP6.0, l'élévation à long terme sera plus 
élevée, à environ 42 cm. L'élévation du niveau de la mer menace les 
communautés côtières et peut provoquer l'érosion et l'intrusion saline dans 
les cours d'eau côtiers et les eaux souterraines (Binder 2022a). Cela peut 
entraîner la dégradation des terres côtières fertiles, ainsi que la pollution 
marine, la réduction des ressources marines et la dégradation de la qualité 
de l'eau, qui sont toutes essentielles aux moyens de subsistance des communautés 
côtières.(WMO 2022)(Binder 2022a) 

Enfin, les infrastructures le long de la côte centrafricaine manquent de résilience aux chocs 
climatiques et pourraient se détériorer rapidement avec l'augmentation des pressions côtières 
(Nguenko and Adewumi 2020). Les villes d'Afrique centrale considérées comme les plus 
vulnérables aux inondations côtières sont Douala (Cameroun), Pointe Noire (Congo) et Port-Gentil 
(Gabon) (CEEAC 2021a).  

 

Trajectoires de risque pour la sécurité climatique 

 

Les moyens de subsistance et l'insécurité alimentaire contribuent aux conflits liés aux ressources 
naturelles 

L’insécurité des moyens de subsistance et l'insécurité alimentaire induites par le climat 
alimentent la concurrence pour les ressources naturelles en Afrique centrale, en particulier dans 
l'agriculture, le pastoralisme et la sylviculture. De vastes parties de la région sont dépourvues 
d'une gouvernance efÏcace,contiennent d’importantesressources naturelles, et souffrent de 
conflits permanents, de violence et d’un accès facile auxarmes légères, la concurrence peut 
rapidement devenir violente. Les pressions climatiques et environnementales sur les moyens de 
subsistance traditionnels entraînent également des mécanismes d'adaptation qui nuisent 
davantage à l'environnement et à la cohésion sociale, tels que l'exploitation minière illégale, 
l'exploitation forestière et le braconnage.  

 

Figure 19 : Élévation du niveau de la mer en 

Afrique centrale (Binder 2022a)  
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Concurrence croissante pour les ressources naturelles  
La concurrence et les tensions autour des ressources naturelles s'intensifient dans toute l'Afrique 

centrale. Au Burundi, par exemple, on estime que 90 % de la population vit d'une agriculture de 

subsistance basée sur des méthodes de production pluviale, qui sont soumises à la pression du 

changement climatique et d'autres défis environnementaux. Dans le même temps, le pays 

connaît un taux de croissance démographique très élevé et est densément peuplé, ce qui 

intensifie encore la concurrence pour les ressources naturelles (UNOCA 2022). L'un des 

principaux facteurs de conflit au Burundi est le conflit foncier, qui s'aggrave dans les zones où les 

personnes déplacées en raison de l'insécurité sont rentrées chez elles pour constater qu'elles ont 

perdu l'accès à leurs biens et, par conséquent, se sont empêtrées dans une concurrence pour des 

ressources foncières limitées. Le cadre juridique et les pratiques du Burundi restreignent l'accès 

des femmes à la propriété foncière, ce qui les rend particulièrement vulnérables (OIM 2021a). 

(IOM 2021a) 

 

L'agriculture intensive, la déforestation massive et l'utilisation à grande échelle de pesticides ont 

réduit la productivité des sols et entraîné leur érosion. La pollution de l'eau due à l'agriculture 

est l'un des principaux problèmes environnementaux, car elle affecte la qualité de l'eau des lacs 

et les écosystèmes, ce qui a un effet négatif sur la pêche. Lorsque les pressions climatiques 

augmentent, on s'attend à ce que ces tensions et vulnérabilités s'aggravent, ce qui augmente le 

risque de conflits violents (UNOCA 2022). Par exemple, dans le territoire de Kwamouth, dans 

l'ouest de la RDC, des cycles d'attaques et de représailles se sont produits en raison de différends 

de longue date sur le pouvoir de la chefferie et les droits fonciers en 2022 et 2023. Bien que ces 

conflits soient principalement le résultat de différends fiscaux coutumiers, les conflits ethniques 

à Kwamouth pourraient s'aggraver à l'avenir à mesure que les ressources se raréfient (HRW 

2023a). 

 

Un autre exemple de cette dynamique concerne le bassin du lac Tchad, qui est à la base des 

moyens de subsistance de millions de personnes, notamment la pêche, l'agriculture, le 

pastoralisme et l'agriculture. La population environnante dépend fortement du lac et de 

l'environnement environnant. On estime qu'environ 90 % des moyens de subsistance de la 

population de cette région sont sensibles au climat (Vivekananda et al. 2019). Cependant, autour 

du bassin du lac Tchad, la sécurité de l'eau est constamment menacée en raison de la variabilité 

hydroclimatique, de la croissance démographique, de l'imprévisibilité de l'offre et de la demande 

d'eau, des catastrophes naturelles de plus en plus fréquentes et intenses (par exemple, la 

sécheresse) et des complexités socioculturelles agissant comme des moteurs directs ou indirects 

des conflits liés à la terre et à l'eau (Asah 2015; Sayan et al. 2020.)  (Voir la discussion détaillée 

des risques pour la sécurité climatique dans l'encadré du bassin du lac Tchad).  
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La RDC, la RCA, le Tchad et le Cameroun sont confrontés à une concurrence croissante pour les 

ressources naturelles, qui dégénère régulièrement en violence et en conflit. En règle générale, ce 

type de conflit est très localisé, se déroulant soit au sein de groupes de subsistance, soit entre 

eux. Par exemple, dans l'Extrême-Nord du Cameroun, en raison du changement climatique et 

plus particulièrement de la grande variabilité des eaux de surface du lac Tchad, les pêcheurs et 

les agriculteurs ont tendance à creuser de grandes tranchées pour retenir l'eau restante du fleuve 

afin de pouvoir pêcher et cultiver. Cependant, les tranchées boueuses piègent et parfois tuent le 

bétail, ce qui entraîne des hostilités entre les éleveurs, les pêcheurs et les agriculteurs (UNOCA 

2022). Bien que ce type de violence intercommunautaire semble souvent à petite échelle, elles 

ont le potentiel de s'intensifier rapidement. En 2021, de violents affrontements pour des 

ressources limitées ont déplacé des milliers de personnes à l'intérieur du Cameroun et forcé plus 

de 30 000 personnes à fuir vers le Tchad voisin (UNHCR 2021).  

 

De même, la concurrence pour les moyens de subsistance et les ressources naturelles peut 

s'intensifier lorsque les pressions démographiques augmentent, en particulier entre les 

personnes déplacées et les communautés d'accueil (UNOCA 2022). La concurrence violente pour 

les ressources naturelles reste souvent sous le radar, car la communauté internationale et les 

gouvernements ont tendance à se concentrer sur les processus de paix au niveau national. En 

RCA, les conflits entre éleveurs et agriculteurs dans les zones rurales constituent un conflit dans 

le conflit, qui déstabilise davantage le pays et est souvent ignoré au niveau politique (ICG 2014).  

 

Insécurité alimentaire 

L'insécurité des moyens de subsistance en Afrique centrale est souvent directement liée à la 

malnutrition et à la faim. En 2022, on estimait qu'environ 39 % (76 millions) des Centrafricains 

étaient en situation d'insécurité alimentaire sévère et 78 % (154 millions) en situation d'insécurité 

alimentaire modérée ou sévère. 37 % des enfants centrafricains (moins de 5 ans) souffrent d'un 

retard de croissance, de loin la proportion la plus élevée de toutes les régions africaines. 

L'augmentation de la faim en Afrique centrale est principalement due à l'inflation des denrées 

alimentaires et à l'augmentation des coûts des importations, mais aussi aux événements 

climatiques extrêmes (FAO et al. 2023). Alors que différents secteurs de subsistance ont toujours 

coexisté en Afrique centrale, les tensions au sein des groupes et entre eux peuvent s'accroître 

lorsque le changement climatique affecte la disponibilité et l'accès aux ressources naturelles. 

Dans de telles circonstances, les gens ont recours à des pratiques d'adaptation nuisibles, ce qui 

conduit à l'érosion de la cohésion sociale et conduit à de nouveaux conflits (UNOCA 2022).  

 

Minier 

L'exploitation minière est un autre moyen de subsistance important qui est étroitement lié à la 

sécurité climatique et environnementale. La RDC est souvent considérée comme le pays le mieux 
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doté au monde sur le plan géologique, avec des gisements inexploités estimés à 24 000 milliards 

de dollars (Global Edge 2023).  Malgré cette richesse potentielle, la RDC n'a pas été en mesure 

d'en tirer parti en tant qu'atouts transformateurs pour promouvoir le développement socio-

économique et humain, ce qui est en partie dû à l'affaiblissement des structures de gouvernance 

résultant de décennies de politiques coloniales d'extraction des ressources et de conflits 

(Katunga 2006). L'extraction des ressources naturelles, qui sont souvent exportées sans 

contribuer de manière significative à l'industrie nationale ou à d'autres secteurs, ne profite qu'à 

de petits groupes, ce qui exacerbe une situation socio-économique déjà désastreuse et très 

inégalitaire. Par exemple, de grandes quantités d'or extraites par l'exploitation minière artisanale 

sont sorties clandestinement de la RDC via les pays voisins, ce qui entraîne des pertes 

économiques et un manque d'avantages pour les communautés locales (USAID 2021). 

 

L'exploitation minière implique souvent des réseaux illicites, y compris des groupes armés pour 

lesquels l'exploitation minière et/ou la taxation des activités minières constitue une source de 

financement importante (Vinke et al., 2023). Cette situation est encore aggravée par 

l'augmentation de la demande internationale de minerais. Dans ce contexte, la concurrence pour 

l'extraction et le contrôle de ces ressources devient souvent violente. L'extraction de ces 

ressources exerce une pression énorme sur la biodiversité du pays, la pollution, la déforestation 

et l'érosion des sols menaçant la biodiversité (Pattison 2022). Les forêts tropicales humides telles 

que le bassin du Congo sont des points chauds mondiaux pour la déforestation liée à 

l'exploitation minière (Hund et al. 2023). Par exemple, la faiblesse ou l'inadéquation des 

structures de gouvernance, qui proviennent en partie de la domination coloniale et des conflits 

en RDC, constituent des obstacles majeurs à la protection des forêts du pays contre l'expansion 

de l'exploitation minière légale et illégale, figurant parmi les principales causes de la 

déforestation (Schneider 2020; Auffredou 2022).   

 

Les industries extractives menacent les écosystèmes et les efforts de conservation de 

l'environnement en Afrique centrale. La région abrite plusieurs aires protégées, y compris des 

initiatives de conservation transfrontalières telles que les complexes Trinationale Dja-Odzala-

Minkébéand (TRIDOM) et Sangha Tri-National (TNS), qui couvrent des zones du Gabon, du 

Cameroun, de la RCA et du Congo. Les deux zones protégées sont soumises à une énorme 

pression de la part des mineurs artisanaux illégaux, principalement des mines d'or et de 

diamants, mais aussi des mines semi-industrielles. Les mineurs artisanaux s'installent dans les 

forêts, et souvent dans les zones protégées, sans aucune autorisation. Le secteur minier est 

devenu l'un des principaux moteurs de la déforestation et de la perte de la faune, opérant avec 

des niveaux élevés d'impunité dans les deux parcs. Les impacts environnementaux sont 

désastreux et vont de l'érosion au détournement des cours d'eau en passant par l'envasement, 

ainsi que la pollution des écosystèmes, le braconnage et la fragmentation des habitats fauniques. 
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En particulier, la santé humaine et des écosystèmes est très vulnérable à la pollution par le 

mercure, qui est une conséquence de l'extraction de l'or. Par exemple, on estime que 15 tonnes 

de mercure sont utilisées chaque année dans les opérations d'extraction artisanale de l'or en 

RDC, ce qui a des effets dévastateurs sur les systèmes aquatiques, entre autres écosystèmes, et 

sur la santé humaine (UNEP 2017a; Kanyinda et al. 2020). Dans toute l'Afrique centrale, et en 

particulier à proximité ou à l'intérieur des aires protégées, l'exploitation minière artisanale est 

extrêmement peu réglementée, sans cadres juridiques qui formalisent et habilitent les autorités 

à contrôler les activités (Tchoumba et al. 2021).  
 

Les impacts climatiques exacerbent la prolifération des groupes armés et criminels 

La prolifération des groupes armés en Afrique centrale constitue déjà une grave menace pour la 

sécurité humaine et la stabilité dans la région, en particulier dans les zones où l'autorité de l'État 

est absente, faible, causant des dommages et contribuant activement à l'instabilité. Le 

changement climatique et la dégradation de l'environnement exacerbent les vulnérabilités socio-

économiques existantes, alimentant les griefs et la marginalisation de la société, ce qui facilite la 

montée et la croissance des groupes armés. Dans le même temps, les groupes armés d'Afrique 

centrale génèrent des revenus en taxant illégalement le pastoralisme et en exploitant les 

ressources naturelles, y compris l'exploitation minière illicite, qui stimulent davantage leur 

croissance, provoquent une dégradation de l'environnement et affaiblissent la résilience face aux 

risques naturels.  
 

Un environnement avantageux 

Premièrement, les groupes armés prolifèrent, car ils peuvent opérer plus facilement dans des 

environnements fragiles et touchés par des conflits, où l'État n'a que peu ou pas d'autorité et 

manque de légitimité. Si le changement climatique peut affaiblir la gouvernance, il peut aussi 

jouer en faveur d'acteurs qui sapent l'autorité de l'État. Deuxièmement, l'insécurité des moyens 

de subsistance causée, entre autres, par le changement climatique rend les populations plus 

vulnérables au recrutement dans les groupes armés (Nett and Rüttinger 2016). Lorsque les 

secteurs de subsistance tels que l'agriculture et le pastoralisme sont soumis à d'intenses 

pressions, les groupes armés en tirent profit en permettant aux personnes affectées d'accéder à 

des activités illicites génératrices de revenus telles que l'exploitation minière, ainsi qu'en 

collectant des impôts illégaux et en extorquant des fonds. Les groupes armés peuvent également 

renforcer leur légitimité en fournissant des services de base, que l'État ne peut pas fournir, tels 

que la protection, l'aide humanitaire ou l'accès aux biens de base. Ces services peuvent aider les 

communautés affectées par les impacts climatiques à s'adapter, ce qui permet aux groupes 

armés de gagner en popularité et de recruter davantage de personnes (UNOCA 2022). (UNOCA 

2022) 
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Dans le bassin du lac Tchad, le changement climatique a aggravé les principaux facteurs du conflit 

et aggravé la crise humanitaire. Les expériences négatives des interventions de l'État dans la 

région ont également accru les griefs locaux (Iocchi 2020). Ces boucles de rétroaction jouent sur 

la capacité des groupes d'opposition armés à recruter, retenir et recruter des personnes, en 

particulier des jeunes (Ifabiyi 2013; Vivekananda et al. 2019). Le fait d'être membre d'un groupe 

armé permet souvent aux jeunes vulnérables d'accéder à de meilleures conditions et 

perspectives socio-économiques, ainsi qu'à un sentiment d'appartenance. De nombreux jeunes 

hommes et femmes, en particulier ceux qui sont déplacés ou qui ont perdu leurs moyens de 

subsistance en raison de l'insécurité climatique, considèrent qu'une vie dans les groupes armés 

est plus digne, avec plus de possibilités d'obtenir un statut, du pouvoir et du respect (Moaveni 

2019; Vivekananda et al. 2019). De même, en RCA, les jeunes des communautés rurales sont 

vulnérables au recrutement par les groupes armés, en particulier lorsque les groupes armés 

peuvent offrir de meilleures opportunités socio-économiques et assurer la protection des 

moyens de subsistance tels que le bétail ou les terres agricoles (de Brier et al. 2020; Semba 2021).   

 

Contestations autour de l'exploitation des ressources naturelles 

Dans des pays comme la RCA et la RDC, les groupes armés cherchent principalement à tirer profit 

de l'exploitation illicite des ressources naturelles, par exemple en créant des taxes illégales et des 

barrages routiers pour tirer profit de l'industrie (Jaillon et al. 2018; Brier et al. 2023). Dans 

certains cas, les groupes armés contrôlent les mines et gèrent directement l'extraction. Il est 

important de noter que les forces de sécurité nationales et les agents de l'État sont également 

liés au commerce illicite par le biais de mécanismes similaires utilisés par des acteurs non 

étatiques, qui entretiennent souvent des liens étroits avec des réseaux criminels transnationaux 

organisés impliqués dans la contrebande et le blanchiment d'argent à grande échelle (Matthysen 

et al. 2019). Les principaux produits comprennent l'or, le bois, le charbon de bois, les minerais 

3T, les diamants et la faune. Les changements dans l'accès et la disponibilité des ressources 

naturelles peuvent également exacerber l'exploitation néfaste et illicite par les groupes armés 

(UNEP et al. 2015).  

 

Cela apparaît particulièrement évident lorsque les acteurs gouvernementaux augmentent la 

pression sur les réseaux d'exploitation illicite. La recherche en RDC illustre les principaux 

mécanismes par lesquels les contestations autour de l'exploitation illégale des ressources 

interagissent avec les conflits armés et les efforts de conservation. Par exemple, les groupes 

armés cherchent souvent à entraver les efforts de conservation afin de tirer des revenus de 

l'exploitation illégale des ressources. En outre, l'exploitation minière à l'intérieur et à proximité 

des zones protégées en RDC a favorisé la concurrence entre les réseaux politico-militaires, 

impliquant à la fois des agents de l'État et des acteurs non étatiques, et créant une nouvelle 

concurrence violente et exacerbant celle qui existe déjà (Verweijen et al. 2022) D'autre part, les 
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efforts de conservation peuvent exacerber les conflits en déployant davantage d'organismes 

d'application de la loi, ce qui peut affecter la dynamique des conflits (Verweijen and Marijnen 

2017). Les agents de l'État chargés de la protection de l'environnement se livrent souvent aussi à 

des crimes environnementaux, facilitant l'accès illégal aux ressources et s'engageant – en 

collaboration ou en concurrence – avec des groupes armés. Il s'agit d'un risque particulier lorsque 

les agents de l'État perçoivent des salaires faibles, ou lorsque les salaires ne sont pas payés à 

temps ou pas du tout (Schouten et al. 2022).  

  

Sécurité maritime 

Les économies côtières sont d'importantes sources de revenus pour certains pays d'Afrique 

centrale. Par exemple, l'économie de São Tomé-et-Principe dépend presque entièrement des 

zones côtières. Cependant, les infrastructures le long des zones côtières d'Afrique centrale sont 

généralement en mauvais état et menacées par les pressions climatiques, telles que l'érosion 

côtière, l'élévation du niveau de la mer et les activités humaines, telles que le dragage et la 

pollution (UNESCO and IOC 2020). La dégradation de l'environnement est l'un des principaux 

moteurs de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, ainsi que de la surpêche et de la 

criminalité maritime, comme le trafic d'armes, de drogues et d'êtres humains, ainsi que la 

piraterie et les vols à main armée en mer. Ces menaces maritimes peuvent alimenter la violence 

et la corruption, et entraîner la prolifération de groupes armés et de réseaux criminels, en 

particulier dans les zones côtières densément peuplées et très vulnérables d'Afrique centrale 

(Walker 2021; UNOCA 2022).  

 

Les impacts climatiques exacerbent les défis liés à la mobilité humaine, contribuant à 
l'augmentation des conflits et des risques pour la sécurité 

La mobilité a toujours été une stratégie clé pour faire face et s'adapter aux impacts climatiques et aux 

facteurs de stress environnementaux de plus en plus graves pour les Centrafricains. Cela est 

particulièrement vrai pour ceux dont les moyens de subsistance dépendent directement des ressources 

naturelles, comme les agriculteurs et les éleveurs. Le changement climatique peut aggraver les problèmes 

existants liés à la mobilité humaine, d'autant plus qu'il contribue à l'augmentation des déplacements, non 

planifiés et mal gérés. Les migrations climatiques et les déplacements induits par les catastrophes peuvent 

prendre différentes formes, temporaires ou permanentes, internes ou internationales.  

 

Pastoralisme et transhumance 

Il est important de noter que la mobilité humaine – qu'il s'agisse de migration saisonnière, de 

migration économique ou de transhumance – n'est en aucun cas un phénomène nouveau en 

Afrique centrale, car elle a longtemps été une stratégie clé pour les moyens de subsistance. Le 

pastoralisme est une activité économique majeure dans de nombreux pays d'Afrique centrale, 

dont le Cameroun, la RCA et le Tchad. Selon le Plan national de développement de l'élevage 2017-
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2021 du Tchad, le secteur représente entre 30 % et 50 % des exportations du pays, hors pétrole. 

On estime que 40 % de la population active est en activité pour l'élevage (CNUCED 2019). 

 

Même si les schémas migratoires pastoraux changent d'un pays à l'autre, ainsi qu'à l'intérieur 

d'un même pays, les pressions climatiques et environnementales façonnent de plus en plus ces 

dynamiques. Les mouvements pastoraux sont soit pendulaires (déplacement d'un point à un 

autre, et retour par le même chemin), soit circulaires (en suivant une boucle), mais rarement 

aléatoires. Cependant, avec le changement climatique et l'augmentation des pressions 

environnementales, la direction de ces mouvements est devenue très imprévisible, y compris 

pour les pasteurs eux-mêmes, ce qui affecte directement la concurrence pour les ressources 

naturelles, et donc la paix et la sécurité. C'est le cas dans des pays comme le Tchad, le Cameroun, 

la RCA et la RDC où la migration saisonnière des éleveurs et de leur bétail est source de frictions 

et de conflits violents. Ces dernières années, ces conflits se sont aggravés en raison d'une 

multitude de facteurs, dont le changement climatique, qui modifie les routes migratoires vers le 

sud (ICG 2014). 

 

La transhumance, c'est-à-dire la migration des éleveurs et de leur bétail à travers et à l'intérieur 

des frontières nationales pour exploiter les ressources saisonnières disponibles, est également 

de plus en plus liée à la dynamique des groupes armés, car les éleveurs cherchent à se protéger 

des groupes armés et ces derniers tirent des profits économiques du commerce du bétail (de 

Brier et al. 2020). La sécurisation du pastoralisme a été institutionnalisée dans de nombreuses 

zones de la RCA par le biais de systèmes fiscaux bien établis, les couloirs de transhumance étant 

entièrement réglementés par des groupes armés. Dans ces cas, les pasteurs sont tenus de fournir 

des services aux groupes armés et de s'associer à eux, parfois contre leur gré. La diffusion des 

armes à feu parmi les éleveurs transhumants et leur implication présumée dans le trafic d'armes 

alimentent davantage l'hostilité intercommunautaire (Huchon et al. 2020).  

 

Dans le passé, lorsque la région était relativement stable, les populations avaient tendance à 

suivre des itinéraires migratoires désignés et des protocoles spécifiques. Par exemple, si un 

troupeau causait des dommages à un champ, les chefs de village et les chefs d'élevage 

négociaient généralement une résolution informelle basée sur des normes d'indemnisation 

établies. Si cela ne résolvait pas le problème, les autorités locales pouvaient intervenir ou prendre 

des mesures juridiques. Cependant, depuis le début de la guerre civile en 2013 dans la région, 

exacerbée par les impacts du changement climatique, les migrations saisonnières sont de plus en 

plus marquées par des actes de violence tels que le vol de bétail, la destruction des récoltes, les 

agressions sexuelles et même les meurtres (Bah 2021).  
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Déplacement 
Depuis plusieurs décennies, de nombreux pays d'Afrique centrale sont touchés par les 

déplacements. Les crises humanitaires au Tchad, en RCA, au Cameroun et en RDC ont entraîné 

des déplacements internes et régionaux de populations. Plus de 90 % des réfugiés et demandeurs 

d'asile originaires d'Afrique centrale sont basés dans trois pays : la RDC, le Tchad et le Cameroun 

(UN DESA 2020). En outre, le Tchad a connu l'afflux de migrants de toute la région, dont beaucoup 

tentent d'entrer en Libye mais sont expulsés à la frontière. Le Tchad accueille également des 

rapatriés fuyant l'insécurité dans le nord du Nigeria, ainsi que des rapatriés et des réfugiés fuyant 

les affrontements intercommunautaires au Soudan et la crise en RCA (OIM 2023). )À la mi-2023, 

la RDC comptait la plus grande population de personnes déplacées (environ 6,2 millions de 

personnes) sur le continent africain, en plus des plus de 520 000 réfugiés accueillis dans le pays. 

Dans le même temps, les autres pays d'Afrique centrale qui comptent des personnes déplacées 

de force sont le Cameroun (2,2 millions de personnes déplacées et 469 000 réfugiés), le Tchad 

(381 000 personnes déplacées et 715 000 réfugiés) et la RCA (488 000 personnes déplacées et 31 

000 réfugiés) (UNHCR 2023a). 

 

Les catastrophes naturelles provoquées, en particulier les sécheresses, les tempêtes, les 

inondations et les glissements de terrain, sont à l'origine de niveaux élevés de déplacements 

internes en Afrique centrale. En 2020, les saisons des pluies dans des pays comme le Cameroun 

et la RDC ont été exceptionnellement intenses et prolongées, inondant des zones déjà touchées 

par des violences ou d'autres catastrophes, et déclenchant par conséquent des déplacements 

secondaires. En RDC, le nombre de personnes déplacées à l'intérieur du pays en raison de 

catastrophes naturelles est passé d'environ 230 000 en 2019 à près de 900 000 en 2021 (IDMC 

2023). En République du Congo, entre fin 2019 et janvier 2020, de fortes pluies ont provoqué de 

graves inondations et des glissements de terrain à Brazzaville, qui ont touché près de 50 000 

personnes et causé des dommages considérables aux infrastructures. Au Gabon, entre novembre 

et décembre 2019, le début de la saison des pluies a été marqué par de graves inondations dans 

la province du Moyen-Ogooué, tandis que de vastes zones de Port-Gentil, deuxième ville et 

plaque tournante importante des industries, ont été inondées en juin 2020 (UNOCA 2022) De 

même, au Burundi, les aléas liés aux conditions météorologiques, notamment les pluies, les vents 

violents, les inondations et les glissements de terrain, ont entraîné le déplacement interne de 87 

000 personnes en 2021, contre 51 000 en 2020 (IDMC 2023).. Un autre exemple de déplacement 

induit par le climat peut être trouvé en RDC et au Burundi autour du lac Tanganyika, où une 

élévation rapide du niveau de l'eau a tué des dizaines de personnes, déplacé des milliers d'autres 

et causé d'importants dommages aux infrastructures le long des rives (Davies 2021; Johri 2022).    

 

Les personnes déplacées de force par des chocs climatiques extrêmes et soudains deviennent 

souvent plus vulnérables à l'insécurité alimentaire et aux moyens de subsistance, ainsi qu'à la 



 

166 
 

discrimination et à la marginalisation. Ce cercle vicieux rend également les populations plus 

vulnérables aux mécanismes d'adaptation négatifs tels que la criminalité et l'enrôlement dans 

des groupes armés (Amakrane et al. 2023). De nombreux pays d'Afrique centrale accueillent déjà 

un grand nombre de réfugiés ou de personnes déplacées, à la suite de conflits et de catastrophes 

naturelles. Lorsque les pressions climatiques et environnementales augmentent, ces populations 

sont souvent les premières à en subir les conséquences, entraînant une insécurité alimentaire et 

des moyens de subsistance. Cependant, les communautés d'accueil sont souvent tout aussi 

vulnérables, en particulier lorsque les ressources naturelles sont rares en raison des pressions 

démographiques causées par les déplacements massifs. Dans de telles circonstances, la 

concurrence peut dégénérer en conflits autour de l'accès aux moyens de subsistance et aux 

ressources naturelles, mais aussi en ce qui concerne l'aide et les ressources de développement – 

y compris les distributions alimentaires, en particulier lorsqu'elles ne sont pas équitablement 

réparties entre les personnes déplacées et la population d'accueil (Vinke et al. 2023).  
 

Migrations rurales-urbaines et zones frontalières 

Les pays d'Afrique centrale ont l'une des croissances démographiques les plus rapides au monde 

et l'urbanisation devrait augmenter rapidement. Les schémas de migration rurale-urbaine 

exercent déjà une forte pression sur les infrastructures, les services publics et les moyens de 

subsistance des populations, les centres urbains d'Afrique centrale souffrant de surpopulation. 

Alors que les risques liés au changement climatique exacerbent ces défis, les migrations peuvent 

également contribuer indirectement à accroître la pauvreté et la marginalisation dans les centres 

urbains, ainsi qu'à accroître la criminalité urbaine et l'instabilité politique (UNDESA 2022b). 

 

De même, les zones frontalières d'Afrique centrale sont devenues des zones essentielles pour les 

migrations climatiques, à la fois en tant que zones d'émigration en réponse au dérèglement 

climatique et en termes de migration entrante. La région des Grands Lacs, qui s'étend sur les 

frontières de la RDC, du Burundi, du Rwanda et de l'Ouganda, est déjà une zone de dense de 

migrations et de déplacements, et le changement climatique attirera probablement un grand 

nombre d'arrivées supplémentaires. En RDC, les impacts climatiques sont susceptibles d’affecter 
significativement les mouvements de populations, les éloignant des zones de basse altitude et 

sujettes aux inondations dans l'ouest, les populations se déplaçant vers les frontières avec le 

Rwanda et l'Ouganda dans les hauts plateaux de l'Est, et Lubumbashi dans le sud. Cependant, 

alors que les centres urbains ont du mal à faire face à des pressions démographiques accrues, 

cette migration présente de graves risques pour la sécurité humaine. Par exemple, la population 

de Bukavu, dans l'est de la RDC, devrait doubler d'ici 2030 et tripler d'ici 2050, par rapport aux 

estimations de 2016 (Amakrane et al. 2023). Cependant, les conditions physiques et 

topographiques limitent l'expansion urbaine, et les nouveaux arrivants ont souvent tendance à 
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construire et à résider dans des zones qui ne sont pas propices à la construction, s'exposant à un 

risque élevé de glissements de terrain et d'inondations (Muhaya et al. 2022).  

 

Les zones frontalières entre la RCA, le Tchad et le Cameroun sont des points chauds spécifiques 

pour les migrations induites par le climat et l'insécurité qui y est associée. De nombreux pasteurs 

nomades ont perdu leurs troupeaux à cause d'une combinaison de sécheresses et de conflits avec 

les communautés sédentaires au sujet de l'habitat transfrontalier partagé, des pâturages et des 

plans d'eau (Sayan et al. 2020). Dans l'Extrême-Nord du Cameroun, dans et autour du parc 

national de Waza, les pasteurs nomades ont migré depuis des générations vers la plaine 

inondable de Waza-Logone, coexistant la plupart du temps pacifiquement avec les communautés 

agricoles locales. Les autorités traditionnelles de la région ont tissé des liens étroits avec les 

pasteurs nomades, leur attribuant des pâturages et leur permettant même de s'installer de 

manière plus permanente et de s'engager dans des activités agropastorales. Cependant, avec 

l'augmentation des pressions climatiques et environnementales, les terres fertiles sont devenues 

extrêmement rares, ce qui entraîne des conflits entre les agriculteurs locaux, les agropasteurs 

sédentaires, les pasteurs transhumants et la faune sauvage. L'augmentation de la variabilité et 

de l'imprévisibilité du climat aggrave encore cette situation, car les pasteurs nomades prolongent 

souvent leur séjour au-delà de la saison. Alors que les terres et les efforts de conservation sont 

sous pression, les autorités ont remis en question les règles et pratiques établies (Huchon et al. 

2020).  
 

La perte de biodiversité et la dégradation de l'environnement intensifient l'insécurité humaine et 
les conflits violents, et vice versa 

L'insécurité et les conflits violents en Afrique centrale sont profondément liés à l'environnement 

naturel et l'affectent négativement, notamment en ce qui concerne les efforts de conservation, 

les relations entre l'Homme et la faune sauvage et les industries extractives. Ces dynamiques 

menacent le dernier puits net de carbone au monde, la forêt tropicale du bassin du Congo. Bien 

que ces liens soient souvent moins étudiés en Afrique centrale, l'environnement naturel peut 

être considéré à la fois comme un moteur et une victime silencieuse des conflits armés.  

  

Les effets des conflits violents sur l'environnement naturel 

Les conflits violents ont des impacts négatifs directs et indirects majeurs sur les écosystèmes. Par 

exemple, l'utilisation d'armes et de matériel militaire endommagent les écosystèmes. Les conflits 

réduisent également les capacités de conservation des communautés et des États et entraînent 

une augmentation des crimes environnementaux tels que le braconnage, la déforestation illégale 

et l'exploitation minière (Hillert 2023). Les conflits peuvent conduire directement à la pollution 

de l'air, de l'eau et des sols, ainsi qu'à la destruction délibérée de l'environnement et à l'utilisation 

des ressources naturelles comme armes de conflit. Les conflits entravent également la gestion 
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des ressources naturelles et la protection de l'environnement, facilitant les crimes 

environnementaux, tels que le braconnage, l'exploitation forestière et minière illégale (Rüttinger 

et al. 2022). Les zones qui connaissent des conflits armés et de l'instabilité comptent 

généralement un nombre plus élevé de faune et de flore menacées (IUCN 2021).  

 

En raison du rôle que jouent les crimes environnementaux et l'extraction illégale des ressources 

dans les économies en conflit, les défenseurs de l'environnement sont souvent considérés 

comme des cibles. Cette situation est particulièrement préoccupante en RDC, le pays africain qui 

compte le plus grand nombre d'attaques contre les défenseurs de l'environnement. En 2020, au 

moins 15 défenseurs de l'environnement ont été tués dans le pays (Business and Human Rights 

Resource Centre 2021), dont huit rangers travaillant dans le parc national des Virunga (Global 

Witness 2021. Les membres des communautés autochtones sont souvent victimes de violence, 

ce qui est particulièrement inquiétant compte tenu de leur rôle généralement positif dans les 

efforts de conservation. Les preuves suggèrent également que la nature et la biodiversité se 

dégradent à un rythme plus lent sur les terres autochtones (IPBES 2019). 

 

Ces dynamiques menacent des écosystèmes essentiels, tels que les bassins du lac Tchad et du 

Congo, qui sont tous deux vitaux pour les moyens de subsistance dans la région. Ce dernier, en 

tant que l'un des derniers puits nets de carbone dans le monde, est crucial pour les efforts 

mondiaux d'atténuation du changement climatique (Barbier and Burgess 2021). Le changement 

climatique et la dégradation de l'environnement constituent une menace sérieuse pour la forêt 

tropicale du bassin du Congo, car l'impact du changement climatique combiné aux pressions 

environnementales directes exercées par l'Homme endommage la capacité de la forêt à absorber 

le CO2, ce qui entraîne à son tour un changement climatique supplémentaire (UNOCA 2022). 

Enfin, les projets de restauration à long terme, la recherche environnementale et la promotion 

de l'écotourisme sont entravés par les conflits, l'exploitation des ressources et l'empiètement de 

la pauvreté (Vinke et al. 2023).  
 

Conflits liés à la conservation 

Les Centrafricains perçoivent souvent les aires protégées comme des espaces qui excluent 

inutilement les activités humaines et ne génèrent aucun bénéfice pour les communautés qui 

vivent à l'intérieur ou à proximité de celles-ci. En effet, lorsque les aires protégées génèrent des 

activités économiques, les populations locales en profitent rarement. Sans l'adhésion des 

communautés locales, les aires protégées peuvent devenir des espaces de frustration et de 

contestation (Tchoumba et al. 2021). Les efforts de conservation de l'environnement en Afrique 

centrale ont été entravés par des violations des droits de l'Homme et des violations des 

écogardes, des gardes forestiers et des agents de l'environnement contre les communautés 

locales et autochtones. Des allégations ont fait état de passages à tabac et de violences physiques 
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perpétrés par des écogardes dans les parcs nationaux de Boumba Bek, Nki et Lobeke, dans le sud-

est du Cameroun, dès 2008. De même, dans le parc national de la Salonga en RDC, les enquêtes 

menées en 2019 ont identifié de nombreuses allégations d'abus extrêmement graves perpétrés 

par des écogardes et des membres de l'armée congolaise, notamment de multiples meurtres, 

viols, tortures et passages à tabac (WWF 2022). Des gardes du parc national de Kahuzi-Biega 

(PNKB) financés et formés par la communauté internationale auraient tué, violé et terrorisé des 

indigènes Batwa vivant sur leurs terres ancestrales à l'intérieur du parc (Flummerfelt 2022).  

 

Étroitement lié aux abus et violations des droits de l'Homme en Afrique centrale, le phénomène 

relativement récent de la « militarisation verte », qui fait référence à l'utilisation d'acteurs et 

d'approches militaires et paramilitaires pour la conservation. Cela est particulièrement visible 

dans et autour des aires protégées qui sont confrontées à des crimes environnementaux, tels 

que le braconnage et l'extraction illégale de ressources (Lunstrum 2014). Les collaborations entre 

les acteurs environnementaux et les forces armées, comme observés en RDC et en RCA, ont 

favorisé une convergence entre la gouvernance environnementale et sécuritaire, contribuant 

souvent à faire des aires protégées des espaces contestés de conflits violents (Kujirakwinja et al. 

2010; Lombard 2015). Le parc national des Virunga au Congo, situé dans la province du Nord-

Kivu, déjà en proie au conflit, est un exemple d'approche de conservation-stabilisation, l'armée 

congolaise et les gardes forestiers collaborant étroitement pour expulser les groupes armés et 

les criminels du parc. Cependant, les recherches suggèrent que l'application stricte de la loi, la 

répression et une approche trop militarisée de la conservation pourraient avoir l'effet inverse et 

alimenter plutôt qu'atténuer la dynamique alimentant la mobilisation armée et la concurrence 

violente pour les ressources naturelles (Verweijen and Marijnen 2018).  
 

Conflits entre l'homme et la faune sauvage 

Les conflits entre l'Homme et la faune sauvage constituent un autre défi croissant en matière de 

sécurité climatique, les incidents devenant plus fréquents, plus graves et plus répandus en 

Afrique et en particulier en Afrique centrale. Dans le passé, la plupart des recherches sur les 

conflits entre l'Homme et la faune sauvage sur le continent africain se concentraient sur l'Afrique 

australe et orientale. Néanmoins, les conflits entre l'Homme et la faune sauvage sont également 

un problème clé dans de nombreux pays d'Afrique centrale, se produisant à la fois dans les zones 

de savane et de forêt (Breuer and Ngama 2020). Ces conflits sont souvent dus aux pressions 

démographiques, au changement climatique et aux facteurs de stress environnementaux 

d'origine humaine, tels que l'expansion agricole, le développement des infrastructures, la 

déforestation, la pollution, le braconnage et d'autres pertes de biodiversité (Nyhus 2016; IUCN 

2022).  
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Le rôle du changement climatique est souvent sous-estimé, bien que les preuves suggèrent qu'il 

s'agit d'un amplificateur essentiel de la compétition entre l'Homme et la faune pour l'espace, 

l'eau et la nourriture, car il exacerbe la rareté des ressources pour les humains et la faune, 

modifiant les comportements et les distributions des humains et des animaux, et augmentant les 

rencontres potentiellement violentes entre l'Homme et la faune (Abrahms et al. 2023). Les 

changements dans la biodiversité, la température ou les régimes de précipitations peuvent 

pousser les humains et les animaux à adopter des mécanismes d'adaptation nuisibles ou 

favorisant les conflits. Par exemple, dans le parc national de la Lopé au Gabon, les recherches 

suggèrent qu'une baisse significative de la fructification due au changement climatique a entraîné 

une diminution de la capacité de l'écosystème à soutenir la population d'éléphants dépendante 

des fruits, poussant les éléphants hors du bois (Bush et al. 2020).  

 

Bien qu'il existe de nombreuses formes de conflits entre l'Homme et la faune, telles que la 

prédation du bétail par les grands carnivores, les conflits les plus répandus en Afrique centrale 

impliquent les éléphants de forêt, qui se produisent depuis des décennies dans des pays tels que 

le Congo, le Gabon, le Cameroun, la RDC et la RCA (Tchamba and Foguekem 2012; Terada et al. 

2021). Divers types de violence entre les humains et les éléphants de forêt se produisent, y 

compris la chasse, le braconnage et les meurtres traditionnels, comme on le voit parmi diverses 

communautés indigènes telles que les tribus Baka et Aka (Agam and Barkai 2018).  

 

Dans les années 1990, l'Afrique centrale a créé de plus en plus d'aires protégées et renforcé les 

mesures de conservation, ce qui a également permis à un plus grand nombre d'éléphants de vivre 

plus près des établissements humains. Le développement des infrastructures et des routes, 

l'immigration et l'expansion des populations dans les forêts, l'intensité élevée du braconnage et 

l'augmentation des activités agricoles ont entraîné la migration des éléphants hors d'habitats 

dangereux, augmentant ainsi la probabilité de confrontations avec les humains. De nouveaux 

problèmes de sécurité sont apparus avec des éléphants qui pillent les cultures dans les terres 

agricoles et les villages proches des zones protégées, détruisant les réserves de nourriture et les 

sources d'eau, et menaçant directement la vie humaine. Les impacts sur les humains 

comprennent les pertes de récoltes, la destruction de biens, les blessures et la mort, ainsi que 

des conséquences plus indirectes telles que la perte de moyens de subsistance et l'augmentation 

des dépenses et de la charge de travail (Breuer and Ngama 2020). De plus, l'augmentation des 

rencontres hostiles a poussé le comportement des humains et des éléphants vers plus d'hostilité 

et d'agressivité, alimentant une spirale de conflits négatifs (Breuer et al. 2016; Tyukavina et al. 

2018).  

 

Une conséquence importante des conflits entre l'Homme et l'éléphant en Afrique centrale est la 

façon dont ils affectent les efforts de conservation et de protection en général. Les pertes et les 
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griefs associés à la vie avec les éléphants peuvent alimenter la résistance contre les efforts de 

conservation et, dans certains cas, même les conflits violents entre les communautés locales et 

les gardes forestiers et les agents de l'environnement. C'est particulièrement un risque si les 

communautés locales craignent non seulement les dommages causés par les éléphants, mais 

considèrent également que la conservation n'est pas bénéfique pour les moyens de subsistance 

locaux, par exemple, si les réglementations limitent les options de production agricole (Terada et 

al. 2021). Enfin, les communautés forestières perçoivent souvent que leurs droits sont inférieurs 

à ceux de la protection des éléphants, une perception qui s'est aggravée en raison de nombreux 

cas de violations des droits de l'Homme contre les communautés forestières sous prétexte de 

travail de conservation – un problème qui affecte l'Afrique centrale depuis des décennies (WWF 

2022).  

Réponses et bonnes pratiques 

Le lien entre le climat et les conflits est souvent considéré comme un sujet nouveau en Afrique 
centrale, en particulier par rapport à l'Afrique de l'Ouest et à l'Afrique de l'Est voisines. 
Néanmoins, le sujet est en train de s'imposer comme un domaine prioritaire pour les pays 
d'Afrique centrale et pour la coopération régionale. Même si l'Afrique centrale dispose d'un cadre 
moins développé et d'un discours établi sur la sécurité climatique, celle-ci est intégrée dans 
plusieurs initiatives aux niveaux régional, national et local.  

 

Approches régionales 

Les liens entre le changement climatique, la paix et la sécurité en Afrique centrale ont été 
reconnus par plusieurs acteurs régionaux. En 2018 et à nouveau en 2019, le Conseil de sécurité 
de l'ONU a demandé à l'UNOCA de prendre en considération le changement climatique parmi les 
différents facteurs affectant la stabilité de l'Afrique centrale (S/PRST/2018/17 et 
S/PRST/2019/10). En 2019, les États membres de la CEEAC ont demandé dans une déclaration 
ministérielle que l'UNOCA et le PNUE soutiennent les efforts déployés dans la région pour faire 
face à l'impact du changement climatique sur la paix et la sécurité (UNOCA 2022). 

Parmi les principaux acteurs intergouvernementaux travaillant sur les questions de sécurité liées 
au climat dans la région, on peut citer la CEEAC, ainsi que des initiatives plus thématiques telles 
que : la Commission des Forêts d'Afrique Centrale (COMIFAC), le Partenariat Forestier du Bassin 
du Congo (PFBC) et le Réseau des Jeunes pour les Forêts d'Afrique Centrale (REJEFAC). Le Réseau 
des Aires Protégées d'Afrique Centrale (RAPAC) a été créé en 2000 pour aider les pays d'Afrique 
centrale à conserver leurs ressources naturelles à travers des aires protégées. Cependant, les 
activités de l'initiative ont cessé ces dernières années. La Commission du bassin du lac Tchad 
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(CBLT) regroupe des pays d'Afrique centrale comme le Cameroun, la RCA et le Tchad.31 Sous 
l'égide de la COMIFAC, plusieurs initiatives partenariales axées sur la conservation de 
l'environnement, l'adaptation au climat, le renforcement de la résilience et le développement 
humain ont été lancées. Il convient de mentionner la Conférence sur les écosystèmes forestiers 
denses et humides d'Afrique centrale (CEFDHAC), lancée en 1996 sous le nom de Processus de 
Brazzaville, qui vise à fournir une plate-forme de dialogue et de collaboration sur la gestion 
durable des ressources forestières (COMIFAC 2005).  

La connaissance et la gouvernance des questions de sécurité liées à la transhumance en Afrique 
centrale,  sont restées peu développées au regard des dynamiques spatiales, écologiques, 
politiques et socio-économiques, par rapport à l'Afrique de l'Ouest et centrale. C'est 
particulièrement le cas lorsqu'elles sont liés aux effets du changement climatique (Huchon et al. 
2020).  Cependant, ces dernières années, la transhumance est devenue de plus en plus un sujet 
de coopération régionale. En 2019, le Tchad a accueilli la première Conférence internationale des 
ministres sur la transhumance transfrontalière, qui a abouti à la Déclaration de N'Djamena. Un 
accord international autour de neuf engagements pour les pays d'Afrique de l'Ouest et du Centre 
afin d'améliorer la coopération autour de la transhumance (CBFP 2019). Une deuxième 
Conférence des ministres sur la transhumance, les aires protégées et les ressources naturelles, le 
développement, la paix et la sécurité s'est tenue à Yaoundé, au Cameroun, en juillet 2023. La 
conférence s'est concentrée sur l'opérationnalisation des accords internationaux, tels que les 
accords transfrontaliers, la mise en place de mécanismes de coordination transnationaux et de 
plans d'action et d'investissement dans les pays en développement (CBFP 2023).  Ces 
développements prometteurs ont été facilités ou initiés par des organisations régionales telles 
que le PFBC, la CEEAC et la COMIFAC. Cependant, en raison de l'absence de plans d'utilisation des 
terres et de limites en termes de capacités institutionnelles, nombre de ces initiatives sont 
confrontées à d'énormes défis de mise en œuvre (Huchon et al. 2020).  

Pour les pays ayant un historique de conflits, la conservation de l'environnement est souvent un 
objectif commun facile à convenir pour la consolidation de la paix, qui est moins sensible que, par 
exemple, l'accès à des ressources de grande valeur. Le GVTC – un accord de conservation entre le 
Parc national des Virunga en RDC, le Parc national des volcans au Rwanda et le Parc national des 
gorilles de Mgahinga en Ouganda – a abouti à plusieurs succès en matière de conservation, la 
consolidation de la paix environnementale jouant un rôle clé à cet égard. Les approches 
ascendantes sensibles aux conflits comprenaient des accords communs sur la gestion du paysage, 
la conservation communautaire, le développement du tourisme et l'application de la loi. Grâce à 
la collaboration internationale et à l'instauration d'un climat de confiance autour de la 
conservation des gorilles de montagne par l'intermédiaire du secrétariat transfrontalier, les trois 

                                                      
31 Les activités de la CBLT sont traitées dans le chapitre sur l'Afrique de l'Ouest et dans la section sur les questions relatives aux 
eaux transfrontalières. 
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pays travaillent désormais également sur des risques environnementaux plus larges et partagés. 
Par exemple, une histoire de conflits violents entre les pêcheurs en RDC et en Ouganda a conduit 
à la décision d'inclure la pêche dans le Plan stratégique transfrontalier. En outre, le GVTC joue un 
rôle clé en tant que plateforme et facilitateur intergouvernemental pour discuter des questions 
litigieuses entre les trois pays, telles que l'exploitation transfrontalière des ressources naturelles 
(Refisch et Jensen, 2016). Par conséquent, il reste une rare plateforme d'engagement entre les 
pays qui ont historiquement eu des relations tendues (Refisch 2022). Malgré certains résultats 
positifs, les efforts de conservation dans le Parc national des Virunga ont conduit à la justification 
et au financement d'approches militarisées pour protéger les revenus et les objectifs, tout en 
dissimulant les intérêts de défense dans la protection des frontières nationales (Trogisch and 
Fletcher 2022). De même, la militarisation de la conservation de la nature dans les Virunga a 
permis aux élites de bénéficier d'une exploitation non autorisée des ressources naturelles à 
l'intérieur des limites du parc (Marijnen 2017; Verweijen and Marijnen 2018).   

En mars 2023, la sixième édition du One Planet Summit, intitulée ‘One Forest Summit’, s'est tenue 
à Libreville, au Gabon. Vingt pays représentant les principaux bassins forestiers du monde se sont 
réunis pour discuter de la conservation et de la gestion durable des forêts tropicales, y compris 
du bassin du Congo, reconnu comme un facteur critique dans le maintien la paix et la stabilité en 
Afrique centrale. L'un des principaux résultats a été la création d'un fonds de 100 millions d'euros 
destiné à investir dans des partenariats de conservation dits positifs et d'un mécanisme 
d'indemnisation des pays forestiers exemplaires par le biais d'un certificat de biodiversité. En 
outre, le fonds vise à créer 10 millions d'emplois dans des activités liées à la gestion durable des 
forêts et aux chaînes de valeur qui profitent aux communautés locales et autochtones (FDA 2023). 

L'Afrique centrale présente encore d'importantes lacunes en termes de collecte de données et 
de capacités d'analyse pour éclairer la prise de décision. Certains projets visent spécifiquement à 
renforcer la production de données probantes pour éclairer les efforts de conservation et de 
consolidation de la paix environnementale. L'une d'entre elles est le projet Canopy, qui travaille 
avec les gouvernements, les organisations de développement et les organisations à but non 
lucratif internationales et locales pour identifier les opportunités susceptibles d'avoir le plus 
grand impact. Le projet Canopy est une organisation à but non lucratif qui adopte une approche 
de la conservation axée sur les données et la technologie, en appliquant l'apprentissage 
automatique à l'imaginaire satellitaire, en identifiant la déforestation (par type) en temps réel et 
en étudiant comment les sciences de l'environnement peuvent être alignées sur la législation et 
l'élaboration des politiques. En fournissant aux décideurs les données et les analyses dont ils ont 
besoin, le projet vise à améliorer les résultats de la conservation et à augmenter le financement 
des efforts de conservation dans le bassin du Congo (Project Canopy 2023). De plus, l'UNOCA s'est 
engagée avec la Cellule d'innovation du Département des affaires politiques et de la consolidation 
de la paix de l'ONU pour lancer un des prototypes de projet de tableau de bord géospatial et de 
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modélisation des conflits créer le tableau de bord de la sécurité climatique de l'UNOCA à 
l'intention des agents de bureau, des praticiens sur place et des décideurs. Le tableau de bord 
s'appuie sur la télédétection respectueuse de l'environnement (l'imagerie satellitaire) avec pour 
mission de prédire et de prévenir les conflits, et de permettre la consolidation et le maintien de 
la paix autonomes (UNOCA 2023). 

La CEEAC est engagée dans l'élaboration d'une stratégie régionale sensible aux conflits sur le 
changement climatique et le développement résilient, ainsi que dans l'achèvement d'un 
protocole régional sur la transhumance, avec le soutien de l'UNOCA et d'autres partenaires. 
L'objectif principal de ces initiatives est de guider les États membres de la CEEAC et d'autres 
parties prenantes dans la conceptualisation et la mise en œuvre de mesures collectives visant à 
faire face aux impacts sous-régionaux du changement climatique et à faire progresser le 
développement social et économique durable(UNOCA 2023). 

En outre, l'UNOCA et de nombreuses autres entités des Nations Unies ont initié la création d'un 
Groupe de travail des Nations Unies sur le changement climatique, la biodiversité, la sécurité, la 
transhumance, la finance et le développement en Afrique centrale. L'UNOCA poursuit la mise en 
œuvre d'un projet interrégional sur la dynamique agriculteurs-éleveurs en Afrique centrale et de 
l'Ouest, en collaboration avec l'UNOWAS et le Bureau du Coordonnateur spécial pour le 
développement au Sahel. Il s'agit notamment de la mise en place d'une communauté de pratique 
et de l'élaboration d'un manuel rassemblant les bonnes pratiques identifiées en RDC, au 
Cameroun, en RCA, au Tchad, au Burkina Faso, au Bénin et en Gambie (UNOCA 2023). 

 

Approches nationales 

Certaines initiatives nationales visent à établir un lien entre la conservation et la résilience 
climatique. Par exemple, dans la province de Mai-Ndombé en RDC, la forêt tropicale humide 
couvre plus de 80 % de la superficie terrestre, mais les dernières décennies ont connu des taux 
de déforestation élevés, principalement en raison des pratiques agricoles sur brûlis et de la 
surexploitation des ressources forestières, y compris pour la production de charbon de bois. En 
réponse, le gouvernement de la RDC et la Banque mondiale ont signé un accord sur l'achat de 10 
millions de tonnes de CO2, que les autorités de la RDC visent à réaliser à travers la mise en œuvre 
du projet PIREDD Mai-Ndombé. Par le biais de la REDD+ nationale,32 la RDC espère réduire les 
émissions de CO2 de 27,7 millions de tonnes tout en améliorant les moyens de subsistance de 
150 000 personnes de la région. Le projet illustre comment les crédits carbones peuvent soutenir 

                                                      
32 Les pays ont mis en place le cadre REDD+ pour protéger les forêts dans le cadre de l'Accord de Paris. REDD est synonyme de 
réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts dans les pays en développement. Le « + » représente 
d'autres activités liées à la forêt qui protègent le climat, à savoir la gestion durable des forêts, ainsi que la conservation et la 
valorisation des stocks de carbone forestier. Dans le cadre des activités REDD+, les pays peuvent recevoir des paiements basés sur 
les résultats pour les réductions d'émissions lorsqu'ils réduisent la déforestation. 
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directement les efforts de conservation et d'aménagement du territoire, les pratiques agricoles 
intelligentes face au climat, la gestion durable des ressources forestières et la réduction de 
l'utilisation de sources d'énergie non durables (Central African Forest Initiative 2023).  

L'application de la loi et la réglementation se sont avérées des moyens efÏcaces pour réduire les 
effets négatifs de l'exploitation des ressources naturelles sur l'environnement, en particulier dans 
et autour des zones de conservation. Dans les complexes Trinational Dja-Odzala-Minkébéand 
(TRIDOM) et Sangha Trinational (TNS), le Gabon a été l'un des pays les plus actifs dans la lutte 
contre l'exploitation minière illégale. En 2011 et 2014, les autorités gabonaises ont expulsé des 
milliers d'orpailleurs illégaux du parc. Cependant, en l'absence d'alternatives socio-économiques 
pour les mineurs ou d'un cadre juridique en place, ces mesures restent souvent insufÏsantes pour 
résoudre des problèmes sous-jacents tels que la faible résilience climatique et l'insécurité des 
moyens de subsistance. Lier la réglementation aux moyens de subsistance des communautés 
peut permettre aux écosystèmes de se rétablir, tout en améliorant les conditions de vie et les 
revenus des mineurs, et en veillant à ce que les économies nationales reçoivent ce qui leur est dû 
(Tchoumba et al. 2021). 

L'une des caractéristiques uniques du Gabon est qu'il dispose encore d'un vaste écosystème 
forestier bien préservé, dont on estime qu'il couvre 88 % de sa superficie. Ce patrimoine naturel 
exceptionnel constitue un atout majeur en raison de sa capacité de rétention de carbone estimée 
à plusieurs centaines de millions de tonnes de CO2 par an, que le pays envisage de commercialiser 
(Tan 2021). La RDC, qui abrite la majorité de la forêt tropicale du bassin du Congo, se considère 
comme un « pays solution », le gouvernement visant à lier l'action climatique, y compris les 
mesures d'adaptation, d'atténuation et de résilience, à la protection de l'environnement et au 
développement (ONU 2021). En République du Congo, le Programme national de reboisement 
illustre la volonté du gouvernement de diversifier l'économie nationale par la mise en place d'un 
million d'hectares de plantations forestières et agroforestières en collaboration avec des 
partenaires publics et privés. En signant un accord historique avec le Fonds de partenariat pour 
le carbone forestier (FCPF) de la Banque mondiale en 2021, la République du Congo est devenue 
l'un des premiers pays d'Afrique à tester la REDD+ à grande échelle, en se concentrant sur la 
réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts, et sur 
l'augmentation de la rétention de carbone. Le programme comprend un plan inclusif de partage 
des bénéfices, élaboré à l'issue de vastes consultations avec les parties prenantes à différents 
niveaux, afin de garantir que les membres des communautés, les peuples autochtones et les 
bénéficiaires locaux qui dépendent des forêts pour leurs moyens de subsistance soient reconnus 
et récompensés pour leur rôle dans la réduction des émissions (WB 2021f). 

 



 

176 
 

Approches locales 

L'Afrique centrale accueille un large éventail d'acteurs et d'initiatives qui se concentrent sur le 
renforcement de la résilience climatique et de la paix aux niveaux sous-régional et local. Les 
programmes et projets se concentrent souvent sur des domaines thématiques, tels que la 
transhumance, la conservation, l'énergie et les moyens de subsistance résilients au changement 
climatique.  

Dans les provinces du Salamat, de la Sila et du Ouaddaï au Tchad, l'équipe de pays des Nations 
Unies s'efforce de renforcer la résilience des communautés affectées par les conflits entre 
éleveurs et agriculteurs, notamment en renforçant la cohésion sociale entre éleveurs et 
agriculteurs, et entre les communautés pastorales. Il s'agit notamment de soutenir les comités 
locaux et traditionnels pour prévenir les conflits et promouvoir la paix, ainsi que la médiation 
entre les agriculteurs et les éleveurs sur la gestion des ressources naturelles, et la facilitation des 
mécanismes de justice locaux pour traiter les griefs et gérer les conflits (FAO et al. n.d.). De même, 
dans les provinces du nord-ouest de la RCA, des organisations telles que la FAO et le Fonds des 
Nations Unies pour la population (UNFPA) ont mis en œuvre un programme visant à soutenir la 
gestion de la transhumance et à favoriser le dialogue intercommunautaire entre agriculteurs et 
éleveurs, dans le but d'améliorer les perceptions intergroupes et de changer les atÝtudes et les 
comportements (FAO and UNFPA 2020).  

Les pasteurs transhumants sont trop souvent perçus comme une source d'insécurité, et pas assez 
comme une ligne de défense essentielle contre les groupes armés et les réseaux criminels. Ils sont 
souvent les premières victimes des groupes armés, mais étant donné qu'ils ont accès à des zones 
reculées, ils peuvent jouer un rôle essentiel dans la surveillance et l’apportd'informations vitales 
aux acteurs de la sécurité. Dans le complexe binational BSB Yamoussa, une aire protégée créée 
en 2011 grâce à un partenariat entre le Tchad et le Cameroun, qui comprend les parcs nationaux 
de Sena-Oura et Bouba-Ndjida, plusieurs études ont été entreprises pour mieux cartographier les 
différentes dimensions de la transhumance dans la zone. Ces études ont servi de base à un 
processus de consultation impliquant différents acteurs afin de rapprocher les points de vue et 
d'orienter les futures interventions transfrontalières. En établissant des relations positives avec 
les groupes pastoraux par le biais d'efforts de conservation et de gestion des ressources 
naturelles, ils ont contribué à résoudre les problèmes de braconnage et d'exploitation illégale des 
ressources (Huchon et al. 2020). 

L'UNPBF a de nombreux projets qui se concentrent sur le lien entre le climat et les conflits en 
Afrique centrale. Une initiative qui mérite d'être mentionnée est le programme de paix Kibira. Le 
programme mobilise des financements mixtes pour soutenir des interventions conjointes de 
consolidation de la paix et de conservation qui ciblent les facteurs de conflit et d'instabilité 
associés au manque de protection du parc national de Kibira au Burundi. Le programme soutient 
le gouvernement burundais dans le déploiement d'une force de gardes forestiers et d'écogardes 
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gérée par l'Autorité du parc national, une stratégie REDD+ visant à réduire les facteurs de 
déforestation, à accéder au marché du carbone, à fournir des modèles de moyens de subsistance 
alternatifs qui génèrent des avantages connexes pour les communautés et à favoriser la 
conservation durable et la paix (UNCDF 2023). 

L'un des domaines d'intervention encore sous-développés en Afrique centrale concerne les liens 
entre l'énergie verte et la paix. Cependant, certains projets novateurs se sont penchés sur les 
avantages pour la paix des énergies renouvelables. Par exemple, une évaluation menée par 
Energy Peace Partners à Goma, dans l'est de la RDC, a conclu que les niveaux globaux de paix 
étaient significativement plus élevés dans un quartier qui bénéficiait d'un éclairage public 
alimenté par de l'énergie verte par rapport à un quartier aux caractéristiques similaires, mais 
dépourvu d'éclairage public et d'un accès généralisé à l'électricité. Dans le même ordre d'idées, 
le quartier doté d'un éclairage public a montré un sentiment accru de sécurité et de sécurité, en 
particulier chez les femmes et les filles (Energy Peace Partners 2022). 

Il existe plusieurs exemples de la façon dont les efforts de conservation peuvent intégrer les 
objectifs d'adaptation au climat et de consolidation de la paix au niveau local. Par exemple, dans 
le département de la Likouala, dans le nord du Congo, l’Association des Jeunes pour l’éducation 
et la Sauvegarde des Éléphants au Congo (AJSEC) vise à favoriser des opportunités de revenus 
alternatifs pour les communautés locales et autochtones, en mettant l'accent sur les braconniers 
d'éléphants. En offrant des opportunités dans les domaines de l'agroforesterie et de l'apiculture, 
le projet contribue à atténuer les conflits entre les humains et les éléphants qui sont très répandus 
dans la région. La formation et le travail avec les jeunes chasseurs forestiers sur la conservation 
de l'environnement permettent à l'AJSEC d'acquérir une compréhension plus approfondie des 
facteurs de conflit et des opportunités pour faire face aux risques existants, ainsi que de 
développer des approches plus personnalisées (Breuer and Ngama 2020). Sur la base des 
enseignements tirés d'un projet mis en œuvre par l‘Institut de Recherches Agronomiques et 
Forestières of the Centre National de la Recherche Scientifique et Technologique (IRAF-CENAREST) 
Au Gabon, l'apiculture offre non seulement des possibilités de génération de revenus alternatifs, 
mais les ruches peuvent également protéger directement les plantations contre les éléphants qui 
pillent les cultures (Ngama et al. 2016). 

Un autre exemple de la façon dont l'action climatique et environnementale, qui peut être 
directement liée non seulement au développement humain, mais aussi à la paix et à la sécurité, 
peut être trouvée dans la préfecture de Yobé-Sangha, dans le sud-ouest de la RCA. Le complexe 
d'aires protégées de Dzanga-Sangha (DSPA) comprend une zone polyvalente, la réserve forestière 
dense spéciale de Dzanga-Sangha et le parc national de Dzanga Ndoki. La DSPA a connu une paix 
et une stabilité relatives, bien que la grande majorité de la RCA soit affectée par l'insécurité et les 
conflits violents. Les gardes forestiers professionnels et bien formés de la DSPA, combinés au rôle 
essentiel de la région dans le renforcement de l'économie locale, ont contribué à cet 
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environnement socio-économique et politique stable. Parmi les raisons spécifiques de son succès, 
citons le soutien au bien-être et aux moyens de subsistance des communautés, ainsi que les soins 
de santé et l'éducation. Par exemple, la DSPA gère un centre de défense des droits de l'homme 
pour les populations autochtones, fournit des services médicaux gratuits et des possibilités 
d'emploi, et protège les systèmes de subsistance locaux en réglementant les zones à usages 
multiples. Les principes de gestion inclusive ont permis aux peuples autochtones historiquement 
marginalisés de se faire davantage entendre dans la gestion de leurs terres et de leurs ressources 
(WWF 2022).  

De même, dans l'Espace TRIDOM Interzone Congo de la République du Congo, le gouvernement 
a concentré ses efforts sur l'autonomisation des communautés locales pour qu'elles s'engagent 
dans un consentement libre, préalable et éclairé concernant les efforts de conservation. Il s'agit 
notamment de la mise en place d'un système d'assurance communautaire pour les conflits entre 
l'homme et la faune sauvage et d'une plate-forme multipartite pour la gestion des ressources 
naturelles, composée de communautés locales, de peuples autochtones, de membres du secteur 
privé et de représentants du gouvernement. Ces initiatives ont permis de maximiser les efforts 
de conservation, tout en investissant dans le développement humain, la paix et la stabilité dans 
la région (WWF 2022). 

S'attaquer aux conflits entre l'Homme et la faune sauvage qui se produisent dans de nombreuses 
régions d'Afrique centrale signifie lier les efforts de conservation au changement climatique ainsi 
qu'à la consolidation de la paix, car le changement climatique est un facteur de plus en plus 
important des conflits entre l'Homme et la faune sauvage (Abrahms et al. 2023). Il existe un large 
éventail de mesures pour remédier à divers éléments de ces conflits, notamment la réduction des 
pertes de récoltes et la garantie de la sécurité des revenus, l'élaboration de solutions techniques 
axées sur des solutions physiques et spatiales, et la promotion d'approches visant à accroître la 
volonté des communautés locales de tolérer et de coexister avec la faune sauvage (Breuer and 
Ngama 2020). Les efforts de conservation et de protection réduisent le risque de conflits entre 
l'Homme et la faune sauvage lorsqu'ils sont soutenus par les communautés locales et, plus 
important encore, qu'ils sont imbriqués dans les moyens de subsistance locaux et les services 
écosystémiques qui profitent aux personnes touchées, par exemple en diversifiant les sources de 
revenus (Terada et al. 2021). L'intégration des différents niveaux administratifs et la collaboration 
entre les différents acteurs et parties prenantes sont essentielles, y compris les connaissances et 
les pratiques locales, ainsi que les relations culturelles entre les humains et les éléphants (Hoare 
2015; Parathian et al. 2018). Les efforts de protection et de conservation sont donc plus efÏcaces 
lorsqu'ils se concentrent sur l'aménagement du territoire, la conservation et la participation des 
communautés, et qu'ils intègrent des scénarios de changement climatique, de croissance 
démographique, de mobilité humaine et faunique et d'expansion industrielle (König et al. 2020).     
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Bassin de la forêt tropicale du Congo : le dernier puits de carbone menacé 

Le bassin du Congo abrite la deuxième plus grande forêt tropicale humide de la planète.33 C'est l'une 

des zones de nature sauvage et de biodiversité les plus importantes de la planète. D'une superficie 

de 500 millions d'acres, il s'étend sur six pays d'Afrique centrale dans les régions afrotropicales 

équatoriales : le Cameroun, la RCA, la RDC, la République du Congo, la Guinée équatoriale et le 

Gabon (WWF 2023). Cependant, les écorégions transitoires du bassin du Congo, y compris les 

mosaïques de forêt et de savane du nord, du sud et de l'ouest du Congo, s'étendent bien au-delà 

des six pays centraux de la forêt tropicale du Congo jusqu'en Angola en Afrique australe ; le Soudan 

du Sud, le Rwanda et l'Ouganda en Afrique de l'Est ; et le Nigeria en Afrique de l'Ouest (One Earth 

2023).  

 

Pendant des dizaines de millénaires, les gens ont résidé dans le bassin du Congo. À l'heure actuelle, 

cet écosystème diversifié fait vivre plus de 75 millions de personnes en leur fournissant de la 

nourriture, des médicaments, de l'eau, des matériaux et des abris. De plus, les précipitations 

produites par la forêt font vivre 300 millions d'Africains ruraux supplémentaires, s'étendant à des 

régions aussi éloignées que le Sahel et les hauts plateaux éthiopiens (White et al. 2021). La plupart 

des habitants du bassin du Congo continuent de dépendre de manière significative de la forêt pour 

leur subsistance et leurs ressources essentielles, qui constituent une source complémentaire aux 

côtés de l'agriculture (WWF 2023).   

 

Le bassin du Congo n'est pas seulement une importante zone de biodiversité, mais aussi l'un des 

puits de carbone les plus importants au monde. On estime qu'il absorbe environ 4 % des émissions 

mondiales de CO2 et constitue donc une ligne de défense cruciale contre un changement climatique 

catastrophique. Avec la déforestation intense de l'Amazonie, la forêt tropicale du bassin du Congo 

est le seul puits net de carbone restant dans le monde. De plus, le bassin du Congo abrite les plus 

grandes tourbières tropicales du monde. La forêt marécageuse tourbeuse du bassin du Congo stocke 

environ 29 milliards de tonnes de CO2, soit environ l'équivalent de trois années d'émissions 

mondiales de GES, tandis que le bassin dans son ensemble absorbe près de 1,5 milliard de tonnes 

de CO2 par an (UNEP 2023). 

 

Cependant, le bassin du Congo est soumis à une pression croissante. Les lisières forestières de la 

mosaïque forêt-savane sont les plus touchées par l'activité humaine, tout comme les rives des 

grands fleuves navigables, notamment le Congo et l'Oubangui (WWF 2023). L'un des principaux 

problèmes qui menacent le bassin du Congo est la déforestation, qui peut (en plus de la perte de 

biodiversité) entraîner des pertes de moyens de subsistance pour les populations locales. De plus, 

la déforestation peut gravement affecter l'équilibre climatique. Par exemple, divers modèles 

indiquent que la perte de la couverture forestière augmentera probablement la température du sol 

                                                      
33 Après l'Amazonie. 
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et entraînera une réduction des précipitations. La poursuite de la déforestation du bassin du Congo 

pourrait gravement affecter le climat régional à long terme, ainsi que les climats des régions voisines 

(Itsoua et al. 2021). Les taux de déforestation dans de nombreuses régions d'Afrique centrale sont 

parmi les plus élevés au monde. La RDC, par exemple, a un taux de déforestation estimé à 0,83 % 

par an, se classant juste derrière le Brésil et devant l'Indonésie en termes de perte nette de forêts 

pour la période 2010-2020 (FAO 2020).34 

 

Les conflits jouent un rôle important dans la dynamique de dégradation de l'environnement dans le 

bassin du Congo. De nombreux pays du bassin du Congo ont été pris au piège de cycles de violence 

qui durent depuis des décennies, notamment la RDC, le Soudan du Sud, la RCA et le Cameroun. Cette 

violence a été principalement motivée par la concurrence pour les ressources naturelles, telles que 

les terres fertiles, les minerais et les forêts. En effet, l'exploitation intensive des ressources 

forestières par les populations non autochtones et la mauvaise gouvernance ont conduit à une 

concurrence accrue entre les communautés, ce qui menace l'avenir du bassin du Congo (WWF 

2023). 

 

Les impacts climatiques et les conflits convergent de manière dangereuse dans le bassin du Congo, 

créant une boucle de rétroaction destructrice de dégradation croissante de l'environnement et de 

conflits. Voici quelques-uns des principaux risques de sécurité liés au climat :  

 

1. La prolifération des groupes armés et criminels 

Dans plusieurs pays du bassin du Congo, les groupes armés se concentrent sur l'exploitation illégale 

des ressources naturelles et entretiennent des liens étroits avec les réseaux criminels 

transnationaux organisés impliqués dans la contrebande et le blanchiment d'argent à grande échelle 

(UNEP 2015a). La prolifération des groupes armés en Afrique centrale constitue déjà une grave 

menace pour la sécurité humaine et la stabilité dans la région, en particulier dans les zones où 

l'autorité de l'État est absente, faible, causant des dommages et contribuant activement à 

l'instabilité. Le changement climatique et la dégradation de l'environnement exacerbent les 

vulnérabilités existantes et facilitent la montée et la croissance des groupes armés par le biais de 

deux mécanismes. Premièrement, les groupes armés prolifèrent et peuvent opérer plus facilement 

dans des environnements fragiles et touchés par des conflits, où l'État n'a que peu ou pas d'autorité 

et manque de légitimité. L'affaiblissement de la gouvernance dû au changement climatique peut 

offrir des opportunités aux acteurs qui cherchent à saper l'autorité de l'État. Deuxièmement, 

l'insécurité des moyens de subsistance causée, entre autres facteurs, par le changement climatique 

rend les populations plus vulnérables au recrutement dans les groupes armés (Nett and Rüttinger 

2016).  

 

2. Les conflits comme facteur de dégradation de l'environnement 

Le changement climatique et la dégradation de l'environnement peuvent être à l'origine de conflits 

violents de diverses manières. Cependant, dans le même temps, les conflits eux-mêmes ont des 

                                                      
34 La perte nette de forêts comprend ici tous les types de forêts, sèches et humides.  
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impacts négatifs majeurs sur les écosystèmes. Par exemple, l'utilisation d'armes et de matériel 

militaire endommage les écosystèmes. En outre, les conflits réduisent les capacités de conservation 

des communautés et des États et entraînent une augmentation des crimes environnementaux tels 

que le braconnage, la déforestation illégale et l'exploitation minière (Hillert 2023). Les projets 

forestiers à long terme, la recherche environnementale et la promotion de l'écotourisme sont 

entravés par les nombreux conflits localisés, l'exploitation des ressources ainsi que l'empiètement 

de la pauvreté dans le bassin du Congo (Vinke et al. 2023).  

 

3. Le lien entre la conservation et les conflits 

Les différents efforts de conservation de l'environnement en cours dans le bassin du Congo, 

notamment en ce qui concerne les aires protégées et les parcs nationaux, peuvent être une source 

de tensions, voire de conflits violents, notamment lorsqu'ils sont perçus comme injustes ou nuisibles 

par les communautés locales qui dépendent de ces écosystèmes pour leur subsistance. Le 

comportement de recherche de profits parmi les agents de protection de l'environnement et les 

forces de sécurité a conduit à de graves violations des droits de l'Homme et des violations des 

communautés locales, ce qui a alimenté les griefs en matière de conservation. Les conflits autour 

des zones de conservation impliquent non seulement les communautés locales, les gardes forestiers 

et les forces de sécurité, mais aussi des groupes armés qui pénètrent dans la zone pour exploiter 

illégalement les ressources naturelles (Tchoumba et al. 2021). Enfin, l'Afrique centrale est 

confrontée à de graves risques liés aux conflits entre l'Homme et la faune sauvage, qui sont 

alimentés par le changement climatique, la dégradation de l'environnement et les efforts de 

conservation (Nyhus 2016; IUCN 2022) .  

 
 

  



 

182 
 

Afrique orientale 

Résumé 

Principaux impacts climatiques 

Température : Les températures de l'air en Afrique de l'Est devraient augmenter de 1,7 à 3,9 °C 
d'ici 2080 par rapport à la période préindustrielle. La plus forte augmentation de la température 
devrait se produire dans le nord du Soudan et le nord du Kenya, avec une augmentation de 
température comparativement plus faible dans de vastes zones de l'Ouganda, du sud du Kenya et 
le long des côtes du Kenya, de la Somalie et de la Tanzanie. 

Précipitations* : Les projections de précipitations sont beaucoup moins certaines que celles de 
la température et varient à travers l'Afrique de l'Est en fonction du scénario d'émissions. Dans 
l'ensemble, les projections indiquent une augmentation des quantités dans le nord et le centre 
de l'Afrique de l'Est, et une diminution vers le sud. En ce qui concerne les épisodes de fortes 
précipitations, le nombre de jours avec de tels événements devrait augmenter, en particulier en 
Ouganda et dans le sud du Soudan du Sud. 

Élévation du niveau de la mer : D'ici 2080, le niveau de la mer devrait augmenter d'environ 35 
cm (RCP2.6) et 43 cm (RCP6.0) en moyenne sur l'ensemble du littoral de l'Afrique de l'Est, par 
rapport à l'an 2000. Les côtes du sud de la Somalie en particulier, bien que le Kenya et la Tanzanie 
soient également exposées à un risque élevé d'élévation du niveau de la mer. 

Inondations* : Les projections d'inondations sont sujettes à des niveaux élevés d'incertitude de 
modélisation, en raison de l'incertitude des projections de précipitations futures. Néanmoins, les 
projections pour l'Afrique de l'Est dans le cadre du RCP6.0 indiquent une augmentation de la part 
des zones urbaines et des routes au niveau national qui sont exposées aux crues des rivières. 

Sécheresses* : Les projections de sécheresse pour l'Afrique de l'Est sont sujettes à de grandes 
incertitudes, mais indiquent une augmentation générale des conditions de sécheresse. 
L'humidité du sol et l'évapotranspiration potentielle sont deux indicateurs importants qui sont 
utilisés pour mesurer les conditions de sécheresse. Selon les RCP2.6 et RCP6.0, l'humidité 
moyenne annuelle du sol pour une profondeur de sol allant jusqu'à 1 m montre une diminution 
de 0,6 % et de 0,3 % d'ici 2080 par rapport à l'an 2000, respectivement, bien qu'avec une grande 
variabilité d'une année à l'autre et une incertitude de modélisation. 

Cyclones : Des tempêtes tropicales et des cyclones plus intenses sont prévus pour la région 
australe de l'Afrique de l'Est en général et Madagascar en particulier. Cette augmentation de 
l'intensité des cyclones devrait s'accompagner d'une augmentation des épisodes de fortes 
précipitations. 
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* Les projections climatiques avec une grande incertitude doivent être interprétées avec 
beaucoup de prudence. Veuillez consulter l'annexe pour une explication de l'incertitude des 
projections climatiques. 

Trajectoires de sécurité climatique 

 

1. Concurrence pour les ressources naturelles 

Dans toute l'Afrique de l'Est, la concurrence pour les ressources naturelles a été l'un des 
principaux moteurs des conflits dans la région. Cette concurrence, notamment dans les domaines 
de l'eau, de la terre et des forêts, découle de l'évolution de la disponibilité et de l'accès aux 
ressources. La concurrence peut découler à la fois de la rareté et de l'abondance des ressources, 
et elle est motivée par divers facteurs socio-économiques et liés à la gouvernance, ainsi que par 
les impacts liés au climat et d'autres défis environnementaux. 

 

2. Moyens de subsistance et insécurité alimentaire 

Les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire de nombreuses communautés d'Afrique de 
l'Est dépendent fortement des secteurs sensibles au climat. Les perturbations dans ces secteurs 
peuvent aggraver les difÏcultés économiques, en particulier le chômage des jeunes, et contribuer 
au mécontentement général de la population et à l'augmentation de la criminalité organisée. Les 
efforts visant à remédier à l'insécurité des moyens de subsistance, s'ils ne sont pas déployés d'une 
manière sensible au climat et aux conflits, peuvent affaiblir davantage les stratégies de moyens 
de subsistance et enfermer les communautés dans un cercle vicieux de vulnérabilité et 
d'insécurité. 
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3. Sécurité côtière et maritime  

Les communautés côtières et insulaires d'Afrique de l'Est sont particulièrement vulnérables aux 
impacts du changement climatique. Les événements lents et rapides, tels que l'élévation du 
niveau de la mer et les ondes de tempête, menacent directement leur sécurité et leur intégrité. 
Ils sont également confrontés à des défis pour leur sécurité économique et alimentaire en raison 
des impacts cumulés des facteurs anthropiques et environnementaux qui affectent les 
écosystèmes marins, y compris l'intrusion des flottes de pêche industrielle. 

 

4. L'évolution des modes de mobilité 

Les populations d'Afrique de l'Est se déplacent pour diverses raisons. Pour beaucoup, y compris 
les éleveurs, il s'agit d'une stratégie d'adaptation pour faire face aux périodes de chocs et de 
stress. Le changement climatique influe de plus en plus sur le lieu, le moment et la durée des 
déplacements. D'une manière générale, le changement climatique amplifie et modifie les 
tendances migratoires existantes, en particulier les migrations rurales-urbaines et les migrations 
transfrontalières. Dans certains cas, la migration peut accroître la pression sur les ressources et 
les services dans les zones d'accueil, intensifier la concurrence et atÝser les tensions entre les 
communautés d'accueil et les communautés migrantes. 
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5. Exploitation par des groupes armés 

Les impacts climatiques façonnent de plus en plus l'environnement opérationnel des groupes 
armés en Afrique de l'Est. Les groupes armés de la région exploitent activement les conditions 
d'insécurité alimentaire, la perte de moyens de subsistance et les griefs politiques et 
intercommunautaires pour recruter et soutenir. L'étendue de leurs activités dépend des 
conditions climatiques et environnementales qui peuvent entraver ou faciliter leurs opérations, 
ainsi que de l'existence et de la rentabilité des activités économiques qui leur apportent un 
soutien financier. 

 

Contexte 

Géographie  
La région de l'Afrique de l'Est35 se compose de 14 pays : Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, 
Kenya, Madagascar, Maurice, Rwanda, Seychelles, Somalie, Soudan du Sud, Soudan, Tanzanie et 
Ouganda. Il comprend plusieurs zones agroécologiques avec des régimes de température et 
d'humidité spécifiques. Le climat de la région varie de chaud et aride dans les plaines du nord-
ouest et de l'est à des tropiques chauds et humides sur le plateau et sur les États insulaires, en 
passant par des conditions arides et humides fraîches dans les zones de haute altitude (voir la 
figure 20). Dans certains pays, les terres arides et semi-arides représentent une part importante 
de la superficie totale des terres. Au Kenya, cette proportion est supérieure à 80 % (Nkonya et al. 
2018). Le climat régional est largement façonné par la topographie diversifiée, caractérisée par la 
vallée du Rift en Afrique de l'Est(Binder et al. 2023)36 et les hauts plateaux d'Afrique de l'Est37 
(Binder et al. 2023). Une grande partie de l'Afrique de l'Est, située vers le nord-est de la région et 

                                                      
35 Ce rapport utilise le système de classification des régions géographiques de l'Union Africaine. 
(https://au.int/en/member_states/countryprofiles2) 
36 La vallée du Rift en Afrique de l'Est fait partie de la vallée du Grand Rift, qui s'étend sur 6 000 km du nord de la Syrie au sud du 
Mozambique. Son activité géologique a créé les plus hautes montagnes et les lacs les plus profonds d'Afrique (Binder et al. 2023).  
37 Les hauts plateaux d'Afrique de l'Est comprennent les hauts plateaux éthiopiens au nord ; les hauts plateaux kenyans, bordés 
par les plus hautes montagnes d'Afrique, le mont Kibo (Kilimandjaro) (5 895 m) en Tanzanie et le mont Kenya (5 199 m) ; et les 
montagnes du Rift occidental, qui s'étendent de l'ouest de l'Ouganda au sud de la Tanzanie (Binder et al. 2023)  

https://au.int/en/member_states/countryprofiles2
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faisant face à la mer Rouge et à l'océan Indien, est collectivement connue sous le nom de Corne 
de l'Afrique. 

À l'heure actuelle, les précipitations annuelles moyennes varient de plus de 2 000 mm dans le 
sud-ouest de l'Éthiopie à moins de 250 mm dans les régions arides de Djibouti, de l'Érythrée, de 
l'Éthiopie, du Kenya, de la Somalie et du Soudan (Camberlin 2014). El Niño-Southern Oscilliation 
(ENSO) et le Indian Ocean Dipole (IOD) influencent fortement les niveaux de précipitations dans 
toute la région. Les conditions El Niño sont généralement associées à des pluies courtes plus 
humides, tandis que les conditions de la Niña sont liés à des pluies courtes plus sèches (Palmer et al. 
2023). 

La région est riche en ressources naturelles, dont beaucoup sont réparties dans plusieurs pays et 
régions. Compte tenu de leur nature transfrontalière, nombre de ces ressources ont toujours été 
à l'origine de tensions géopolitiques, bien qu'elles offrent également des possibilités de 
coopération. Cela inclut le plus long fleuve d'Afrique, le Nil, qui se compose de deux afnuents 
principaux (c'est-à-dire le Nil Bleu et le Nil Blanc) et coule vers l'Égypte où il se jette dans la mer 
Méditerranée. Son bassin versant s'étend sur près de 3 400 000 km³ (10 % de la superficie totale 
de l'Afrique) et fournit à la population de la vallée du Nil de l'eau et des terres fertiles pour 
l'agriculture (Nashwan and Shahid 2019; Binder et al. 2023). Un autre bassin fluvial important est 
le bassin du Turkana, qui s'étend sur une superficie d'environ 131 000 km2 dans le nord du Kenya 
et le sud de l'Éthiopie. Le bassin est dominé par le lac alcalin Turkana, qui est principalement 
alimenté par la rivière Omo (Feibel 2011). Les Grands Lacs africains comprennent une série de 
lacs dans et autour de la vallée du Rift en Afrique de l'Est, et comprennent certains des plus grands 
lacs et plans d'eau douce du continent africain, y compris le lac Victoria et le lac Tanganyika 
(Camberlin 2014; Binder et al. 2023). D'autres lacs importants sont le lac Malawi, le lac Turkana, 
le lac Albert, le lac Kivu et le lac Édouard.  
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Figure 20: Carte de l'Afrique de l'Est montrant les zones agroécologiques et des exemples de températures annuelles (lignes rouges) et de 
régimes de précipitations (lignes bleues) (Binder et al. 2023)  

 

Contexte socio-économique 

Le niveau de développement économique de l'Afrique de l'Est varie d'un pays à l'autre, le Kenya 
étant l'une des plus grandes économies de la région. La pandémie de COVID-19 a gravement 
affecté la croissance économique et exacerbé les inégalités de revenus et les taux de pauvreté 
dans toute la région, bien que certains pays aient enregistré une forte reprise, notamment le 
Kenya, les Seychelles, le Rwanda et l'Ouganda (UNECA 2022). Cependant, pour certains pays, à 
savoir la Somalie, le Soudan du Sud et le Soudan, les taux de recouvrement sont entravés par 
l'instabilité politique persistante (AfDB 2022b). 

L'agriculture et le pastoralisme sont les activités dominantes de nombreuses communautés 
d'Afrique de l'Est, employant jusqu'à 80 % de la population dans certains pays (par exemple 
l'Érythrée, l'Éthiopie et le Rwanda) (Hunt et al., 2019). Au Soudan du Sud, environ 95 % de la 
population dépend de l'agriculture pluviale, du pastoralisme et de l'élevage pour sa subsistance 
(NUPI and SIPRI 2021). Dans l'ensemble de la région, la contribution de l'agriculture au PIB est 
également substantielle. En Somalie, par exemple, on estime que la production animale 
représentait environ 61 % du PIB en 2018 (Hunt et al. 2019). 
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De plus, les communautés côtières et lacustres intérieures de toute l'Afrique de l'Est dépendent 
fortement de la pêche pour leur sécurité alimentaire et leur emploi (Chimatiro et al. 2021). Selon 
les estimations pour la région des Grands Lacs, les secteurs de la pêche et de l'aquaculture 
représentent 4 % du PIB de la région. Sur le plan de la sécurité alimentaire, certaines espèces de 
poissons comme le Mukene (   (Thoya et al. 2022) Rastrineobola argenté) sont d'importantes 
sources de minéraux pour les populations vivant dans la région, dont les régimes alimentaires à 
base de céréales en manquent largement. À Maurice, le secteur de la pêche contribue à environ 
1 % du PIB, les produits de la pêche à environ 19 % des exportations nationales (Ministry of Blue 
Economy, Marine Resources, Fisheries and Shipping, Mauritius n.d.). La pêche artisanale à petite 
échelle est particulièrement importante. Aux Comores et à Maurice, elles représentent 
respectivement 80 % et 30 % du total des captures (Belhabib et al. 2019).  

Les importations dominent la balance commerciale globale de l'Afrique de l'Est, en particulier les 
produits alimentaires et agricoles, car la région n'est pas autosufÏsante pour produire la plupart 
de ses produits alimentaires de base. En fait, les importations alimentaires ont augmenté au cours 
des dernières décennies. En Éthiopie, au Kenya et en Tanzanie, les importations alimentaires ont 
augmenté respectivement de 1 000 %, 300 % et 122 % entre 1998 et 2018 – une tendance qui 
devrait s'accentuer à l'avenir (AU and OECD 2022). 

 

Démographie et mobilité 

En 2021, la population de l'Afrique de l'Est s'élevait à plus de 405 millions d'habitants (UNDESA 
2022b) et augmente à un taux annuel de 2,3 % depuis 2010 (IGAD 2021). La région a une longue 
histoire de mobilité, motivée par divers facteurs, notamment les opportunités économiques, les 
conflits et les catastrophes naturelles induites par les catastrophes (OIM 2022b). L'Afrique de l'Est 
abrite un grand nombre de personnes déplacées. En 2021, il y avait environ 12,4 millions de 
personnes déplacées dans les régions de la Corne de l'Afrique et des Grands Lacs (UNECA 2022). 

Les migrations internationales, y compris les migrations intra et interrégionales, ainsi que les 
migrations intercontinentales, sont une tendance importante en Afrique de l'Est, car la région est 
à la fois un point d'origine, de transit et de destination pour les migrants et les réfugiés. Dans de 
nombreuses régions d'Afrique de l'Est, le nombre de migrants internationaux réguliers 
enregistrés a plus que doublé entre 2010 et 2019 (IGAD 2021). La migration irrégulière (c'est-à-
dire la circulation non autorisée de personnes à travers les frontières) est un phénomène 
largement enregistré, comme c'est le cas de la route australe entre l'Afrique de l'Est et l'Afrique 
australe (OIM 2022b). De plus, les tendances à l'exode rural sont répandues dans toute la région, 
en particulier au Kenya et en Tanzanie (Rigaud KK and de Sherbinin A de et al. 2021). 
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La mobilité, en particulier la migration circulaire, est une stratégie d'adaptation essentielle pour 
faire face aux chocs et aux stress pour les communautés d'Afrique de l'Est (OIM et al., 2022). Pour 
de nombreux pays d'origine d'Afrique de l'Est, les envois de fonds des émigrés internationaux 
jouent un rôle vital dans leurs économies, bien que les statistiques ofÏcielles sur les envois de 
fonds soient généralement faibles, probablement parce que les migrants utilisent des canaux 
informels pour envoyer de l'argent dans leur pays d'origine (IGAD 2021). Pour la Tanzanie, la 
migration interne a été liée à la réduction de la pauvreté et à l'amélioration du bien-être par le 
biais des envois de fonds et des transferts en nature (Rigaud KK and de Sherbinin A et al. 2021). 
Dans les zones frontalières, la mobilité transfrontalière est essentielle pour le commerce 
transfrontalier et pour le maintien des liens socio-économiques et culturels transfrontaliers (IGAD 
2018). Les pasteurs sont particulièrement dépendants de la mobilité pour faire face aux difÏcultés 
environnementales et à la variabilité croissante du climat (Idris 2018). 

 

Paix et sécurité 

À l'heure où nous écrivons ces lignes, l'Afrique de l'Est connaît un certain nombre de conflits 
dévastateurs qui posent des défis majeurs en matière de sécurité dans la région. Dans une large 
mesure, ils ont été déclenchés par des conflits communautaires ethniques et liés aux ressources, 
et ont été exploités par des groupes armés et des élites politiques. En outre, les conflits sont 
étroitement liés aux activités du crime organisé, notamment la vente d'armes et la piraterie. 

Trois conflits majeurs illustrent bon nombre des défis historiques auxquels la région est 
confrontée en matière de sécurité. Le conflit armé entre les Forces armées soudanaises (SAF) et 
les RSF au Soudan, qui a éclaté en avril 2023, remonte au régime de l'ancien président Omar el-
Béchir, qui a contribué aux frictions intercommunautaires et à la création d'un réseau de 
clientélisme dans le secteur de la sécurité du pays. Des rapports indiquent également que les 
deux forces rivales recrutent des jeunes sur la base de leurs afÏliations ethniques et tribales 
(Foong et al. 2020b; Ali et al. 2023). 

En Somalie, l'absence d'une gouvernance centrale efÏcace à la suite de l'effondrement du régime 
de Siad Barre au début des années 1990, associée à des périodes de graves sécheresses qui ont 
dévasté les moyens de subsistance des éleveurs, a conduit à une guerre civile qui se poursuit 
toujours, plus récemment entre Al-Shabaab et les opérations de contre-insurrection menées par 
le gouvernement fédéral somalien (Maystadt and Ecker 2014; ACLED 2023).38 

                                                      
38 Pour une vue d'ensemble des multiples facteurs environnementaux, socio-économiques et politiques qui ont conduit à ces 
conflits armés, voir https://climate-diplomacy.org/case-studies/civil-war-darfur-sudan (pour le Soudan) et https://climate-
diplomacy.org/case-studies/droughts-livestock-prices-and-armed-conflict-somalia (pour la Somalie). 

https://climate-diplomacy.org/case-studies/civil-war-darfur-sudan
https://climate-diplomacy.org/case-studies/droughts-livestock-prices-and-armed-conflict-somalia
https://climate-diplomacy.org/case-studies/droughts-livestock-prices-and-armed-conflict-somalia
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Dans la région du Tigré en Éthiopie, le violent conflit armé entre le gouvernement fédéral et le 
Front de libération du peuple du Tigré (TPLF) entre 2020 et 2022 a fait environ 600 000 victimes. 
Rien qu'en 2021, le conflit a provoqué le déplacement interne d'environ 5,1 millions de 
personnes, et des millions d'autres ont fui vers le Soudan voisin. Le conflit remonte à des divisions 
historiques interethniques et politiques, et a vu la participation de troupes érythréennes et 
d'autres milices régionales. Bien qu'un accord de cessation des hostilités ait été signé en 
novembre 2022, des inquiétudes subsistent quant à l'efÏcacité à long terme de l'accord de paix 
visant à mettre fin à la violence dans la région (Center for Preventive Action 2023; Pilling and 
Schipani 2023). 

Les régions d'Afrique de l'Est sont confrontées à des crises humanitaires majeures, liées aux 
conflits, aux sécheresses et aux chocs externes. Les récents chocs mondiaux tels que la pandémie 
de COVID-19 et la guerre en Ukraine ont perturbé l'approvisionnement alimentaire de la région, 
fait grimper les prix des denrées alimentaires et aggravé l'insécurité alimentaire (Ayanlade and 
Radeny 2020; WFP 2022). Alors que les conflits et les crises humanitaires d'origine externe et 
interne continuent de remettre en question les perspectives de paix de l'Afrique de l'Est, la région 
dispose de stratégies, de politiques et de mécanismes parmi les plus solides pour faire face aux 
risques de sécurité liés au climat. Celles-ci sont abordées plus en détail dans la section Réponse 
à l'évaluation environnementale et bonnes pratiques. 

 

Changement climatique et impacts3940 

Températures de l'air 

Les températures en Afrique de l'Est ont augmenté au cours des dernières décennies. Selon les 
saisons, les températures annuelles moyennes ont augmenté de 0,7 à 1,0 °C au cours de la 
période 1973-2013. À l'heure actuelle, les températures annuelles moyennes varient de 11,6 °C 
à 30,7 °C, avec des températures plus basses enregistrées dans les hautes altitudes de la région 
et des températures plus élevées dans les déserts du Sahel et du Sahra, ainsi que dans le sud de 
la Somalie et le nord du Kenya (Binder et al. 2023). Dans certaines régions de la Corne de l'Afrique, 
cela a entraîné une forte augmentation du nombre de vagues de chaleur et un taux de 
transmission plus élevé d'agents pathogènes, tels que le paludisme (IGAD 2022d).  

 

                                                      
39 Veuillez consulter l'annexe pour obtenir des conseils sur la façon de lire les graphiques et pour une explication du concept 
d'incertitude dans les projections climatiques. 
40 Le résumé des principaux impacts climatiques dans cette section est basé sur : Binder L. 2022. Changement climatique en 
Afrique de l'Est. Berlin : Institut de Potsdam pour la recherche sur l'impact climatique. 
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Les températures de l'air en Afrique de l'Est devraient augmenter de 1,7 à 3,9°C d'ici 2080 par 
rapport à la période préindustrielle. On s'attend à ce que la plus forte augmentation de la 
température se produise dans le nord du Soudan et le nord du Kenya, avec une augmentation de 
la température comparativement plus faible dans de vastes zones de l'Ouganda, du sud du Kenya 
et le long des côtes du Kenya, de la Somalie et de la Tanzanie (voir la figure 21) (Binder et al. 2023). 

 

Conformément à ces projections de température, le nombre annuel de jours très chauds41 devrait 
augmenter avec une grande certitude. Dans le cadre du RCP6.0, de vastes régions de la Somalie, 
de l'est de l'Éthiopie et du nord-est du Kenya devraient connaître jusqu'à 66 jours de chaleur 
supplémentaires par an d'ici 2030 et 165 jours d'ici 2080 (Binder et al. 2023). Dans certaines villes 
d'Afrique de l'Est, dont Kampala (Ouganda), les projections estiment que l'exposition à la chaleur 
dangereuse sera multipliée par 2 000 d'ici 2090 par rapport à la période 1985-2005, dans 
l'hypothèse d'une forte croissance démographique et d'émissions futures de GES élevées 
(RCP8,5) (Rohat et al. 2019).  

 

Figure 21: à gauche, les projections régionales de la température de l'air pour l'Afrique de l'Est pour différents scénarios d'émissions de GES ; 
à droite, les projections de la température de l'air pour l'Afrique de l'Est pour différents scénarios d'émissions de GES par rapport à l'an 2000 
(Binder et al. 2023)  

 

Précipitations 

Les tendances en matière de précipitations varient en Afrique de l'Est, en fonction de la saison. 
Depuis les années 1980, les précipitations diminuent pendant les « longues pluies » (mars-mai) 
sur la Corne de l'Afrique, bien que cette diminution se soit redressée plus récemment. Pendant 

                                                      
41 Les journées très chaudes sont définies comme des journées où la température maximale quotidienne est supérieure à 35°C. 
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ce temps, pendant les « courtes pluies » (octobre-décembre), les précipitations ont augmenté 
depuis les années 1960 (Binder et al. 2023). Dans les régions septentrionales de la région, où il 
n'y a qu'une seule saison des pluies (juin-septembre), les précipitations ont diminué depuis les 
années 1960 et sont restées relativement faibles depuis lors (Masson-Delmotte et al. 2021).  

Les projections de précipitations sont beaucoup moins certaines que celles de la température et 
varient d'une région à l'autre de l'Afrique de l'Est en fonction du scénario d'émissions. D'ici 2030, 
par rapport à l'an 2000, les précipitations augmenteront probablement de 7 à 38 mm par an dans 
le cadre du RCP2.6 et de 7 à 29 mm par an dans le cadre du RCP6.0, bien que les projections pour 
ce dernier scénario comportent de fortes incertitudes (Binder et al. 2023). 

Dans l'ensemble, les projections indiquent une augmentation de la quantité de précipitations 
dans le nord et le centre de l'Afrique de l'Est, et une diminution vers le sud. On s'attend à une 
tendance à l'humidification, en particulier à moyen et long terme, dans le cadre du RCP6.0, avec 
les plus fortes augmentations dans de vastes régions de la Corne de l'Afrique, mais aussi au Kenya 
et en Ouganda. Pendant ce temps, le sud de la Tanzanie et la plupart des régions de Madagascar 
connaîtront une diminution des précipitations dans tous les scénarios. Le nord du Soudan, où l'on 
prévoit à la fois de fortes augmentations et de fortes baisses, selon la zone et le scénario utilisés 
(voir la figure 22) (Binder et al. 2023). 

En ce qui concerne les épisodes de fortes précipitations, le nombre de jours avec de tels 
événements devrait augmenter, en particulier en Ouganda et dans le sud du Soudan du Sud 
(Binder et al. 2023). Les projections des impacts du réchauffement climatique sur l'ENSO et l'IOD 
restent incertaines. Cependant, quelle que soit la tendance, les précipitations extrêmes associées 
à ENSO et IOD sont susceptibles de s'aggraver en raison de l'intensification des cycles 
hydrologiques (Palmer et al. 2023).  
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Figure 22: à gauche, projections régionales des précipitations moyennes annuelles pour l'Afrique de l'Est pour différents scénarios d'émissions 
de GES, par rapport à l'an 2000 ; à droite, les projections de précipitations moyennes pour l'Afrique de l'Est pour différents scénarios 
d'émissions de GES par rapport à l'an 2000 (Binder et al. 2023)  

 

Élévation du niveau de la mer 

Les systèmes côtiers et océaniques sont importants pour l'économie et les moyens de subsistance 
des pays d'Afrique de l'Est situés au large des côtes de la mer Rouge, du golfe d'Aden et de l'océan 
Indien. Ainsi, l'élévation du niveau de la mer pose un défi immédiat, car l'élévation du niveau de 
la mer peut provoquer une intrusion saline dans les cours d'eau côtiers et les réservoirs d'eau 
souterraine, rendant l'eau inutilisable pour l'usage domestique et nuisant à la biodiversité (Binder 
et al. 2023). De plus, l'élévation du niveau de la mer est généralement associée à un risque accru 
d'inondation côtière, en particulier dans les zones côtières de faible altitude (Richardson et al. 
2022). Les évaluations montrent que Djibouti, les Seychelles et les Comores présentent un risque 
particulièrement élevé d'inondations côtières (GFDRR 2022).  
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D'ici 2080, le niveau de la mer devrait augmenter d'environ 35 
cm (RCP2.6) et 43 cm (RCP6.0) en moyenne sur l'ensemble du 
littoral de l'Afrique de l'Est, par rapport à l'an 2000 (voir figure 
23). Les côtes du sud de la Somalie en particulier, mais aussi 
du Kenya et de la Tanzanie, sont exposées à un risque élevé 
d'élévation du niveau de la mer et des impacts associés (El-
Shahat et al. 2021). 

En termes de coûts, d'ici 2050, les dommages causés par 
l'élévation du niveau de la mer à Dar Es Salam (Tanzanie) sont 
estimés à 880 millions USD au titre du RCP2.6 et à 1,36 milliard 
USD au titre du RCP8.5 (IPCC 2022). 

 

Inondations 

De nombreuses régions d'Afrique de l'Est sont considérées comme sujettes aux inondations. Une 
analyse des inondations entre 1990 et 2014 a montré que l'Éthiopie, le Kenya, la Somalie et la 
Tanzanie figuraient parmi les pays les plus exposés aux inondations et les plus touchés par les 
inondations sur le continent (Li C et al. 2016). Au Kenya, les fortes pluies, les crues soudaines et 
les glissements de terrain qui ont suivi à la fin de 2019 ont touché plus de 160 000 personnes, 
déplacé plus de 30 000 personnes et tué 132 personnes et 26 000 têtes de bétail (ECHO 2019). 
Plus récemment, en 2020, de fortes précipitations et de graves inondations dans le nord de la 
région, en particulier en Éthiopie, au Soudan et au Soudan du Sud, ont touché plus de 3,6 millions 
de personnes (UN OCHA 2020).  

Les projections d'inondations sont sujettes à des niveaux élevés d'incertitude de modélisation, en 
raison de l'incertitude des projections de précipitations futures. Néanmoins, les projections pour 
l'Afrique de l'Est dans le cadre du RCP6.0 indiquent une augmentation de la proportion de zones 
urbaines et de routes au niveau national exposées aux crues des cours d'eau (Binder et al. 2023). 

Dans la région des Grands Lacs, des précipitations plus intenses sont susceptibles d'augmenter le 
risque d'inondations pluviales (induites par les précipitations) (Ranasinghe et al. 2021; Richardson 
et al. 2022). Dans le même temps, l'augmentation des précipitations et la variabilité interannuelle 
pourraient entraîner une augmentation de la variabilité des débits fluviaux dans le bassin du Nil 
Bleu, ce qui entraînerait une augmentation des inondations. La certitude de ces changements est 

Figure 23: Projections de l'élévation du niveau de la mer, moyennées sur le littoral de l'Afrique de l'Est pour différents scénarios 

d'émissions de GES (ligne bleue pour le RCP2.6 et ligne rouge pour le RCP6.0), par rapport à l'an 2000 (Binder et al. 2023)   
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toutefois faible en raison de l'incertitude des projections futures des quantités de précipitations 
et de leur répartition spatiale (Ranasinghe et al. 2021; IPCC 2022).  

 

Sécheresses 

L'Afrique de l'Est a connu certaines des sécheresses les plus dévastatrices qui ont entraîné une 
grave insécurité alimentaire, des pénuries d'eau, des pertes agricoles et de bétail et des crises 
humanitaires aiguës (IGAD 2022j). En septembre 2022, plus de sept millions de personnes en 
Somalie ont eu un besoin urgent d'aide pour prévenir la malnutrition aiguë et les décès liés à la 
faim (FEWS NET 2022). Dans le sud de Madagascar, des sécheresses prolongées ont dévasté la 
sécurité alimentaire et hydrique du pays entre 2018 et 2022 (De Berry 2023). 

Les projections de sécheresse pour l'Afrique de l'Est sont sujettes à de grandes incertitudes, mais 
indiquent une augmentation générale des conditions de sécheresse. L'humidité du sol et 
l'évapotranspiration potentielle sont deux indicateurs importants qui sont utilisés pour mesurer 
les conditions de sécheresse. Selon les RCP2.6 et RCP6.0, l'humidité moyenne annuelle du sol 
pour une profondeur de sol allant jusqu'à 1 m montre une diminution de 0,6 % et de 0,3 % d'ici 
2080, respectivement, par rapport à l'an 2000, bien qu'avec une grande variabilité d'une année à 
l'autre et une incertitude de modélisation (Binder et al. 2023).  

En ce qui concerne l'évapotranspiration potentielle, selon les RCP2.6 et RCP6.0, les projections 
indiquent une augmentation de 3,3 % et 5,7 %, respectivement, dans toute l'Afrique de l'Est d'ici 
à 2080, par rapport à l'an 2000. Ces projections s'accompagnent d'un haut niveau de certitude, 
l'augmentation en pourcentage la plus élevée étant susceptible de se produire à Madagascar et 
dans le sud de la Tanzanie (Binder et al. 2023). En général, des taux d'évapotranspiration plus 
élevés affectent les niveaux d'eau souterraine et la quantité d'eau de surface disponible pour 
l'agriculture, ce qui peut affecter les moyens de subsistance dépendants de l'agriculture à long 
terme. 

 

Cyclones 

En Afrique de l'Est, les zones côtières et les États insulaires du sud-ouest de l'océan Indien (y 
compris Madagascar et Maurice) sont particulièrement vulnérables aux cyclones tropicaux. Dans 
le sud de l'océan Indien, le potentiel de destruction des cyclones a doublé au cours de la période 
1999-2016 par rapport à 1980-1998 (Vidya et al. 2021). Les dommages socio-économiques causés 
par leur atterrissage sont particulièrement dévastateurs. En mars 2023, le cyclone tropical Freddy, 
l'un des cyclones tropicaux les plus longs de tous les temps, a touché plus de 250 000 personnes 
à Madagascar en termes d'insécurité alimentaire et d'aide humanitaire, alors que le pays était 
encore sous le choc des effets des cyclones précédents (UN 2022a; WFP 2023).  
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Des tempêtes tropicales et des cyclones plus intenses sont prévus pour les régions australes de 
l'Afrique de l'Est en général et Madagascar en particulier. Cette augmentation de l'intensité des 
cyclones devrait s'accompagner d'une augmentation des épisodes de fortes précipitations 
(Seneviratne et al. 2021). 

 

Trajectoires de risque pour la sécurité climatique 

Concurrence pour les ressources naturelles 

Dans toute l'Afrique de l'Est, la concurrence pour les ressources naturelles a été l'un des 
principaux moteurs des conflits dans la région. Cette concurrence, notamment dans les domaines 
de l'eau, de la terre et des forêts, découle de l'évolution de la disponibilité et de l'accès aux 
ressources. La concurrence peut découler à la fois de la rareté et de l'abondance des ressources, 
et elle est motivée par divers facteurs socio-économiques et liés à la gouvernance, ainsi que par 
les impacts liés au climat et d'autres défis environnementaux.  

 

Pastoralisme et pillage du bétail 
Le pastoralisme est devenu un facteur majeur à l'origine de nombreux conflits communautaires 
liés aux ressources en Afrique de l'Est. Cela est dû en partie à l'héritage durable de l'imposition 
coloniale de frontières qui a perturbé les routes traditionnelles de transhumance et a ainsi 
favorisé la concurrence politique et les conflits de ressources au sein des États nouvellement 
formés (IGAD CEWARN 2022b). Contrairement aux discours dominants sur les conflits liés aux 
ressources naturelles et au rôle des pasteurs, la forme la plus répandue de ces conflits dans 
certaines régions d'Afrique de l'Est n'est pas les conflits entre agriculteurs et éleveurs, mais les 
vols de bétail. Historiquement, il s'agit d'un mécanisme d'adaptation traditionnel utilisé par les 
pasteurs pour compenser les pertes de bétail dues aux sécheresses, ainsi que d'une pratique 
culturelle associée aux mariages et aux relations sociales (IGAD CEWARN 2022b).  

Historiquement, cette pratique était contrôlée par des normes partagées et les rôles de 
médiateurs des conflits des aînés et des autorités traditionnelles. Cependant, il est devenu de 
plus en plus violent en raison de la prolifération des armes légères et des armes légères, ainsi que 
de la politisation et de l'exploitation par les élites politiques (Idris 2018; IGAD CEWARN 2022b). 
Un exemple peut être vu au Soudan du Sud, où les conflits traditionnels, tels que ceux entre les 
groupes pastoraux Dinka et Nuer, ont été exacerbés par une prolifération massive d'armes lourdes 
et l'exploitation des hostilités entre groupes par les autorités de l'État à des fins politiques 
(Climate Diplomacy n.d.c). Plus récemment, dans certaines régions, le pillage du bétail est devenu 
un processus hautement commercialisé avec une forte participation des jeunes. Dans certains 
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cas, il est lié à des réseaux criminels transnationaux organisés, en particulier dans les zones 
frontalières, qui facilitent le trafic transfrontalier de bétail pour échapper à la traque et aux 
poursuites judiciaires (IGAD CEWARN 2022b; Sax et al. 2022).  

Les impacts du changement climatique – en particulier les sécheresses, ainsi que leur intensité et 
leur variabilité croissantes – contribuent au niveau de violence dans les vols de bétail. En 
particulier, les phénomènes météorologiques extrêmes réduisent la fiabilité et la prévisibilité des 
ressources disponibles en eau et en pâturages, obligeant les éleveurs à modifier les itinéraires de 
pâturage (van Baalen and Mobjörk 2018; Binder et al. 2023). À leur tour, les changements dans 
les itinéraires de pâturage, associés à l'augmentation des populations humaines et animales, 
peuvent augmenter la probabilité que les pasteurs entrent en contact avec d'autres groupes 
d'éleveurs, ce qui rend l'accès aux ressources très contesté et exacerbe la fréquence et l'intensité 
des affrontements (Richardson 2011; Yoshida 2013; IGAD CEWARN 2022b). Les effets conjugués 
des pressions sur les ressources, des inégalités structurelles et de la marginalisation économique 
ont également conduit à un changement de l'objectif des raids, passant d'une stratégie 
d'adaptation visant à reconstituer les stocks à une entreprise de plus en plus violente et 
commercialisée (IGAD CEWARN 2007).  

Les changements dans les habitudes et les itinéraires de pâturage des pasteurs peuvent 
également entraîner des affrontements avec les agriculteurs sédentaires. Cela peut se produire 
lorsque les pasteurs traversent les terres agricoles de manière plus irrégulière ou trop tôt pendant 
la saison de croissance, ce qui augmente le risque de dommages aux cultures et d'affrontements 
avec les agriculteurs. À l'inverse, les sécheresses et les conditions climatiques défavorables 
peuvent entraîner une diminution des rendements des cultures, obligeant les agriculteurs à 
étendre leurs cultures, ce qui peut empiéter sur les routes de pâturage. De plus, les conflits entre 
agriculteurs et pasteurs sont souvent liés à des appartenances tribales et ethniques, comme c'est 
le cas dans certaines régions d'Éthiopie et du Soudan (Yishak 2019; Foong et al. 2020b). 

 

Le rôle des facteurs socio-économiques et liés à la gouvernance dans les conflits liés à la terre, à 
l'eau et à la forêt 
En plus des conflits liés à la pastorale, il existe un certain nombre d'autres conflits autour de la 
terre, de l'eau et des forêts entre différents groupes d'utilisateurs dans la région. Les risques de 
conflit découlant de la concurrence pour les ressources en Afrique de l'Est sont encore exacerbés 
par d'autres facteurs socio-économiques interdépendants, notamment la pauvreté et la 
marginalisation de certains groupes sociaux (Dutta Gupta et al. 2021). La croissance 
démographique de l'Afrique de l'Est et l'augmentation de la demande de produits alimentaires et 
agricoles qui en a résulté ont été des facteurs clés de l'expansion des terres cultivées, ce qui a 
accru les pressions sur les forêts et les terres naturelles de la région (Berkhout et al. 2021). De 
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telles tendances sont déjà observées dans plusieurs régions d'Afrique de l'Est, comme dans les 
zones de végétation du mont Kilimandjaro (Misana et al. 2012) et à Madagascar, où la 
déforestation est associée à l'expansion de l'agriculture pluviale pour faire face aux sécheresses 
(Desbureaux and Damania 2018). Les impacts sur les forêts affectent de manière 
disproportionnée les moyens de subsistance qui dépendent des forêts, en particulier ceux des 
femmes qui gèrent souvent les ressources naturelles et dont les moyens de subsistance 
dépendent fortement des produits forestiers pour le carburant, la nourriture et les médicaments 
(Binder et al. 2023).     

La propension à ce que la concurrence pour les ressources dégénère en conflits dépend des 
structures de gouvernance et des politiques gouvernementales. En particulier, les droits de 
propriété et les règles de gestion des ressources naturelles peuvent réduire l'effet de la rareté des 
ressources sur les conflits. En Ethiopie, la certification foncière réduit considérablement les effets 
de la pénurie d'eau sur les conflits fonciers entre les ménages agricoles (Di Falco et al. 2020). De 
même, au Kenya, il a été constaté que la présence de règles d'utilisation et d'accès aux ressources 
naturelles par le gouvernement et par les traditions réduisait le nombre d'événements violents 
en cas de sécheresse (Linke et al. 2018).  

Dans le même temps, les politiques et les interventions gouvernementales en faveur de 
l'adaptation au climat, de la protection des forêts, de l'expansion de l'agriculture commerciale et 
du développement économique peuvent entraîner des changements d'utilisation des terres à 
grande échelle qui affectent les moyens de subsistance. En particulier, le changement 
d'affectation des terres à l'échelle de la région, ainsi que les impacts liés au climat, pourraient 
devenir un nouveau moteur de conflits localisés et de violence pour les ressources dans la région 
(Abrahams 2021). Par exemple, les politiques d'atténuation des conflits qui visent à sédentariser 
les communautés pastorales et à limiter la mobilité sont parfois considérées comme intervenant 
dans le mode de vie des pasteurs, limitant ainsi l'efÏcacité des politiques pour s'attaquer aux 
causes profondes des conflits (IGAD CEWARN 2022b). La mise en place de sites de conservation 
risque d'atÝser les conflits. C'est le cas, par exemple, de la création du parc national de Mago, 
dans le sud d'Oro, en Éthiopie, en 1978, où la planification du parc supposait que la zone était « 
inhabitée » et « exempte d'activité humaine », alors qu'en réalité, six groupes vivaient déjà dans 
la région et l'utilisaient. Depuis sa création, les empiètements des éleveurs sur le parc ont conduit 
à des affrontements avec les autorités du parc, qui dans certains cas ont été liés à des épisodes 
de sécheresse et à des pertes de terres à la suite d'acquisitions par des investisseurs (Yitbarek 
2020). Les politiques de conservation peuvent également affecter d'autres activités de 
subsistance telles que la pêche artisanale, qui ont par le passé conduit à des tensions entre les 
communautés locales de pêcheurs et les autorités de protection de la nature (voir la section du 
chapitre sur les pêches maritimes en Afrique de l'Est).  
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De nombreux conflits en Afrique de l'Est découlent de l'exploitation par les élites politiques de la 
concurrence pour les terres. Par exemple, au Rwanda, où 80 % des conflits signalés au niveau des 
districts sont liés à la terre, de nombreux conflits ont souvent été manipulés par les élites 
politiques pour servir leurs propres intérêts (Kanyangara 2016). Les preuves suggèrent que la 
rareté des terres était l'un des nombreux facteurs, avec les sécheresses et les pénuries 
alimentaires, qui ont exacerbé l'antagonisme interethnique politiquement motivé qui a 
finalement conduit au génocide rwandais de 1994 (Climate Diplomacy n.d.h). La concurrence 
pour les terres est en outre alimentée par la privatisation croissante des terres et l'acquisition par 
des investisseurs extérieurs, ce qui a entraîné des tensions entre les investisseurs et les 
communautés pastorales au sujet de l'accès et des droits d'utilisation des terres (IGAD CEWARN 
2021).  

 

Concurrence interétatique et développement de l'hydroélectricité 

La concurrence pour les ressources naturelles en Afrique de l'Est s'étend au niveau interétatique, 
en particulier pour les bassins hydrographiques transfrontaliers et les lacs intérieurs. Les tensions 
entre les États en amont et en aval au sujet de l'utilisation concurrente de l'eau, en particulier en 
ce qui concerne le développement de l'hydroélectricité, occupent une place importante dans les 
principaux bassins fluviaux de la région, y compris le Nil et le Turkana. Le Grand barrage de la 
Renaissance éthiopienne (GERD) en est un exemple (voir l'encadré sur les eaux transfrontalières). 
Des conflits hydroélectriques ont été observés au barrage de Gilgel Gibe III en Éthiopie, dont 
l'exploitation pourrait mettre en péril les moyens de subsistance des groupes d'agriculteurs, de 
pêcheurs et d'éleveurs en aval en Éthiopie et au Kenya qui dépendent du débit d'eau saisonnier 
de la rivière Omo. La possibilité d'une diminution des ressources en eau pourrait aggraver les 
tensions persistantes entre les groupes communautaires des deux côtés de la frontière (Climate 
Diplomacy n.d.j). 

Des défis sécuritaires interétatiques sont visibles dans le bassin de Juba-Shabelle, partagé par 
l'Éthiopie en amont, la Somalie en aval et, dans une certaine mesure, le Kenya. Les ressources en 
eau du bassin sont cruciales pour l'agriculture régionale, l'eau potable et l'hydroélectricité. Pour 
la Somalie, le bassin est connu comme le « grenier à blé » du pays en raison de la dépendance du 
pays à l'égard des plaines alluviales du bassin pour l'irrigation (Krampe F et al. 2020). 
Historiquement, l'Éthiopie et la Somalie ont unilatéralement fait des plans pour développer le 
bassin à des fins hydroélectriques et d'irrigation, ce qui, dans un cas, a nécessité l'intervention et 
la médiation de la Banque mondiale (Salman 2011). Bien que le risque de conflit interétatique 
soit faible en raison de l'hégémonie relative de l'Éthiopie en termes d'influence militaire, 
économique et diplomatique, les impacts du changement climatique sur la diminution du débit 
des rivières et l'augmentation de la fréquence des sécheresses pourraient mettre à rude épreuve 
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l'accès et la disponibilité de l'eau, perturber les moyens de subsistance locaux et déclencher des 
tensions interétatiques sur le bassin (Krampe F et al. 2020).  

L'un des aspects qui peuvent transformer l'utilisation unilatérale de l'eau transfrontalière en un 
différend interétatique est le manque de données sur l'hydrologie des bassins et la gestion de 
l'eau, ainsi que le manque de partage d'informations entre les États riverains. De telles limitations 
entravent les possibilités pour les pays riverains de coopérer de manière durable et pacifique dans 
la gestion de l'utilisation des ressources en eau. C'est le cas dans les bassins fluviaux de Juba et 
de Shabelle, où les données éparses sur le débit des rivières et l'utilisation de l'eau – en partie en 
raison des capacités de surveillance limitées, du manque de gouvernance et des préoccupations 
en matière de sécurité dans la région – entravent les possibilités de développement et de gestion 
conjoints des ressources en eau (FAO SWALIM n.d.). 

 

Moyens de subsistance et insécurité alimentaire 

Les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire de nombreuses communautés d'Afrique de 
l'Est dépendent fortement des secteurs sensibles au climat. Les perturbations de la productivité 
et de la viabilité économique de ces secteurs peuvent aggraver les difÏcultés économiques, en 
particulier le chômage des jeunes, et contribuer au mécontentement général de la population et 
à l'augmentation de la criminalité organisée. Les efforts visant à remédier à l'insécurité des 
moyens de subsistance, s'ils ne sont pas déployés d'une manière sensible au climat et aux conflits, 
peuvent affaiblir davantage les stratégies de moyens de subsistance et enfermer les 
communautés dans un cercle vicieux de vulnérabilité et d'insécurité. Ces dynamiques sont 
fortement liées aux dépendances au commerce mondial et aux chocs de prix, ainsi qu'aux autres 
trajectoires de sécurité climatique décrites dans ce chapitre. 

 

Pression sur les moyens de subsistance sensibles au climat 

L'agriculture, le pastoralisme et la pêche jouent un rôle important dans les moyens de subsistance 
et la sécurité alimentaire de nombreuses communautés d'Afrique de l'Est (voir la section du 
chapitre sur l'Afrique de l'Est sur le contexte socio-économique). Dans le même temps, ces 
secteurs sont sensibles aux phénomènes météorologiques extrêmes et à des conditions 
climatiques de plus en plus erratiques en raison de leur dépendance à l'égard de ressources 
sensibles au climat, telles que l'eau. 

La productivité de l'agriculture et de l'élevage est très vulnérable aux changements de 
température. Les températures élevées sont l'un des principaux facteurs contribuant au rythme 
et à l'intensité croissants de la dégradation des terres dans la région, ce qui a réduit la productivité 
et les revenus agricoles et aggravé l'insécurité alimentaire. Certaines régions sont susceptibles 
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d'être confrontées à une baisse des rendements en raison de la fréquence et de l'intensité plus 
élevées des phénomènes météorologiques extrêmes, tandis que d'autres régions pourraient 
enregistrer des gains de productivité en raison d'une plus grande disponibilité de l'eau et de 
températures plus favorables, en particulier dans les zones montagneuses. Le sud-est du Soudan, 
par exemple, risque d'être confronté à une baisse des rendements de maïs allant jusqu'à 32 pour 
cent d'ici à 2080 en vertu du RCP6.0 (Binder et al. 2023) en raison des sécheresses, des saisons 
de croissance plus courtes et des inondations qui endommagent les terres agricoles et les 
infrastructures connexes (Siddig et al. 2018). Entre temps, l'est de l'Éthiopie devrait connaître une 
augmentation des rendements du maïs allant jusqu'à 77 % d'ici 2080 (Binder et al. 2023).  

En plus des impacts du changement climatique, divers autres facteurs environnementaux 
peuvent affecter les rendements agricoles. Un problème particulier en Afrique de l'Est est 
l'infestation de ravageurs. Par exemple, dans le groupe de Karamoja, les criquets pèlerins ont 
décimé les rendements agricoles, y compris les cultures qui étaient cultivées comme une forme 
de diversification des moyens de subsistance, aggravant les moyens de subsistance ruraux qui 
étaient déjà gravement mis à rude épreuve par la pandémie de COVID-19 (IGAD CEWARN 2022b). 
Les preuves suggèrent que les conflits intercommunautaires dans certaines régions du Kenya sont 
liés aux invasions de criquets pèlerins et à la destruction des pâturages qui en résulte (IGAD 
CEWARN 2021).  

Pour les éleveurs, le changement climatique peut avoir un impact profond sur la santé et la 
productivité du bétail. Des précipitations excessives, par exemple, ont entraîné une augmentation 
de l'incidence des maladies du bétail telles que la fièvre de la vallée du Rift (FVR), entraînant des 
taux élevés de mortalité du bétail, menaçant les résultats pour la santé humaine et provoquant 
des interdictions d'exportation, qui ont gravement affecté le commerce de la viande dans la 
région dans le passé (Whitaker et al. 2023). 

Dans les zones qui dépendent de l'économie bleue, les régimes de température affectent la 
biodiversité des écosystèmes aquatiques, avec des impacts potentiellement négatifs sur les 
activités de pêche (IGAD 2022d). En ce qui concerne les pêches dans les lacs intérieurs, comme 
dans la région des Grands Lacs, la réduction des précipitations et l'augmentation des sécheresses 
peuvent entraîner une hausse de la température de l'eau des lacs et une fluctuation des niveaux, 
ce qui a des conséquences négatives sur l'habitat des espèces d'eau douce (Lowe et al. 2019; 
Nyboer et al. 2022). D'autres facteurs environnementaux et les interventions humaines ajoutent 
à la pression exercée sur les stocks de poissons. Dans la région des Grands Lacs, l'introduction 
d'espèces de poissons prédateurs, l'augmentation de l'eutrophisation, ainsi que la croissance 
démographique et la demande croissante de ressources aquatiques ont contribué au déclin des 
populations de poissons indigènes (Nyboer et al. 2022).  
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Les impacts du changement climatique sur les moyens de subsistance sensibles au climat ont 
également d'importantes implications en matière de genre. En raison des normes genrées et de 
la division du travail qui prévalent dans de nombreuses régions d'Afrique de l'Est, les femmes 
dépendent plus lourdement et plus directement de l'agriculture et de l'élevage à petite échelle, 
ce qui les expose de manière disproportionnée à un risque accru d'impacts liés au climat (Abebe 
2014). Par exemple, les sécheresses intenses à Madagascar ont entraîné une augmentation des 
cas de violence à l'égard des femmes, car les tâches domestiques telles que la collecte de l'eau et 
la préparation des repas – des tâches traditionnellement effectuées par les femmes – deviennent 
plus difÏciles à accomplir, ce qui entraîne des répercussions violentes de la part des membres 
masculins du ménage (De Berry 2023). Dans la région des Grands Lacs, les répercussions sur les 
pêcheries pourraient toucher de manière disproportionnée les femmes, car elles représentent 
environ 44 % de la population régionale engagée dans la pêche artisanale, en particulier en tant 
que transformatrices et commerçantes de poisson (Chimatiro et al. 2021).  

De plus, en raison du contexte patriarcal et de la marginalisation des femmes dans les processus 
de prise de décision en Afrique de l'Est, les femmes sont souvent sous-représentées dans la 
gestion des ressources (Abebe 2014). Les femmes rurales d'Afrique de l'Est ont donc des capacités 
d'adaptation plus faibles que les hommes en termes d'adaptation aux moyens de subsistance et 
à l'insécurité alimentaire. À l'inverse, les hommes qui ont perdu leurs moyens de subsistance 
économiques tirés de ces secteurs peuvent recourir à la violence à l'égard des femmes pour 
réafÏrmer leur autorité dans le ménage (CGIAR 2022b).  

Le mécontentement résultant de la perte de moyens de subsistance, ainsi que l'insécurité 
alimentaire et nutritionnelle peuvent saper la confiance de la population dans les autorités de 
l'État, exacerber les griefs persistants et déclencher des troubles sociaux et une instabilité 
politique (Ishak 2019 ; Soyez évident. 2021). Il existe des preuves empiriques solides de ces liens 
dans toute l'Afrique de l'Est. Au Soudan, un choc thermique augmente considérablement le 
risque de conflit civil dans les zones où des groupes d'éleveurs sont présents, ce qui démontre la 
vulnérabilité des communautés dépendantes de l'élevage à la variabilité climatique et à leur 
participation subséquente à des activités violentes (Maystadt et al. 2014). Des observations 
similaires ont été faites dans des régions du Kenya, où un niveau élevé de dépendance à 
l'agriculture rend moins probable pour les individus de quitter la région, ce qui augmente la 
probabilité de rejoindre des groupes armés (Uexkull 2016). Il existe également des preuves 
empiriques provenant du Kenya établissant un lien entre les anomalies pluviométriques et 
l'augmentation de la malnutrition (mesurée par l'incidence des retards de croissance chez les 
enfants) et les cas de violence qui en découlent (CGIAR 2022b).   
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À l'inverse, les dommages causés aux infrastructures et les perturbations des moyens de 
subsistance causés par des conflits prolongés entravent l'accès des groupes vulnérables aux 
services et aux marchés essentiels, ces derniers étant un facteur important pour la viabilité 
économique des moyens de subsistance de l'agriculture et de l'élevage. De plus, les conflits 
prolongés perturbent les capacités de production alimentaire et animale, tout en perturbant la 
mobilité et son potentiel en tant que stratégie d'adaptation (CGIAR 2022a). Ces impacts créent 
une boucle de rétroaction qui renforce la vulnérabilité des moyens de subsistance et l'insécurité 
alimentaire. 

 

Adaptation et mal-adaptation 

Lorsque les communautés sont confrontées à des difÏcultés économiques, qu'elles soient liées 
ou non au climat, beaucoup se tournent vers d'autres formes d'activités de subsistance pour faire 
face aux chocs et aux stress. La mobilité est une stratégie d'adaptation essentielle à cet égard 
(voir également la section du chapitre sur l'Afrique de l'Est sur les migrations). Cependant, les 
communautés ont également recours à d'autres stratégies – connues sous le nom de mal-
adaptation – qui peuvent atténuer leurs problèmes de subsistance à court terme, mais aggraver 
leurs vulnérabilités à plus long terme, tout en exacerbant d'autres risques de sécurité liés au 
climat, en particulier la concurrence pour les ressources naturelles. 

Une forme de mal-adaptation qui a été largement observée dans certaines régions d'Afrique de 
l'Est est la production de charbon de bois. L'industrie est devenue une source importante 
d'énergie et de revenus économiques pour de nombreuses communautés touchées par les 
conflits, les déplacements et les difÏcultés environnementales, telles que les sécheresses. 
Cependant, la production de charbon de bois constitue une source régulière de revenus pour les 
groupes armés non étatiques, tels qu'Al-Shabaab, alimentant ainsi les problèmes d'insécurité 
auxquels la région est confrontée (Climate Diplomacy n.d.a ; Foong et al., 2020b) (voir également 
la section du chapitre sur l'Afrique de l'Est sur les groupes armés). Dans le même temps, la 
production de charbon de bois est un facteur majeur de déforestation et de dégradation de 
l'environnement. On estime que la déforestation liée au charbon de bois a causé la perte 
d'environ 2,7 % des arbres en Somalie en seulement deux ans, entre 2011 et 2013 (Bolognesi et 
al. 2015). À son tour, la déforestation rapide expose davantage les communautés rurales à des 
phénomènes météorologiques extrêmes, créant un cercle vicieux d'inadaptation et de 
vulnérabilité (Climate Diplomacy n.d.a). À Madagascar, la pauvreté pousse les communautés à 
exploiter les mangroves – un écosystème important pour la vie marine et une défense naturelle 
essentielle contre les risques côtiers – pour le bois de chauffage et le bois de construction comme 
source de revenus (Scales and Friess 2019).     
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Les tentatives visant à renforcer la sécurité et la protection contre la violence pourraient 
également aggraver par inadvertance les conditions environnementales et les vulnérabilités aux 
aléas climatiques. En Ouganda, certaines communautés fuyant les raids de bétail auraient abattu 
des arbres pour ériger des clôtures et des infrastructures de protection afin de se protéger des 
attaquants armés, ce qui aurait entraîné une déforestation généralisée et une dégradation 
supplémentaire des moyens de subsistance (GPPAC 2023). 

D'autres formes de stratégies d'adaptation négatives peuvent être trouvées dans la région des 
Grands Lacs. Par exemple, dans le lac Turkana, de nombreuses communautés pastorales qui ont 
perdu leurs moyens de subsistance à cause de la sécheresse et des vols de bétail se sont tournées 
vers la pêche ou un mélange de pastoralisme et de pêche comme stratégies de subsistance 
alternatives. Dans certains cas, cela a conduit les communautés lacustres à se disputer des stocks 
limités de poissons, ce qui a entraîné de violents affrontements et le vol de matériel de pêche, 
des événements qui s'intensifient généralement pendant les périodes sèches. Ces impacts 
peuvent également avoir d'importantes implications transfrontalières, étant donné que les 
communautés et les ressources dont elles dépendent sont réparties au-delà des frontières (Sax 
et al. 2022). 

De même, dans le lac Victoria, de nombreuses communautés de pêcheurs ont dû passer à 
l'agriculture à petite échelle en raison de la diminution des stocks de poissons et des 
réglementations de pêche plus sévères imposées par les gouvernements. Cependant, 
l'augmentation des inondations a perturbé leurs sources de subsistance alternatives. De 
nombreuses communautés ont dû se tourner vers la pêche et, en particulier, pour pêcher plus 
profondément dans le lac, ce qui augmente le risque d'intrusion au-delà des frontières 
internationales et d'entrer en conflit avec les autorités voisines et les pirates (CGIAR 2022a). 

 

Chocs mondiaux et forte dépendance commerciale 

Dans de nombreuses régions d'Afrique de l'Est, la sécurité alimentaire et la sécurité des moyens 
de subsistance sont étroitement liées au commerce international. D'une part, l'Afrique de l'Est 
est fortement dépendante de l'importation de nombreux produits alimentaires de base, ce qui 
rend l'accès et l’accessibilité des aliments dans la région vulnérable aux chocs mondiaux des prix 
alimentaires et aux perturbations de la chaîne d'approvisionnement (Whitaker and Steinkraus 
2023). Dans le même temps, la production agricole nationale de nombreuses économies 
d'Afrique de l'Est dépend des importations de pétrole pour l'énergie, ce qui rend la productivité 
agricole de la région vulnérable à la volatilité des prix mondiaux du pétrole et aux chocs dans les 
régions productrices de pétrole (Olamide et al. 2022).  
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La vulnérabilité de la sécurité alimentaire de l'Afrique de l'Est aux chocs mondiaux est évidente à 
la lumière des événements mondiaux importants de ces dernières années. Du point de vue de la 
sécurité, la flambée des prix des denrées alimentaires peut avoir des effets politiquement 
déstabilisateurs en Afrique de l'Est, en plus d'avoir des répercussions humanitaires. C'est ce qui 
s'est produit lors de la flambée des prix alimentaires mondiaux en 2007-2008 et 2010-2011, qui 
a contribué à des manifestations urbaines en Éthiopie, à Madagascar, en Somalie et au Soudan, 
en partie à cause de leur dépendance aux importations alimentaires (Sneyd et al. 2013). Ces 
flambées des prix alimentaires sont attribuables à un certain nombre de facteurs, notamment des 
phénomènes météorologiques extrêmes et des restrictions à l'exportation. Par exemple, en 2011, 
la Russie a connu une grave sécheresse et une vague de chaleur qui ont décimé la production de 
blé. En réponse, la Russie a imposé une interdiction des exportations de céréales, ce qui a 
déclenché une flambée des prix alimentaires mondiaux et l'insécurité alimentaire dans de 
nombreux pays dépendants des importations (Climate Diplomacy n.d.g).  

De plus, de nombreuses économies et moyens de subsistance d'Afrique de l'Est dépendent de 
l'accès aux marchés d'exportation. En particulier, la capacité des communautés locales à 
diversifier leurs moyens de subsistance et à renforcer leur résilience dépend de leur accès aux 
marchés, qui, dans certaines régions d'Afrique de l'Est, sont entravés par la médiocrité des 
infrastructures de transport (Destrijcker, Kyeyune and Dieffenbacher 2023). Dans le même temps, 
les chocs qui se produisent sur les marchés d'exportation, qu'ils soient dus à des événements 
climatiques ou non liés au climat, peuvent gravement affecter les moyens de subsistance des 
personnes engagées dans les secteurs de l'agriculture et de l'élevage. C'est le cas de la pandémie 
de COVID-19, au cours de laquelle l'Arabie saoudite, un important importateur de bétail somalien, 
a imposé une limite au nombre de pèlerins autorisés à effectuer le hajj. En conséquence, la 
demande de produits d'élevage en provenance de Somalie s'est effondrée, ce qui a eu de graves 
répercussions sur les moyens de subsistance et la sécurité financière de nombreux éleveurs de 
bétail dans le pays (Faruk and Bearak 2020).  

À l'inverse, une forte dépendance vis-à-vis des marchés internationaux pour les recettes 
d'exportation peut entraîner une dégradation accrue de l'environnement au niveau local. Par 
exemple, l'augmentation de la demande internationale pour des produits du bois très prisés tels 
que le bois de rose et l'ébène alimente la déforestation à grande échelle à Madagascar. La 
situation est encore exacerbée par le manque de gouvernance et d'application de la loi dans le 
secteur forestier dans le pays (Waeber et al. 2019). Dans certaines régions du centre du Kenya, 
les communautés locales ont identifié l'accès croissant aux marchés noirs internationaux du bétail 
comme l'un des moteurs de l'intensification des activités de vol de bétail dans la région (Medina 
and Caroli et al. 2022).  
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Sécurité côtière et maritime 

Les communautés côtières et insulaires d'Afrique de l'Est sont vulnérables aux impacts du 
changement climatique de plusieurs façons. Les événements à évolution lente et rapide, tels que 
l'élévation du niveau de la mer et les ondes de tempête, menacent directement la sécurité et 
l'intégrité des personnes. Les populations sont également confrontées à des défis pour leur 
sécurité économique et alimentaire en raison des effets cumulés des facteurs anthropiques et 
environnementaux qui affectent les écosystèmes marins, y compris l'intrusion des flottes de 
pêche industrielle. 

 

Risques de catastrophe côtière 

Les zones côtières de l'Afrique de l'Est sont très vulnérables aux impacts combinés des aléas 
climatiques et des perturbations d'origine humaine. Environ 22 % de son littoral et 3,5 millions 
de personnes sont fortement exposées aux risques côtiers (Ballesteros and Esteves 2021), ainsi 
qu'à de nombreux sites culturels et de biodiversité importants. Les inondations et l'érosion 
côtières menacent la riche diversité d'herbiers marins de la région, dont les impacts pourraient 
affaiblir la protection naturelle des zones côtières et augmenter le risque d'inondation, entraînant 
des conséquences sociales négatives (Vousdoukas et al. 2022).  

Les impacts sont particulièrement élevés pour les États insulaires et les petits États insulaires en 
développement d'Afrique de l'Est. Les États insulaires du sud de l'océan Indien sont généralement 
plus exposés aux risques d'événements extrêmes liés au niveau de la mer que les zones côtières 
continentales. En effet, beaucoup de ces États insulaires ont une élévation côtière plus faible, ce 
qui les expose à une plus grande zone d'inondation lors d'événements extrêmes (Sreeraj et al. 
2022. Par exemple, l'atoll d'Aldabra, qui fait partie des Seychelles et qui est le deuxième plus 
grand atoll corallien du monde, pourrait voir jusqu'à 17 % de sa masse terrestre exposée à des 
événements extrêmes côtiers d'ici la fin du siècle dans un scénario d'émissions élevées. 
(Vousdoukas et al. 2022) ) 

Les phénomènes climatiques extrêmes tels que les cyclones et les tempêtes constituent un risque 
majeur pour la sécurité de nombreuses zones côtières et États insulaires d'Afrique de l'Est (voir 
la section sur les cyclones du chapitre sur l'Afrique de l'Est). Outre les pertes en vies humaines, 
ces événements peuvent causer des dommages considérables aux bâtiments, aux infrastructures 
de transport et portuaires, tout en perturbant l'accès aux services publics, en affectant les moyens 
de subsistance et la sécurité alimentaire, et en causant des pertes économiques importantes 
(Adewumi et al. 2022). Dans le cas des Comores, plus de 3 000 maisons et près de 80 % des 
récoltes de l'archipel ont été détruites lorsque le cyclone tropical Kenneth a touché terre en avril 
2019, entraînant des pénuries alimentaires et une flambée des prix, qui ont touché plus d'un tiers 
de sa population (IFRC 2020). En effet, le secteur agricole du pays a été identifié comme l'un de 
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ses secteurs économiques les plus vulnérables aux impacts prévus du changement climatique 
(Ministry of Agriculture, Fishing, Environment, Tourism and Handcraft, Comoros 2021).  

 

Sécurité de l'eau 

Le changement climatique pourrait également avoir des conséquences négatives sur la sécurité 
de l'eau dans les zones côtières de l'Afrique de l'Est. L'affaissement des terres résultant de 
l'élévation du niveau de la mer entraîne une intrusion d'eau salée dans les aquifères côtiers, un 
problème qui est encore exacerbé par les sécheresses et les précipitations irrégulières qui 
réduisent la recharge des eaux souterraines (Idowu and Lasisi 2020). C'est le cas, par exemple, de 
plusieurs communautés côtières de Tanzanie qui dépendent des rivières côtières comme source 
d'eau potable. Les rivières côtières, cependant, sont confrontées à une salinisation croissante en 
raison de l'élévation du niveau de la mer, qui laisse échapper du sel dans les aquifères et les puits, 
ce qui constitue une menace pour la sécurité de l'eau des communautés qui dépendent des 
rivières (Makoye 2013).  

Pour les petits États insulaires d'Afrique de l'Est, les impacts du changement climatique sur la 
sécurité de l'eau sont particulièrement prononcés. L'île Maurice, par exemple, est déjà considérée 
comme modérément vulnérable à l'insécurité hydrique, avec une disponibilité en eau par 
habitant légèrement supérieure au seuil critique de stress hydrique de 1 000 m3 par an pour la 
période 2000-2015. Compte tenu des impacts prévus de l'élévation du niveau de la mer et de 
l'intrusion d'eau salée qui en résulte, la disponibilité de l'eau devrait se réduire à moins de 1 000 
m3 (Boojhawon and Surroop 2021). 

Les conséquences négatives de l'élévation du niveau de la mer et d'autres événements liés au 
climat sont particulièrement élevées dans les villes côtières, où la croissance rapide de la 
population augmente le nombre de personnes exposées aux dangers. C'est particulièrement le 
cas pour les grands centres urbains côtiers tels que Dar es Salaam et Mombasa (Ballesteros and 
Esteves 2021). Alors que les villes côtières continuent d'être une option de subsistance attrayante 
pour les communautés de l'intérieur des terres touchées par des problèmes environnementaux 
et de sécurité (voir la section du chapitre sur l'Afrique de l'Est sur les migrations), le déplacement 
hors des zones urbaines, provoqué par l'élévation du niveau de la mer et les ondes de tempête, 
pourrait devenir une tendance croissante qui mérite qu'on s'y attarde (Rigaud KK and de Sherbinin 
A de et al. 2021).  

 

Pression sur les stocks de poissons 

Le changement climatique est susceptible d'avoir des conséquences négatives sur les moyens de 
subsistance et la sécurité alimentaire des communautés côtières et insulaires d'Afrique de l'Est 
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qui dépendent de la pêche comme source de revenus et de nutriments essentiels (Belhabib et al. 
2019). Le réchauffement des températures de surface de la mer et l'acidification des océans 
affectent la santé des récifs coralliens d'Afrique de l'Est, qui constituent des habitats importants 
pour les espèces marines, mais qui pourraient diminuer jusqu'à 90 % en cas d'augmentation de 
2 °C du réchauffement climatique (Binder et al. 2023).  

À la pression exercée sur les stocks de poissons s'ajoutent d'autres facteurs environnementaux et 
des interventions d'origine humaine. Il s'agit notamment de la surpêche par les pêcheurs locaux 
(UNDP 2023c), ainsi que de l'augmentation de la demande entraînée par la migration des 
communautés de l'intérieur des terres touchées par les sécheresses et les conflits vers les zones 
côtières (Belhabib et al. 2019). Dans certaines zones côtières, le développement portuaire affecte 
négativement l'intégrité et la qualité de l'eau des habitats des poissons, tels que les récifs 
coralliens et les mangroves, affectant ainsi les activités de pêche artisanale des communautés 
côtières (Thoya et al. 2022). La pression croissante sur les stocks limités de poissons accroît la 
pauvreté et l'insécurité alimentaire au sein des communautés côtières, et accroît la concurrence 
et les tensions entre les pêcheurs migrants et non migrants (Belhabib et al. 2019).   

Les sites marins de conservation peuvent aider à lutter contre le déclin des stocks de poissons et 
de la biodiversité aquatique. Cependant, leur mise en place, si elle est mise en œuvre 
grossièrement, peut courir le risque de perturber la pêche artisanale et de provoquer des frictions 
avec les communautés locales. De tels incidents se sont produits dans toute l'Afrique de l'Est. Un 
exemple est la création du parc marin de l'île de Mafia en Tanzanie, qui a perturbé les activités de 
subsistance locales, entraînant des protestations et des violations des réglementations par les 
pêcheurs locaux (Climate Diplomacy n.d.d).  

Les impacts sur la pêche, qu'ils soient liés à des facteurs climatiques, socio-économiques ou liés 
à la sécurité, pourraient affecter de manière disproportionnée les femmes, étant donné qu'elles 
occupent des rôles importants dans le secteur. Aux Comores, les femmes participent depuis 
longtemps à la récolte d'espèces marines à marée basse, vendant la moitié de leurs prises pour 
gagner de l'argent et gardant le reste pour la consommation du ménage (Harper et al. 2013). Dans 
certaines régions de Tanzanie, les femmes s'adonnent à la récolte de petits poissons, d'algues et 
de poulpes. Cependant, leur rôle dans le secteur est largement négligé et sont de plus en plus 
remplacés par les hommes en raison de la demande internationale croissante de ressources 
aquatiques locales (Porter et al. 2008).  

 

Flottes de pêche industrielle et piraterie 

L'un des principaux facteurs à l'origine du déclin des stocks de poissons est l'intrusion de flottes 
de pêche artisanale, dont beaucoup sont étrangères et illégales, dans les zones maritimes qui 
sont principalement réservées à la pêche artisanale. Bien que certaines zones maritimes, comme 
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celles autour de la Somalie et de l'Érythrée, aient mis en place des restrictions qui interdisent la 
pêche par des navires étrangers, des incursions de navires étrangers ont continué de se produire, 
en partie en raison des capacités limitées de gouvernance en matière de surveillance des eaux 
côtières et d'application de la réglementation de la pêche. L'intensification de la concurrence et 
des conflits avec la pêche artisanale qui en a résulté a menacé les moyens de subsistance locaux 
et la sécurité alimentaire, tout en créant des niveaux élevés de frustration parmi les pêcheurs 
artisanaux (Belhabib et al. 2019). 

L'augmentation des intrusions de navires de pêche industrielle a également contribué à 
l'émergence et à l'augmentation de la piraterie dans la région (Belhabib et al. 2019). À la suite 
des sécheresses qui ont frappé la Somalie en 2008, de nombreux éleveurs frappés par la 
sécheresse et la pauvreté se sont tournés vers la piraterie comme source de revenus, et le nombre 
d'attaques de pirates contre des navires de pêche étrangers illégaux a augmenté à peu près au 
même moment. Bien que le nombre d'attaques ait considérablement diminué depuis 2010 à la 
suite de la consolidation de l'autorité du gouvernement fédéral et du soutien militaire 
international, la menace de la piraterie demeure alors que les impacts climatiques continuent de 
saper les moyens de subsistance (Climate Diplomacy n.d.i).  

 

L'évolution des modes de mobilité 

Les populations d'Afrique de l'Est se déplacent pour diverses raisons. Pour beaucoup, y compris 
les éleveurs, il s'agit d'une stratégie d'adaptation pour faire face aux périodes de chocs et de 
stress. Pour d'autres, il s'agit d'une échappatoire importante aux conflits et à l'instabilité 
économique et politique. Le changement climatique influe de plus en plus sur le lieu, le moment 
et la durée des déplacements en rendant les conditions environnementales plus difÏciles et moins 
prévisibles. D'une manière générale, le changement climatique amplifie et modifie les tendances 
migratoires existantes, en particulier les migrations rurales-urbaines et les migrations 
transfrontalières, avec des impacts différents en fonction du statut socio-économique des 
personnes. Selon certaines estimations, environ 41 millions de personnes pourraient être 
déplacées par les effets du climat dans les pays de la région d'ici 2050 (Amakrane et al. 2023) (voir 
également la figure 24 : points chauds de la mobilité climatique interne).42 Dans certains cas, la 
migration peut accroître la pression sur les ressources et les services dans les zones d'accueil, ce 
qui exacerbe la concurrence et atÝse les tensions entre les communautés d'accueil et les 
communautés migrantes. 

 

                                                      
42 Cette projection suppose un scénario de « route semée d'embûches » dans lequel les émissions mondiales sont élevées et le 
réchauffement climatique d'au moins 2 °C d'ici 2050, ainsi que de faibles niveaux de coopération, une forte croissance 
démographique, une expansion économique limitée et un faible niveau d'éducation. 
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Pression sur les ressources et les services 

Le changement climatique est un facteur croissant de migration forcée en Afrique de l'Est (IOM 
2022b), et peut accroître les risques de conflit et de sécurité découlant de la mobilité de plusieurs 
façons. Cela peut rendre la disponibilité de l'eau et des ressources de pâturage moins fiable et 
prévisible, ce qui oblige les pasteurs à modifier les itinéraires de pâturage, ce qui peut amplifier 
les affrontements avec d'autres pasteurs et agriculteurs. De même, la migration des 
communautés de l'intérieur vers les zones côtières induite par le climat, une tendance qui devrait 
persister dans de nombreuses zones côtières (voir la figure 24 points chauds de mobilité 
climatique interne), peut accroître la concurrence pour des stocks limités de poissons (voir la 
section du chapitre sur l'Afrique de l'Est sur les pêches maritimes). Les sécheresses peuvent 
pousser les populations vers des zones où les conditions sont plus favorables à l'agriculture, ce 
qui entraîne une concurrence pour les terres cultivables entre les populations migrantes et 
résidentes. Dans la région des Grands Lacs, le lac Victoria devrait devenir un point chaud de la 
migration climatique dès 2030 en raison de ses conditions environnementales plus favorables à 
l'agriculture. Cependant, la région souffre d'un taux de pauvreté élevé et d'une offre limitée 
d'infrastructures et de services, qui pourraient tous s'aggraver à mesure que la population 
augmente (Rigaud KK and de Sherbinin A de et al. 2021). 
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Figure 24: Points chauds de mobilité climatique interne en Afrique de l'Est, montrant l'emplacement actuel des camps de réfugiés et de 

personnes déplacées (Amakrane et al.2023) 

La concurrence et les conflits entre les communautés d'accueil et les communautés de migrants 
sont particulièrement prononcés si les tensions se situent selon des critères ethniques, ce qui 
peut exacerber les griefs interethniques historiques (van Baalen and Mobjörk 2018). Des tensions 
entre les populations accueillantes et les migrants peuvent survenir lorsque certains groupes 
perçoivent un accès inégal aux services. Par exemple, une enquête menée au Kenya a révélé que 
les personnes déplacées en raison d'événements climatiques étaient plus susceptibles de 
participer à des mouvements sociaux, en particulier lorsque l'aide et l'accès à l'aide et aux 
services étaient insufÏsants (Koubi et al. 2021). 

 

Migration rurale-urbaine 

Les tendances à l'exode rural sont répandues dans toute l'Afrique de l'Est, car les centres urbains 
sont largement perçus comme des centres économiques offrant plus de moyens de subsistance 
que les zones rurales (IOM et al., 2022), en particulier dans les secteurs non agricoles tels que le 
commerce, la construction et les services (Rigaud KK and de Sherbinin A de et al. 2021). Les 
impacts du changement climatique sur la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance en 
milieu rural alimenteront probablement cette tendance, ce qui pourrait, à long terme, créer une 
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pression supplémentaire sur les infrastructures et les services dans les zones urbaines (IOM et al. 
2022). En outre, une augmentation de la migration vers les zones urbaines peut déclencher des 
sentiments anti-migrants parmi les communautés urbaines d'accueil, en particulier si les 
communautés d'accueil perçoivent les migrants comme recevant davantage de prestations 
sociales de la part des organisations internationales. En plus, les communautés d'accueil peuvent 
attribuer des problèmes sociaux tels que l'augmentation des taux de criminalité urbaine à des 
groupes de migrants sans preuves substantielles (Agwanda 2022). 

L'augmentation de la population urbaine, en partie due à l'exode rural, peut amplifier les 
dommages économiques et sociaux causés par les événements extrêmes liés au climat dans les 
zones urbaines. Par exemple, Dar es Salaam, l'une des villes d'Afrique de l'Est les plus grandes et 
à la croissance la plus rapide, est très vulnérable aux inondations et aux risques qui en découlent 
pour les infrastructures et les biens (WB 2017a). Les impacts des inondations sont encore 
amplifiés par l'accès limité des résidents aux services essentiels et les niveaux élevés de pollution 
de l'eau dans les systèmes fluviaux de la ville, créant ainsi un certain nombre de risques pour la 
santé (Turpie et al. 2016). 

En plus de l'exode rural, l'exode des zones côtières urbaines pourrait augmenter en raison des 
impacts liés au climat dans les zones côtières. Entre 2020 et 2050, environ 750 000 personnes 
devraient migrer hors des zones côtières de l'Afrique de l'Est, en raison de l'élévation du niveau 
de la mer et des inondations associées, ainsi que des vulnérabilités associées à la croissance 
démographique et au développement rapide des côtes (IPCC 2022). 

 

Migrations internationales 

Dans de nombreuses régions d'Afrique de l'Est, la mobilité est caractérisée par des migrations 
transfrontalières. C'est particulièrement le cas dans les zones frontalières où les pasteurs 
traversent souvent les frontières à la recherche de ressources en eau et en pâturages (IGAD 2018). 
Ailleurs, la migration internationale est une stratégie d'adaptation essentielle pour ceux qui 
recherchent de meilleures opportunités d'emploi au-delà des frontières de leurs pays respectifs.  

Les impacts localisés liés au climat sur les activités sensibles au climat et la sécurité alimentaire 
peuvent accroître la pression exercée sur les populations pour qu'elles se déplacent au-delà des 
frontières et vers d'autres régions afin d'améliorer leurs moyens de subsistance. Les conditions 
de plus en plus difÏciles dans leur pays d'origine peuvent même pousser davantage de personnes 
à poursuivre des formes de migration irrégulière, ce qui les expose à l'exploitation, à la traite des 
êtres humains et au trafic d'êtres humains (IOM 2022c). En outre, les chocs climatiques et les 
phénomènes météorologiques extrêmes exacerbent les conflits existants sur les ressources et les 
tensions sociopolitiques qui peuvent conduire à des conflits et à la violence dans les pays 
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d'origine, renforçant les déplacements internes et transfrontaliers et les tendances migratoires 
(IGAD 2022d).  

À l'inverse, les efforts visant à renforcer la sécurité aux frontières peuvent restreindre la migration 
transfrontalière en tant que stratégie de subsistance essentielle pour faire face aux conditions 
environnementales défavorables dans le pays. En particulier, la sécurisation des frontières entrave 
la mobilité, menaçant les moyens de subsistance des communautés frontalières qui dépendent 
du pastoralisme et du commerce transfrontalier (IGAD 2018). Pour les pasteurs en particulier, une 
combinaison de contrôles stricts aux frontières, de conflits prolongés et de politiques foncières 
inefÏcaces entrave la capacité des pasteurs à migrer au-delà des frontières à la recherche d'eau 
et de pâturages (CGIAR 2022a; IGAD 2022d). 

 

Impacts différentiels de la migration 

La décision de migrer dépend d'un certain nombre d'aspects socio-économiques qui peuvent soit 
pousser les individus à partir, soit les dissuader de se déplacer, soit les atÝrer vers certaines 
régions. La richesse est un facteur important à cet égard. Par exemple, en Tanzanie, les hommes 
issus de ménages plus aisés disposant de plus d'actifs tels que des terres ont de meilleures 
chances de migrer en cas de choc thermique (Hirvonen 2016). Cela contraste avec les ménages à 
faible revenu où la probabilité de migrer est nettement plus faible en raison de contraintes 
financières et de ressources limitées (Rigaud KK and de Sherbinin A et al. 2021). Dans le pire des 
cas, cela peut conduire à des situations où certains groupes de population ne sont pas en mesure 
de se déplacer, les piégeant dans un cercle vicieux de vulnérabilité climatique et d'insécurité des 
moyens de subsistance (Rigaud KK and de Sherbinin A et al. 2021). Dans certains cas, les migrants 
potentiels qui ont besoin de se déplacer et qui ont les atouts économiques pour le faire peuvent 
ne pas vouloir se déplacer pour des raisons culturelles ou sociales, ce qui aggrave par 
inadvertance leur vulnérabilité (IOM et al. 2022). 

Le genre est un aspect important qui influe sur les décisions et les résultats migratoires liés au 
climat en Afrique de l'Est. En particulier, les femmes n'ont souvent pas les ressources nécessaires 
pour migrer. Notamment, ces ressources comprennent non seulement des actifs économiques, 
mais aussi des réseaux sociaux et de l'information. En outre, les normes sociales et les croyances 
culturelles de la région, telles que la croyance dominante selon laquelle les femmes sont les 
principales responsables des soins aux enfants et des responsabilités en matière de procréation, 
entravent souvent la capacité des femmes à se déplacer. Ainsi, les femmes et les enfants sont 
souvent laissés pour compte face aux impacts du changement climatique sur leur lieu d'origine. 
Aux pressions auxquelles elles sont confrontées s'ajoute le fait que les femmes doivent également 
travailler à la ferme familiale en plus de s'occuper de leur famille à la maison (Abebe 2014), ce 
qui augmente les risques pour la sécurité de leurs moyens de subsistance. La probabilité plus 
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élevée que les hommes quittent les ménages agricoles ruraux contribue en outre à une « 
féminisation de l'agriculture » dans laquelle les femmes et les filles sont laissées pour compte 
dans la gestion des exploitations familiales (Caroli et al. 2022). 

Lorsque les femmes et les enfants sont en mesure de migrer, ils peuvent ne pas bénéficier des 
mêmes opportunités économiques, des mêmes moyens de subsistance et de la même sécurité 
que la migration offre aux hommes. Au lieu de cela, les femmes et les enfants sont souvent 
exposés à un risque accru de violence sexuelle et de violence sexiste en route ou à destination, 
et sont plus susceptibles d'être ciblés par les trafiquants d'êtres humains, ce qui aggrave leur 
vulnérabilité socio-économique. Par exemple, des études ont montré que les jeunes filles et les 
femmes des zones rurales d'Éthiopie qui s'installent dans les grandes villes sont souvent soumises 
à de longues heures de travail et à des emplois mal rémunérés dans le secteur informel en raison 
d'un manque d'éducation ou de compétences, qu'elles ne sont pas en mesure d'acquérir en 
raison des différences entre les sexes dans l'accès à l'école. Possibilités d'éducation et de 
formation (Abebe 2014). À Madagascar, les femmes qui ont migré à l'intérieur et à l'extérieur du 
pays à la suite des sécheresses entre 2018 et 2022 ont déclaré être confrontées à des risques plus 
élevés de discrimination et de violence fondées sur le genre, y compris la traite des êtres humains 
(De Berry 2023). Des expériences similaires ont été enregistrées chez les migrants d'Afrique de 
l'Est dans d'autres régions, comme le Moyen-Orient. (Sultan and Mlowezi 2019). 

La mobilité en Afrique de l'Est revêt un fort aspect générationnel, les jeunes constituant une forte 
proportion des migrants. En 2019, les migrants âgés de 15 à 35 ans représentaient plus d'un tiers 
des migrants internationaux dans la population active régionale (IGAD 2021). Dans certaines 
régions du Kenya, les taux d'émigration des zones rurales et urbaines sont les plus élevés chez les 
jeunes adultes (Rigaud KK and de Sherbinin A de et al. 2021). De telles tendances pourraient 
exposer de manière disproportionnée les jeunes à des risques potentiels en cours de route ou à 
destination, tout en laissant un nombre disproportionné de personnes à charge, y compris des 
personnes âgées, confrontées à des risques pour leurs moyens de subsistance à la maison 
(HelpAge International 2022). 

 

Exploitation par des groupes armés 

Les impacts climatiques façonnent de plus en plus l'environnement opérationnel des groupes 
armés en Afrique de l'Est. Les groupes armés de la région exploitent activement les conditions 
d'insécurité alimentaire, la perte de moyens de subsistance et les griefs politiques et 
intercommunautaires pour recruter et soutenir. L'étendue de leurs activités dépend des 
conditions climatiques et environnementales qui prévalent, qui peuvent entraver ou faciliter leurs 
opérations, ainsi que de l'existence et de la rentabilité des activités économiques qui leur 
apportent un soutien financier. 
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Exploitation des moyens de subsistance et insécurité alimentaire 

En Afrique de l'Est, les impacts du changement climatique aggravent les conditions de subsistance 
et réduisent les revenus, ce qui peut contribuer à ce qu'un plus grand nombre de personnes 
rejoignent les groupes armés en raison de la diminution des coûts d'opportunité (van Baalen et 
Mobjörk 2018). Bien que le recrutement dans les groupes armés soit un phénomène complexe 
qui est motivé par une série de facteurs, notamment l'identité, la religion, la marginalisation 
sociale et politique, ainsi que des expériences négatives avec les forces de sécurité de l'État, il se 
produit également dans un contexte de difÏcultés économiques croissantes et d'incitations 
financières offertes par ces groupes. Par exemple, en Somalie, Al-Shabaab offre des incitations 
financières et d'autres avantages pour recruter des combattants confrontés à la pauvreté et au 
manque d'opportunités économiques (Maystadt and Ecker 2014). Des exemples similaires 
peuvent être trouvés au Soudan où les groupes armés ont capitalisé sur la faible légitimité de 
l'État, les griefs croissants de la population et les divisions interethniques (Foong et al. 2020b), 
ainsi qu'au Kenya où la combinaison de la vulnérabilité climatique, de la pauvreté et de la 
marginalisation rend certaines communautés plus vulnérables au recrutement par les bandits 
(CGIAR 2022a). 

Le genre est un facteur important dans le processus de recrutement des groupes armés en 
Afrique de l'Est. Pour les hommes, rejoindre des groupes armés est parfois considéré comme un 
moyen de répondre aux attentes sociales en matière de masculinité, en particulier dans le 
contexte d'un chômage généralisé et de possibilités d'éducation limitées (Saferworld 2014). Pour 
les femmes, leur participation aux activités des groupes armés, qu'elles soient passives ou actives, 
peut être attribuée en partie aux protections sociales qu'offrent ces groupes, en particulier aux 
femmes marginalisées dans les zones où l'accès à la justice est limité (ICG 2019). Pour les groupes 
armés communautaires, les femmes jouent un rôle important en fournissant un soutien logistique 
et de recrutement. Dans certains cas, les femmes participent également à la violence armée 
(Matfess 2020). Le recrutement dans les groupes armés est considéré comme un moyen pour les 
hommes d'améliorer leurs perspectives de mariage, et vice versa pour les parents d'améliorer 
leur situation financière, sociale et sécuritaire en mariant leurs filles à des membres de groupes 
armés (ICG 2019). 

Les jeunes sont particulièrement vulnérables au recrutement par des groupes armés. Les jeunes 
qui restent dans les zones rurales, en partie parce qu'ils n'ont peut-être pas les ressources 
nécessaires pour partir à la recherche de meilleures possibilités de subsistance ailleurs, peuvent 
être mécontents de leur faible accès à l'éducation et à l'emploi, ce qui les rend vulnérables au 
recrutement par des groupes armés qui offrent des incitations économiques (CGIAR 2022b). C'est 
particulièrement le cas pour les jeunes pasteurs qui, en raison de la diminution des perspectives 
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économiques du pastoralisme et de l'augmentation de la faim due en partie à des conditions 
climatiques plus difÏciles, choisissent d'abandonner leurs rôles pastoraux traditionnels et de 
rejoindre des groupes armés (IGAD CEWARN 2022b). La probabilité de participer aux activités et 
à la violence des groupes armés est particulièrement élevée pour les jeunes qui sont confrontés 
à des niveaux élevés d'exclusion politique et d'injustice. (IGAD CEWARN 2023). 

Les camps de réfugiés dans certaines régions d'Afrique de l'Est, en particulier ceux situés dans les 
zones frontalières, sont également des cibles privilégiées pour de nombreux groupes armés de la 
région. Cela est dû à la densité des conditions dans les camps frontaliers, au manque 
d'opportunités d'emploi pour les réfugiés et à l'afnux d'aide dans les camps, qui sont souvent 
taxés de manière informelle par des groupes armés (Camarena 2023). En outre, les groupes armés 
ainsi que les réseaux criminels organisés exploitent souvent la porosité des frontières de la région 
et le faible contrôle de l'État sur les zones frontalières, ce qui permet à ces groupes d'opérer au 
niveau transnational (IGAD 2018). 

 

Revenus pour les groupes armés 

Dans toute l'Afrique de l'Est, les conditions d'humidité extrême et l'abondance des ressources 
sont liées à l'augmentation des conflits communautaires en raison des possibilités que ces 
conditions offrent aux comportements de recherche de rente et au recrutement de personnes 
pour participer à la violence (Raleigh and Kniveton 2012). En Somalie, le passage à la production 
de charbon de bois a augmenté la base de revenus des groupes armés tels qu'Al-Shabaab de 38 
à 56 millions de dollars par an (Climate Diplomacy n.d.a). Grâce à la taxation du charbon de bois 
et d'autres ressources naturelles, les groupes armés ont pu consolider leur pouvoir et leur 
influence, aggravant ainsi les conflits et les risques sécuritaires dans la région (Whitaker and 
Steinkraus 2023). 

Une situation similaire se retrouve au Soudan, où l'orpaillage artisanal est devenu une source 
importante de revenus pour les FSR. Dans le même temps, l'extraction de l'or a sapé la résilience 
des communautés locales à la dégradation de l'environnement, tout en contribuant aux 
problèmes de santé dus à l'utilisation de substances toxiques lors de l'extraction de l'or (Foong et 
al. 2020b). 

 

Considérations tactiques 

Le lieu, le moment et la manière dont les groupes armés lancent des attaques dépendent d'un 
certain nombre de facteurs économiques et environnementaux qui offrent des avantages 
tactiques plus importants. La variabilité des précipitations, par exemple, peut affecter les 
opérations et les décisions tactiques des groupes armés. Des conditions plus humides ont été 
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trouvées pour permettre de meilleures opportunités de camouflage et de raid, tandis que des 
conditions plus sèches facilitent les mouvements et améliorent la logistique (van Baalen and 
Mobjörk 2018). Des preuves de cela ont été trouvées en Ouganda, où le moment des 
précipitations influence considérablement le moment où les acteurs du conflit décident d'agir 
(Carter and Veale 2015). Dans les zones situées autour de la frontière entre l'Éthiopie et le Kenya, 
les sécheresses ont été identifiées comme un déclencheur de l'attaque des points 
d'approvisionnement en eau par des groupes armés (Peña-Ramos et al. 2022). 

L'influence des effets du changement climatique sur la prise de décisions stratégiques et tactiques 
s'applique aux opérations de maintien de la paix. Les aléas liés au climat, tels que les inondations 
et les tempêtes de sable, peuvent réduire la mobilité et les performances au combat des troupes 
de maintien de la paix (Krampe 2021), ce qui oblige les missions de maintien de la paix à anticiper 
les événements liés au climat. À la suite des inondations catastrophiques qui ont frappé le Soudan 
du Sud ces dernières années, la MINUSS s'est préparée aux futures saisons des pluies, en mettant 
l'accent sur la formation du personnel et l’apportd'équipements (Mandoreba 2023). 

 

Réponses et bonnes pratiques 

Comparée à d'autres régions du continent africain, l'Afrique de l'Est dispose de stratégies, de 
politiques et de mécanismes parmi les plus solides pour prévenir et répondre aux risques de 
sécurité liés au climat. Cela découle d'une longue histoire de reconnaissance et de 
compréhension de ces risques par les gouvernements, les décideurs politiques et d'autres 
décideurs clés de la région. 

 

Dans cette section, les interventions visant à faire face aux risques de sécurité liés au climat en 
Afrique de l'Est sont présentées en trois parties : (1) les approches régionales, (2) les approches 
nationales et (3) les initiatives au niveau communautaire. 

 

Approches régionales 

L'Afrique de l'Est est l'une des régions les plus avancées du continent africain en termes de 
coopération régionale sur les questions liées au changement climatique et à la sécurité. Les pays 
d'Afrique de l'Est sont membres d'un certain nombre d'organisations et de mécanismes 
internationaux et régionaux qui cherchent à promouvoir l'intégration économique, politique, 
sociale et culturelle dans toute la région. Plusieurs de ces organisations et mécanismes sont à 
l'avant-garde de la réduction du fossé en matière de sécurité climatique dans leurs mandats et 
stratégies. 
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L'Organisation des Nations Unies 

Plusieurs organes et missions des Nations Unies travaillant sur la consolidation de la paix et de la 
sécurité en Afrique de l'Est ont commencé à intégrer des éléments sensibles au climat dans leurs 
structures opérationnelles. En particulier, la MANUSOM se distingue comme l'une des premières 
missions politiques sensibles au climat au monde. Cela se reflète dans la résolution 2408 du 
Conseil de sécurité des Nations Unies, qui reconnaît « les effets néfastes du changement 
climatique, des changements écologiques et des catastrophes naturelles, entre autres facteurs, 
sur la stabilité de la Somalie » et souligne « la nécessité d'évaluations et de stratégies de gestion 
des risques adéquates» (UNSC 2018).  

En 2020, un conseiller en matière d'environnement et de sécurité climatique a été déployé auprès 
de la MANUSOM, renforçant ainsi le travail de la mission en matière de sécurité climatique. Le 
travail du conseiller s'articule autour de trois piliers : 1) l'intégration de l'environnement et du 
climat dans les domaines d'activité mandatés par la MANUSOM ; (2) coordonner le travail des 
acteurs du climat (y compris d'autres agences, fonds, programmes, acteurs gouvernementaux et 
ONG des Nations Unies) par le biais d'une approche « triple nexus » qui couvre les questions de 
développement, d'aide humanitaire et de consolidation de la paix ; et (3) aider le gouvernement 
fédéral de la Somalie à élaborer, financer et coordonner des plans d'action et des politiques 
climatiques (Hodder 2021; Russo 2022). 

D'après des entretiens menés par Russo (2022) avec des membres du personnel de l'agence des 
Nations Unies, le conseiller de la MANUSOM a obtenu des succès notables. Le conseiller a 
notamment soutenu les programmes d'autres organismes gouvernementaux et des Nations 
Unies dans les domaines de la gestion durable des inondations, des moyens de subsistance 
alternatifs à la production de charbon de bois, des déplacements adaptés au climat et de la pêche 
durable. Cependant, le conseiller est confronté à un certain nombre de défis, notamment des 
contraintes financières et organisationnelles. Par exemple, il est financé par des contributions 
extrabudgétaires qui ne sont garanties que d'une année sur l'autre, ce qui limite sa capacité à 
planifier à long terme et à assurer la continuité de son travail (Russo 2022).  

En plus de la MANUSOM, la MINUSS dispose de son propre conseiller en matière de climat et de 
sécurité, et les évaluations menées par son centre d'analyse de mission conjointe tiennent 
souvent compte des risques liés au climat pour la sécurité (Sarfati 2022). En outre, le Bureau de 
l'Envoyé spécial pour la Corne de l'Afrique dispose d'un conseiller en sécurité climatique qui, en 
étroite coopération avec d'autres agences des Nations Unies et des organisations régionales telles 
que l'IGAD et l’Union Africaine coordonne la mise en œuvre d'initiatives de gestion durable des 
ressources naturelles et de résilience climatique dans la région. 
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L'UNPBF a plusieurs projets en Afrique de l'Est axés sur le lien entre le climat et les conflits. Par 
exemple, au Soudan du Sud, plusieurs agences des Nations Unies (par exemple, la FAO, l'OIM et 
ONU Femmes) travaillent ensemble sur un projet à Bor, Pibor et Malakal pour promouvoir des 
solutions locales pour renforcer la résilience climatique et faire progresser la paix et la stabilité. 
Le projet s'articule autour de trois capacités de résilience, qui comprennent des capacités 
d'absorption pour anticiper et planifier les chocs climatiques, ainsi que des capacités d'adaptation 
et de transformation. Ce dernier vise à créer des structures durables pour répondre 
pacifiquement aux facteurs de stress et aux chocs (Peacebuilding Fund 2023). 

 

Encadré 1 : Lutter contre l'insécurité alimentaire par la paix 
La Coalition ‘Fighting Food Crises’ en lien avec le nexus action humanitaire-développement-paix vise à « contribuer 
à mettre fin à la faim en recherchant la paix et en libérant le potentiel des systèmes alimentaires durables pour 
améliorer les perspectives de paix » Lancée par le Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires en 
septembre 2021, la coalition est un partenariat impliquant plusieurs organisations internationales et régionales, des 
ONG, des centres de recherche,  et des États membres, dont deux d'Afrique de l'Est (Éthiopie et Soudan). La coalition 
mène des analyses des points chauds de la sécurité alimentaire et des forums de haut niveau qui cherchent à relever 
les défis associés au lien climat-paix-sécurité.(Global Network Against Food Crises n.d.). (Global Network Against 
Food Crises n.d.) 

 

L'Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) 
Selon la stratégie régionale de l'IGAD pour 2021-2025, la coopération et l'intégration 
économiques régionales constituent l'un des principaux piliers d'intervention de l'IGAD, avec la 
sécurité alimentaire, la gestion durable des ressources, la paix et la sécurité (IGAD 2020a). À ce 
titre, l'IGAD est bien placée pour mobiliser la volonté politique et faciliter la coopération dans la 
gestion des risques communs de conflit et de climat, en particulier par le biais de ses institutions 
spécialisées qui ont des mandats d'analyse des risques climatiques et de prévention des conflits.   

Les travaux de l'IGAD sur l'évaluation des risques liés au climat, à la paix et à la sécurité sont 
dirigés par: (1) le Mécanisme d’alerte précoce et d’intervention en cas de conflit (CEWARN), qui 
analyse et partage l'information relative aux conflits violents, élabore des scénarios de cas et 
formule des options d'intervention; et (2) Centre de prévision et d’applications climatiques de 
l’IGAD (ICPAC), qui offre des services climatologiques, y compris l'échange d'information, les 
prévisions et les alertes précoces ; et (3) Centre de l’IGAD pour le développement des zones 
pastorales et de l’élevage (ICPALD), qui a pour mandat d'établir des liens avec le CEWARN et 
l'ICPAC dans son travail de soutien au développement des moyens de subsistance pastoraux, ainsi 
qu'à la gestion et au développement du bétail et des zones arides (ICPALD n.d; IGAD CEWARN n.d; 
IGAD 2022d).   

Il existe un niveau élevé de collaboration entre les institutions spécialisées de l'IGAD et leurs 
mandats respectifs reflètent les liens étroits entre le climat et les conflits climatiques de leur 
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travail. Par exemple, depuis sa création en 2000, le mandat, la structure et les indicateurs d'alerte 
précoce du CEWARN ont été élargis pour inclure le climat et l'environnement (IGAD 2022d). Une 
étude de 2022 sur le lien entre le climat et les conflits dans la région de l'IGAD en est un bon 
exemple. En utilisant à la fois les données du CEWARN et de l'ICPAC, l'étude identifie plusieurs 
facteurs liés au climat, y compris la végétation et les catastrophes induites par les catastrophes 
naturelles, comme principaux prédicteurs de l'issue des conflits dans la région (IGAD CEWARN 
2022a). 

 

Les institutions spécialisées de l'IGAD travaillent en étroite collaboration avec des partenaires 
régionaux et internationaux pour aborder des domaines thématiques spécifiques dans le 
domaine de la sécurité climatique. En collaboration avec la FAO, l'ICPAC copréside le Groupe de 
travail sur la sécurité alimentaire et la nutrition (FSNWG) pour fournir une analyse d'alerte 
précoce sur la sécurité alimentaire et une plate-forme pour aborder collectivement les problèmes 
auxquels sont confrontées les politiques et les interventions en matière de sécurité alimentaire 
(ICPAC n.d.). L'ICPAC héberge également le Centre d'opérations en cas de catastrophe de l'IGAD, 
créé conjointement par l’Union Africaine, l'UNDRR et l'IGAD. Le centre joue un rôle clé dans la 
surveillance multirisques et l'analyse précoce des phénomènes météorologiques extrêmes, des 
ravageurs et de l'insécurité alimentaire dans la région. En outre, le centre est relié à la Situation 
Room continentale au siège de l’UA pour la réduction des risques de catastrophe (UNDRR 2021). 

L'IGAD a remporté plusieurs succès notables en s'attaquant à certains des défis de sécurité les 
plus urgents liés au climat en Afrique de l'Est. À la suite des sécheresses dévastatrices de 2010-
2011, l'IGAD a mis en place l’Initiative de l’IGAD sur la résilience à la sècheresse (IDDRSI) 
renforcer la stratégie régionale globale de l'IGAD en matière de résilience à la sécheresse. L'un de 
ses domaines d'intervention prioritaires est la consolidation de la paix et la prévention et la 
résolution des conflits pour les communautés sujettes à la sécheresse, en particulier celles des 
zones transfrontalières (IGAD 2013). Cependant, il est nécessaire d'étendre l'approche de l'IDDRSI 
pour relever les défis plus larges de la sécurité climatique et d'autres facteurs socio-économiques 
et politiques qui affectent les risques de sécurité climatique, en particulier ceux liés aux questions 
de développement.43  

Dans le groupe de Karamoja, l'IGAD a joué un rôle déterminant dans la réduction du fossé entre 
le climat et les conflits et dans l'engagement des parties prenantes locales dans le processus. 
L'Unité de facilitation du développement transfrontalier de l'IGAD (CBDFU) facilite le dialogue 

                                                      
43 Contributions fournies lors de la consultation régionale sur la sécurité climatique en Afrique de l'Est, organisée par adelphi et 
l'IGAD à Nairobi le 5 mai 2023. 
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transfrontalier au sein du cluster, tout en développant des projets de résilience transfrontaliers 
bancables avec une forte implication communautaire (IGAD n.d.a). 

Reconnaissant la valeur de la mobilité pour de nombreux moyens de subsistance en Afrique de 
l'Est, les États membres de l'IGAD ont approuvé le Protocole sur la libre circulation des personnes 
dans la région de l'IGAD en février 2020. Le protocole vise à permettre une mobilité et une 
migration transfrontalières ordonnées à la suite de catastrophes, tout en soutenant l'intégration 
et le développement régionaux. En outre, le protocole garantit aux citoyens le droit à la libre 
circulation entre les États membres, ainsi qu'au droit de résider et de travailler dans tout État 
membre. Le protocole contribue ainsi à l'élaboration d'une réponse plus coordonnée et plus axée 
sur la protection en cas de catastrophe, en mettant l'accent sur la possibilité pour les personnes 
de se déplacer en réponse aux catastrophes naturelles. L'IGAD continuera de travailler avec les 
pays de l'IGAD et les organisations partenaires à sa mise en œuvre (IGAD 2020b). 

De même, pour les ressources naturelles telles que les terres, l'IGAD met en œuvre le projet de 
gouvernance foncière de l'IGAD, qui vise à résoudre les problèmes de ses États membres 
concernant la politique et la gouvernance foncières (IGAD n.d.b). En ce qui concerne les 
environnements aquatiques et maritimes, les États membres de l'IGAD ont approuvé en avril 
2022 la stratégie de l'IGAD pour l'économie bleue (2021-2025) qui vise à renforcer la coopération 
et l'intégration régionales pour relever certains des principaux défis auxquels l'économie bleue 
est confrontée (IGAD 2022c).44 

Le travail de l'IGAD sur la sécurité climatique a été encore renforcé à la suite de la 48e session 
ordinaire du Conseil des ministres de l'IGAD en novembre 2022. Au cours de la session, le Conseil 
a mis en place le mécanisme régional de coordination de la sécurité climatique, qui vise à 
renforcer la capacité des États membres à «anticiper, prévenir et atténuer le début des conflits et 
des déplacements induits par le climat» (IGAD 2022a).45 Les experts ont noté que les discussions 
entre les parties prenantes et au niveau des politiques sur la résolution des principaux défis de 
sécurité liés au climat sont devenues plus ciblées et ciblées grâce au mécanisme. En outre, les 
experts notent que, par le biais de ce mécanisme, l'IGAD – en collaboration avec des organisations 
internationales telles que l’Union Africaine et des Nations Unies – est en mesure d'aborder 
conjointement les priorités des États membres de l'IGAD en matière de climat, de paix et de 
sécurité, sur la base de la complémentarité et des avantages comparatifs de leurs mandats 
respectifs.46 

                                                      
44 La stratégie de l'IGAD pour l'économie bleue (2021-2025) peut être téléchargée ici : https://igad.int/wp-
content/uploads/2022/03/IGAD-Blue-Strategy-Draft.pdf. 
45 La décision a été entérinée par les chefs d'État de l'IGAD en juin 2023 (.ICPAC (2023b) 
46 Contributions fournies lors de la consultation régionale sur la sécurité climatique en Afrique de l'Est, organisée par adelphi et 
l'IGAD à Nairobi le 5 mai 2023. 

https://igad.int/wp-content/uploads/2022/03/IGAD-Blue-Strategy-Draft.pdf
https://igad.int/wp-content/uploads/2022/03/IGAD-Blue-Strategy-Draft.pdf
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En 2022, l'IGAD a lancé sa stratégie régionale et son plan d'action sur le changement climatique 
pour la période 2023-2030. Entre autres choses, le document identifie les secteurs sensibles au 
climat, la sécurité, les déplacements, le genre et les jeunes comme des domaines prioritaires. Le 
document fournit également un plan de mise en œuvre détaillé, l'ICPAC en dirigeant la mise en 
œuvre et la coordination (IGAD 2022b). 

 

La Communauté de l'Afrique de l'Est47 

La CAE vise à renforcer « l'intégration économique, politique, sociale et culturelle » entre ses États 
membres, et dispose de plusieurs institutions semi-autonomes qui ont pour mandat direct 
d'améliorer la gestion des ressources naturelles transfrontalières (AU 2021). Il s'agit (1) de la LVBC, 
qui vise à coordonner le développement et la gestion durables dans le bassin du lac Victoria entre 
ses cinq États membres dont le Burundi, le Kenya, le Rwanda, la Tanzanie et l'Ouganda (LVBC 
n.d.b) ; et (2) l'Organisation des pêches du lac Victoria (OPLV), qui est responsable de la gestion 
et du développement des ressources halieutiques et aquacoles dans la région, en particulier entre 
le Burundi, le Kenya, la Tanzanie et l'Ouganda (OPLV n.d.a). 

Le LVBC et le OPLV ont tous deux fait des progrès dans la promotion de la coopération en matière 
de gestion des ressources par le biais de plusieurs projets et programmes régionaux. Le 
programme GIRE de la LVBC vise à construire une stratégie intégrée de GIRE pour l'ensemble du 
bassin, tout en abordant les problèmes de qualité de l'eau dans le lac grâce à une collaboration 
étroite avec ses États membres (LVBC n.d.a). D'autre part, le LVFO a soutenu la mise en place de 
structures communautaires pour la gestion durable des ressources halieutiques et aquacoles, y 
compris des unités de gestion des plages (OPLV n.d.b). 

La CAE a une longue histoire de création d'un environnement propice à la mobilité entre ses États 
membres, qui remonte au Traité de coopération de l'Afrique de l'Est signé entre le Kenya, 
l'Ouganda et la Tanzanie en 1967, qui garantissait la libre circulation des personnes dans la région 
(UNECA n.d.a). En ce qui concerne les migrations induites par le climat, les États membres de 
l'IGAD et de la CAE ont signé la Déclaration ministérielle de Kampala sur la migration, 
l'environnement et le changement climatique en juillet 2022. La déclaration appelle les pays à 
travailler ensemble pour faire face aux risques associés aux migrations induites par le climat, y 
compris les migrations rurales-urbaines. Il appelle également à la mise en place d'un groupe de 
travail interministériel sur le changement climatique, l'environnement et les migrations, ainsi qu'à 
l'élaboration d'un plan de mise en œuvre associé. Afin d'offrir un environnement plus favorable 
aux migrants et aux personnes déplacées, la déclaration appelle à un engagement plus approfondi 
avec les banques multilatérales de développement et les institutions financières afin d'étendre le 

                                                      
47 Vue d'ensemble de l'EAC : https://www.eac.int/overview-of-eac. 

https://www.eac.int/overview-of-eac
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financement aux pays accueillant des migrants et des personnes déplacées (Government of the 
Republic of Uganda et al. 2022). 

 

L'Initiative pour la Corne de l'Afrique (HoAI) 
La HoAI a été créée dans le but d'approfondir la coopération régionale et l'intégration en matière 
de développement dans la Corne de l'Afrique, en particulier entre Djibouti, l'Érythrée, l'Éthiopie, 
le Kenya, la Somalie, le Soudan du Sud et le Soudan. L'un de ses quatre piliers est axé sur le 
renforcement de la résilience aux impacts du changement climatique et à d'autres chocs (par 
exemple, les conflits et les déplacements) dans les zones frontalières de la région (HoAI n.d.b). 
Les projets relevant de ce pilier sont fortement axés sur la coopération régionale transfrontalière. 
Par exemple, les projets qui visent à promouvoir la résilience dans les zones frontalières 
comprennent des activités qui renforcent la cohésion sociale, l'échange de connaissances et le 
dialogue entre les communautés (HoAI 2022). De plus, à travers plusieurs programmes financés 
par la Banque mondiale, l'HoAI vise à renforcer la résilience du système alimentaire et la sécurité 
de l'eau dans la région (HoAI n.d.a). 

 

Le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale 

Le CGIAR a une présence très active en Afrique de l'Est grâce à son portefeuille bien développé 
de projets et d'outils axés sur les liens entre le climat et la sécurité dans la région. Une étape clé 
a été le lancement du CSO en mai 2023.48 Le CSO est un outil d'aide à la décision fondé sur des 
données probantes qui utilise une approche mixte pour explorer le lien entre le climat et les 
conflits, identifier les zones et les groupes les plus vulnérables aux risques de sécurité liés au 
climat et évaluer les mesures à prendre pour faire face à ces risques. L'une des caractéristiques 
distinctives du CSO est son approche innovante qui met fortement l'accent sur l'utilisateur, en 
particulier en rationalisant les données probantes sur les liens avec la sécurité climatique afin 
d'aider les décideurs politiques à développer des solutions sensibles au climat et aux conflits 
(Kluckner and Liebig 2023). 

 

Le CGIAR a mis au point l'outil d'évaluation de la sensibilité à la sécurité climatique (CSST), qui 
évalue la sensibilité aux conflits des interventions d'adaptation au climat, telles que les pratiques 
agricoles intelligentes face au climat et la gestion participative des pâturages dans les zones 
pilotes. La CSST a été mise à l'essai dans plusieurs villages du Kenya et fournit d'importantes 
recommandations aux décideurs politiques afin d'améliorer la sensibilité aux conflits et la 

                                                      
48 Pour plus d'informations sur le CSO, voir : https://cso.cgiar.org. 

https://cso.cgiar.org/
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réactivité à la paix des programmes d'action climatique (Sarzana, Melgar, Laderach and Pacillo 
2022; Sarzana, Melgar and Meddings et al. 2022). 

 

En outre, le CGIAR dispose au sein de son réseau d'un certain nombre de centres de recherche 
basés en Afrique de l'Est qui se consacrent à des sujets spécifiques liés à la sécurité climatique. 
L'Alliance pour la biodiversité et le Centre international d'agriculture tropicale (CIAT) accueillent 
l'équipe de sécurité climatique FOCUS du CGIAR, qui dirige activement les activités de sécurité 
climatique en Afrique de l'Est. Coorganisé par le Kenya et l'Éthiopie, l'Institut international de 
recherche sur l'élevage (ILRI) se concentre sur la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance 
grâce à son travail approfondi sur la recherche sur l'élevage. Parmi les autres institutions 
pertinentes, citons l'Organisation mondiale de l'agroforesterie (ICRAF), qui est basée au Kenya et 
travaille en étroite collaboration avec le Centre de recherche forestière internationale (CIFOR) 
pour explorer les liens entre le changement climatique, les moyens de subsistance et le secteur 
forestier et agroforestier (Destrijcker and Foong et al. 2023). 

 

L'Initiative d'apprentissage et de renforcement des capacités dans les zones arides (DLCI) 
Travaillant spécifiquement sur la gestion des zones arides dans la Corne de l'Afrique, le DLCI 
(anciennement connu sous le nom de Programme régional d'apprentissage et de plaidoyer) inclut 
la sensibilisation aux conflits dans le cadre de son mandat visant à soutenir les politiques et les 
pratiques de gestion des zones arides centrées sur les communautés (DLCI n.d.). 

Le travail de la DLCI sur la gestion des conflits liés aux ressources dans la région a permis d'obtenir 
un certain nombre de résultats tangibles au niveau communautaire. C'est le cas, par exemple, du 
violent conflit foncier – un conflit qui remonte à 1992 – entre les groupes Rendille, Gabra et 
Borana dans le comté de Marsabit, au Kenya, en juin 2020. Depuis juillet 2020, le DLCI facilite les 
rencontres inter et intra-ethniques, ainsi que les dialogues intergénérationnels pour construire 
une paix et une cohésion durables (Mokku 2020). 

 

Encadré 2 — Coopération en matière de sécurité côtière 
Les pays d'Afrique de l'Est ont fait des progrès considérables dans le renforcement de la sécurité maritime grâce à 
une coopération régionale et internationale renforcée. Par exemple, la baisse du nombre d'attaques de pirates le 
long des côtes de l'Afrique de l'Est peut être attribuée à l'amélioration des mesures de sécurité résultant de la 
coopération internationale avec les États côtiers d'Afrique de l'Est (Belhabib et al. 2019). 
 
En ce qui concerne la pêche, les pays d'Afrique de l'Est, y compris plusieurs États insulaires, coopèrent activement 
pour protéger les stocks de poissons contre les opérateurs de pêche illégale. Une coopération notable à cet égard 
est Fish-i Africa, un partenariat impliquant huit pays de l'océan Indien occidental (Comores, Kenya, Madagascar, 
Maurice, Mozambique, Seychelles, Somalie et Tanzanie), des organisations régionales et des experts internationaux 
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qui vise à lutter contre la pêche illégale dans la région. Par l'intermédiaire d'un groupe de travail, le partenariat 
renforce la coopération régionale en matière d'accès et de partage d'informations en temps opportun sur les 
opérateurs de pêche illégale, ce qui a conduit à des mesures d'application de la loi plus ciblées et plus efficaces (Stop 
Illegal Fishing n.d.). 

 

Politiques et stratégies au niveau national 
Au niveau national, les pays d'Afrique de l'Est ont mis en œuvre des politiques et des stratégies 
visant à s'attaquer aux facteurs de risques de sécurité liés au climat. Ces initiatives ont été 
développées grâce à une étroite collaboration entre les gouvernements nationaux de chaque 
pays et des organisations régionales et internationales telles que les Nations Unies. Cette section 
donne un aperçu de quelques exemples. 

 

Inclusion des genres 

En septembre 2022, le gouvernement fédéral de la Somalie a lancé son Plan d'action national 
(PAN) pour la mise en œuvre de la Charte des femmes somaliennes et de la résolution 1325 du 
Conseil de sécurité des Nations Unies. Le PAN vise à renforcer l'inclusion et la participation des 
femmes somaliennes à la consolidation de la paix et à la prise de décision à tous les niveaux, en 
reconnaissant les problèmes de sécurité auxquels sont confrontées les femmes somaliennes, y 
compris ceux liés au changement climatique, à la violence sexiste et à l'accès à la justice. Sur la 
base du PAN, cinq des États fédéraux de Somalie sont en train d'élaborer et de lancer leurs 
propres plans d'action locaux (UN Women 2023). 

 

Des moyens de subsistance sensibles au climat 

Reconnaissant l'importance culturelle et économique du pastoralisme pour de nombreux moyens 
de subsistance ruraux, ainsi que le rôle que joue le pastoralisme dans de nombreux conflits en 
Afrique de l'Est, le gouvernement du Kenya dispose d'un groupe parlementaire dédié composé 
d'éleveurs. Le Groupe parlementaire des pasteurs a été créé en 1998 pour donner une voix 
collective aux pasteurs sur les questions relatives à la sécurité et aux moyens de subsistance 
économiques au Parlement (FAO n.d.). Depuis sa création, le groupe parlementaire est actif au 
sein du parlement et veille à ce que les politiques gouvernementales soient orientées vers un 
soutien équitable aux éleveurs, notamment en termes d'accès à l'eau et aux marchés.49 

Pour les petits États insulaires d'Afrique de l'Est, où les ressources marines et côtières constituent 
l'épine dorsale de leurs économies et de leurs moyens de subsistance, il existe un degré élevé 

                                                      
49 Contributions fournies lors de la consultation régionale sur la sécurité climatique en Afrique de l'Est, organisée par adelphi et 
l'IGAD à Nairobi le 5 mai 2023. 
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d'intégration des stratégies de renforcement de la résilience climatique dans les politiques 
relatives à l'économie bleue. Par exemple, les Seychelles ont lancé le Cadre stratégique et la feuille 
de route pour l'économie bleue pour la période 2018-2030, qui vise à intégrer l'approche de l'État 
insulaire en matière de développement durable fondé sur l'océan, la diversification économique 
et la sécurité alimentaire faisant partie de ses priorités stratégiques en matière d'action et 
d'investissement (SMSP 2018). Bien que la résilience climatique occupe une place prépondérante 
dans ses politiques, sa mise en œuvre est limitée en raison de son statut de pays à revenu élevé.50 
ce qui limite son accès à l'aide et au financement nécessaires. À son tour, cela limite la capacité 
du pays à surveiller et à gérer efÏcacement les ressources marines, et donc à répondre aux 
impacts du changement climatique.51 

 

Sensibilité aux conflits climatiques 

Le gouvernement du Kenya a déjà mis en œuvre un certain nombre de politiques et de stratégies 
en matière de climat, d'environnement et de sécurité alimentaire qui comprennent et 
reconnaissent les risques de sécurité liés au climat et les conditions dans lesquelles ces risques 
apparaissent. Les stratégies liées au développement et à la réduction des risques de catastrophe 
sont particulièrement avancées en termes de cohérence globale et de prise de conscience des 
liens avec la sécurité climatique. Cependant, les politiques relatives à la paix, à la sécurité et à 
l'égalité des sexes sont peu sensibles aux risques liés à la sécurité climatique. De plus, les 
politiques et stratégies du Kenya restent limitées en termes de mise en œuvre de programmes 
sensibles à la sécurité climatique qui visent explicitement à traiter et à prévenir ces risques 
(Schapendonk et al. 2022). 

Le gouvernement ougandais intègre de plus en plus les aspects de la résilience des moyens de 
subsistance et de l'engagement de la base dans ses réponses aux conflits et aux problèmes de 
sécurité. Tirant les leçons des limites passées dans la gestion des conflits et de la violence dans le 
groupe de Karamoja, qui étaient fortement axées sur des campagnes de désarmement militariste 
coercitives, le gouvernement a lancé le Programme intégré de désarmement et de 
développement de Karamoja (KIDDP) en 2006. Parmi ses mesures, le KIDDP a travaillé en étroite 
collaboration avec la société civile et les organisations intergouvernementales de la région pour 
soutenir la délivrance de services sociaux de base, de moyens de subsistance alternatifs et de 
processus de gestion des conflits et de consolidation de la paix, parallèlement aux activités de 
désarmement. Il est important de noter que le KIDDP a commencé à inclure un large éventail 

                                                      
50 Niveau de revenu tel que défini par la Banque mondiale : https://data.worldbank.org/country/SC. 
51 Contributions fournies lors de la consultation régionale sur la sécurité climatique en Afrique australe, organisée par adelphi et 
la SADC à Gaborone le 7 juin 2023. 

https://data.worldbank.org/country/SC
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d'acteurs non étatiques afin d'améliorer la coordination et de renforcer la confiance de la 
communauté dans les interventions de l'État (Kachope 2021). 

 

Santé humaine 

Les politiques climatiques au niveau national en Afrique de l'Est reconnaissent de plus en plus 
l'importance des considérations de santé humaine dans la lutte contre les impacts liés au climat. 
Le gouvernement du Kenya a créé le Plan d'action national sur le changement climatique, qui 
comprend un engagement à améliorer les connaissances sur les impacts liés au climat sur la santé 
mentale et à intégrer les considérations de santé mentale dans les programmes et les politiques 
sur le changement climatique. De même, le gouvernement rwandais a lancé le Fonds national 
pour le climat et l'environnement, qui soutient des programmes qui fournissent des réseaux de 
soutien psychosocial communautaires pour améliorer la santé mentale et le bien-être. Grâce à 
son  contributions déterminées au niveau national, le gouvernement du Soudan du Sud vise à 
renforcer la résilience climatique de ses systèmes de santé et à mieux comprendre les liens entre 
la santé humaine et le changement climatique (ICPAC 2023a). 

 

Conservation et résilience 

La conservation de l'environnement peut souvent être un bon point d'entrée pour le 
développement socio-économique, le renforcement de la résilience climatique et la prévention 
ou la résolution des conflits liés aux ressources naturelles. Au Rwanda, le Parc national des volcans 
a appliqué le partage des revenus du tourisme pour intégrer la conservation de la faune et le 
développement rural. Grâce à ce programme, les revenus du tourisme sont directement ou 
indirectement acheminés aux résidents qui vivent à proximité des zones protégées. Malgré les 
défis existants, cette approche peut aider à créer des avantages mutuels et à renforcer le soutien 
local à la conservation (Munanura et al. 2016). 

 

Initiatives au niveau communautaire 

Les initiatives communautaires ont historiquement joué un rôle important dans la médiation des 
conflits, la consolidation de la paix et la gestion des ressources dans de nombreuses régions 
d'Afrique de l'Est. Compte tenu des impacts très localisés des événements liés au climat sur les 
moyens de subsistance sensibles au climat, les interventions au niveau communautaire 
continuent d'être un facteur important pour garantir que les défis de sécurité liés au climat soient 
efÏcacement résolus dans la région. 
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En Afrique de l'Est et en particulier dans la Corne de l'Afrique, les initiatives d'adaptation au 
niveau communautaire peuvent être classées dans une ou plusieurs des quatre catégories 
suivantes : (1) des approches holistiques qui intègrent des aspects d'alerte précoce, de protection 
de l'environnement, de gestion et de prévention des conflits, et de résilience des moyens de 
subsistance ; (2) les approches de gestion des ressources centrées sur la gouvernance, la 
consolidation de la paix et l'alerte précoce ; (3) la réhabilitation et l'amélioration de 
l'environnement (par exemple, le reboisement) ; et (4) les approches qui renforcent la résilience 
des moyens de subsistance (par exemple, l'amélioration de la productivité agricole et de l'accès 
aux marchés) (UNDP 2023c). 

 

Réponses intégrées 

En raison du caractère multidimensionnel et multi-causal de l'insécurité climatique, les réponses 
intégrées, par exemple, qui combinent les possibilités de subsistance avec les objectifs de 
cohésion sociale et de paix semblent plus prometteuses pour renforcer la résilience climatique 
(Kurtz et Elsamahi, 2023). Les projets qui se concentrent uniquement sur la création d'emplois, 
par exemple, ont un impact limité sur la paix en général (Brück et al. 2021). Une analyse des 
programmes de l'USAID axés sur la consolidation de la paix, le changement climatique et les 
questions environnementales dans la Corne de l'Afrique a révélé que les approches intégrées, 
telles que la combinaison du soutien aux moyens de subsistance et de la cohésion sociale, ont 
constamment amélioré la capacité des populations à gérer les conflits et à faire face aux chocs 
liés au climat (USAID 2020). Un projet mis en œuvre dans la région du Nil occidental en Ouganda 
a aidé les réfugiés à négocier des accords de partage des terres avec les agriculteurs locaux pour 
qu'ils s'engagent dans l'agroforesterie, ce qui a contribué à stimuler la production agricole et à 
générer des revenus pour les deux parties prenantes. En outre, le projet a contribué à lutter 
contre la dégradation de l'environnement et a semblé améliorer la cohésion sociale et la 
coexistence pacifique entre les réfugiés et les communautés d'accueil (Destrijcker, Kyeyune and 
Dieffenbacher 2023). Enfin, la recherche sur les programmes intégrés de consolidation de la paix 
52 à la frontière du Kenya et de l'Ouganda suggère que de telles interventions contribuent à 
améliorer l'accès à l'eau et aux pâturages pour les éleveurs, ce qui aide les éleveurs à prévenir et 
à faire face aux pertes de bétail pendant les périodes de sécheresse (Carson et al. 2021; Kurtz and 
Elsamahi 2023). 

                                                      
52 Il s'agit notamment du développement des infrastructures de subsistance, telles que la réhabilitation des barrages, ainsi que 
du renforcement des capacités et des structures de gouvernance locales pour protéger les ressources naturelles. 
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Des recherches menées dans le sud de l'Éthiopie ont montré que les initiatives de consolidation 
de la paix53 ont contribué de manière significative à la résilience des groupes pastoraux face à la 
sécheresse en permettant la mobilité et l'accès aux ressources (Kurtz and Elsamahi 2023). En 
outre, la recherche a révélé que le fait de permettre aux éleveurs d'avoir une plus grande liberté 
de mouvement et un meilleur accès aux ressources naturelles les rendait moins susceptibles de 
s'appuyer sur des mécanismes d'adaptation pénibles – y compris la concurrence violente – en 
réponse à une sécheresse extrême et plus susceptibles d'utiliser des capacités d'adaptation 
pacifiques, par rapport aux groupes qui n'y ont pas accès (Kurtz and Scarborough 2012). De 
même, les données recueillies dans la zone administrative d'Abyei, une zone contestée située à 
la frontière centrale entre le Soudan du Sud et le Soudan, indiquent que la mise en œuvre de 
services vétérinaires de santé animale communautaires dans le cadre d'une stratégie de soutien 
aux moyens de subsistance agricoles a joué un rôle central dans le renforcement des relations 
communautaires et le maintien de la paix. L'intensification du dialogue entre les groupes qui 
s'affrontent au sujet des ressources naturelles a abouti à un accord de paix local qui a amélioré 
l'accès aux zones de pâturage partagées et l'accès à l'eau (FAO 2017b). 

 

Groupes de la société civile  
Les groupes de la société civile apportent d'importantes contributions aux systèmes d'alerte 
précoce et de réponse rapide dans toute l'Afrique de l'Est. Ce soutien s'est fait en grande partie 
par le biais de réseaux formels et informels, tels que l'EACSOF54 (GPPAC 2022) . Par exemple, au 
Kenya, les organisations de la société civile font partie intégrante de la stratégie d'alerte précoce 
et de réponse aux conflits du pays. Par exemple, les conseils religieux et les comités locaux pour 
la paix au Kenya ont joué un rôle déterminant dans l’apportd'informations essentielles en matière 
d'alerte précoce, ainsi que dans le comblement des lacunes en matière de gouvernance là où la 
présence et la capacité de l'État à fournir des services sont limitées (Babatunde Amao et al. 2014). 

Les groupes de la société civile jouent un rôle important dans la gestion des ressources naturelles 
en Afrique de l'Est. En particulier, un certain nombre d'initiatives menées par les communautés 
ouvrent la voie en veillant à ce que les communautés soient à l'avant-garde de la gestion des 
ressources essentielles sensibles au climat telles que les forêts, la terre, l'eau et les écosystèmes 
marins, tout en veillant à ce que les communautés participent efÏcacement aux processus de 
médiation des conflits et de consolidation de la paix (voir l'encadré : Northern Rangelands Trust). 

                                                      
53 Il s'agit notamment de renforcer le gouvernement et les institutions coutumières ; le dialogue communautaire, y compris les 
chefs de clan, les anciens, les femmes et les jeunes ; des activités de subsistance communes ; la formation de comités de paix ; et 
l'élaboration d'accords de paix et de plans d'utilisation des ressources.  
54 Parmi ses objectifs, l'EACSOF vise à renforcer l'élaboration et la mise en œuvre de politiques centrées sur le citoyen en ce qui 
concerne la paix et la sécurité, ainsi que les ressources naturelles, la protection de l'environnement et le changement climatique. 
Pour plus d'informations, voir : http://eacsof.net/ 

http://eacsof.net/
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Par exemple, des associations d'utilisateurs des ressources en eau ont été créées dans certaines 
régions du Kenya dans le but de réglementer l'utilisation de l'eau, de conserver les ressources en 
eau, de servir de médiateur et d'atténuer les conflits liés à l'eau, avec une forte participation des 
parties prenantes, y compris les utilisateurs de l'eau et les propriétaires fonciers riverains UNDP 
2023c). Dans la région des Grands Lacs, des unités de gestion des plages (BMU) ont été mises en 
place pour renforcer la participation des communautés à la gestion durable des pêches et pour 
renforcer la cohésion sociale et l'action collective (Vaccaro I et al. 2013; Nyboer et al. 2022). 
Certaines BMU ont travaillé en étroite collaboration avec les femmes et les jeunes pour améliorer 
la santé génésique, la planification familiale et les opportunités économiques, tout en 
promouvant la gestion durable des ressources lacustres (Pathfinder International 2018). 

Dans les zones côtières, les zones marines gérées localement Tengefus ont été mis en place pour 
conserver la biodiversité et les habitats marins et côtiers, tout en améliorant les moyens de 
subsistance durables et en assurant un régime foncier sûr et collectif des ressources marines par 
les communautés côtières. Tengefus ont contribué à diversifier les moyens de subsistance côtiers 
en soutenant des activités conformes aux principes de conservation marine (par exemple, 
l'écotourisme, la culture corallienne et la réhabilitation), et ont réussi à restaurer les populations 
de poissons et les habitats côtiers (UNDP 2023c). 

Cependant, de nombreuses organisations de la société civile sont confrontées à des défis en 
termes de capacités institutionnelles et techniques insufÏsantes, ainsi que de ressources 
financières pour garantir la rapidité et l'efÏcacité de leur travail (Babatunde Amao et al. 2014). 
Les BMU de la région des Grands Lacs, par exemple, ont d'abord réussi à améliorer l'adaptation 
et à s'attaquer aux aspects de la pêche illégale ; cependant, l'efÏcacité et la légitimité de certaines 
BMU ont diminué en raison de la corruption, de problèmes de gestion, d'un manque 
d'engagement soutenu et d'un financement insufÏsant (Nyboer et al. 2022). 

En outre, les concepts de consolidation de la paix sont rarement inclus dans les programmes de 
résilience et les initiatives de création de moyens de subsistance alternatifs au niveau 
communautaire dans toute la région. L'une des exceptions notables est le plan de gestion 
participative de la biosphère de la réserve forestière de Majang en Éthiopie. Auparavant, le 
programme comportait une composante de consolidation de la paix, que les participants 
considéraient comme un facteur important qui a permis d'améliorer les résultats globaux du 
programme, en particulier en ce qui concerne le développement du dialogue et de la 
compréhension mutuelle entre les groupes communautaires (UNDP 2023c). Cet exemple met en 
évidence la nécessité pour les initiatives communautaires d'adaptation et de développement 
d'intégrer et d'institutionnaliser pleinement les composantes de consolidation de la paix dans 
leurs programmes.  

 



 

231 
 

Encadré 3 : Northern Rangelands Trust 
La NRT est une organisation communautaire qui vise à développer des réserves naturelles communautaires dans les 
régions septentrionales et côtières du Kenya et de l'Ouganda. Plus précisément, la TRN vise à améliorer les moyens 
de subsistance, à construire la paix et à conserver les paysages et la faune en promouvant les efforts menés par les 
communautés pour gérer durablement les ressources naturelles, y compris les forêts, les terres, les rivières et les 
écosystèmes marins (NRT n.d.). La TRN a accompli d'importants progrès dans la collecte de données sur les 
conditions météorologiques, les conflits et l'état de la végétation, tout en instaurant la paix, en consacrant des efforts 
considérables pour impliquer les femmes et les jeunes en tant qu'ambassadeurs de la paix, et en assurant la 
continuité et l'appropriation locale des processus de gestion des ressources (UNDP 2023c). 

 

Autorités traditionnelles et normes culturelles 

Historiquement, les autorités traditionnelles ont joué un rôle important dans la gestion et la 
médiation des activités de vol de bétail (Idris 2018). Dans l'ensemble du Kenya, des études 
empiriques montrent comment les mécanismes locaux de résolution des conflits ont permis de 
maintenir le risque de violence intergroupe à des niveaux très bas (Ide et al. 2014; Linke et al. 
2015; van Baalen and Mobjörk 2018). Dans la région du Bas-Omo en Éthiopie, certains groupes 
d'éleveurs ont été en mesure de réduire le risque de conflit sur les pâturages grâce à des 
négociations et à des interactions entre les différents acteurs en l'absence de règles formelles 
basées sur les ressources (Tadie and Fischer 2017). Au Soudan du Sud, les organisations 
confessionnelles ont joué un rôle déterminant dans la résolution des conflits et la consolidation 
de la paix entre les groupes pastoraux, tels que les Dinka, les Murle et les Nuer, en offrant un 
espace de dialogue et de réconciliation entre les groupes (Climate Diplomacy n.d.c). 

 

De plus, les normes culturelles locales influencent la façon dont les conflits potentiels sont 
atténués ou traités. Dans les régions d'Afrique de l'Est, en particulier là où l'islam est pratiqué, la 
confiance mutuelle et la compréhension partagée des normes culturelles interdisent aux gens de 
commettre des crimes et des violences. Ces normes sont bien comprises par les communautés 
locales et ont été intégrées dans plusieurs initiatives de consolidation de la paix dans la région. 
Par exemple, le WPDC, basé dans le district de Wajir au Kenya, intègre les mécanismes et les 
valeurs islamiques traditionnels dans ses initiatives de résolution des conflits, et a obtenu des 
résultats notables dans le suivi des tensions et la prévention de la violence dans le district, tout 
en sensibilisant les communautés à la contribution des femmes à la consolidation de la paix (Lado 
Tonlieu 2021). 

 

Il existe des preuves montrant que les coutumes autochtones jouent un rôle déterminant dans le 
maintien de la santé et de l'intégrité des paysages naturels, et donc dans la conservation des 
ressources naturelles telles que les forêts. C'est le cas, par exemple, des sociétés Tepeth et Pokot 
en Ouganda, où le strict respect des pratiques traditionnelles de gestion des ressources a permis 
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de maintenir les forêts qu'elles habitent en relativement bon état. De même, le long des côtes du 
Kenya, où les aînés Kaya continuent de jouer un rôle actif dans la gestion des ressources, la 
croissance des arbres et les conditions environnementales générales restent saines (UNDP 
2023c). 

 

Secteur privé 

En Afrique de l'Est, le secteur privé a contribué de manière significative à l'adaptation au 
changement climatique en fournissant des services climatiques adaptés, notamment des services 
de vulgarisation agricole et des assurances pour le bétail. Dans certaines régions d'Afrique de 
l'Est, les agents privés et les ONG fournissant des intrants agricoles et des services de vulgarisation 
ont été en mesure d'atteindre un plus grand nombre d'agriculteurs que les fournisseurs formels 
(Nkonya et al. 2018). En Ouganda, par exemple, les fournisseurs d'assurance privés permettent 
aux producteurs d'orge d'accéder plus rapidement et à moindre coût aux services d'assurance 
agricole grâce à des outils numériques, les principaux acheteurs d'orge tels que Nile Breweries 
couvrant les coûts d'assurance initiaux et déduisant les frais des paiements des récoltes des 
agriculteurs à la fin de la saison (GSMA 2020). 

 

Il existe des exemples en Afrique de l'Est où le secteur privé a contribué à améliorer la résilience 
climatique des moyens de subsistance sensibles au climat grâce à des interventions tout au long 
de la chaîne de valeur. Par exemple, East African Breweries Limited au Kenya a mis au point un 
nouveau type de bière qui offre aux petits producteurs de céréales un accès direct à un marché 
pour des cultures plus résilientes au climat (Gannon et al. 2020). 

 

Les institutions financières donnent au secteur privé les moyens de jouer un rôle plus actif dans 
l'action climatique. La Kenya Commercial Bank (KCB) est accréditée auprès du FVC pour faciliter 
l'accès du secteur privé aux financements verts au Kenya (KCB n.d.). Au Rwanda, le Fonds vert 
pour le climat du Rwanda permet au secteur privé d'accéder à des fonds pour l'adaptation au 
changement climatique et l'atténuation de ses effets à des taux d'intérêt inférieurs à ceux du 
marché, dans le but de renforcer l'engagement du secteur privé dans l'action climatique (Rwanda 
Green Fund n.d.). 

 

Encadré 4 : Le cluster de Karamoja 
Le cluster de Karamoja, une région partagée par les communautés pastorales et agropastorales d'Éthiopie, du Kenya, 
du Soudan du Sud et d'Ouganda, est un exemple de la manière dont les groupes de la société civile et les autorités 
traditionnelles ont joué un rôle important dans la médiation des conflits. Au Kenya, les « caravanes de la paix » ont 
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fait des progrès dans la promotion du dialogue et des solutions aux conflits, tout en faisant pression pour le 
développement et la consolidation de la paix parrainés par l'État (Okumu 2013). Les conseils des ainés ont 
traditionnellement arbitré les conflits entre les groupes pastoraux en déterminant les conditions de règlement des 
conflits et d'indemnisation, ainsi que la gestion mutuelle des ressources naturelles, telles que les droits de pâturage. 
Cependant, le rôle de ces conseils a diminué en raison de la prolifération des armes et des armes, ce qui a conduit à 
une escalade de la violence, en particulier des vols de bétail, ainsi qu'à des institutions foncières incohérentes 
(Climate Diplomacy n.d.b). 
 
Les rituels de paix communautaires jouent également un rôle important pour permettre aux communautés de 
Karamoja de coexister pacifiquement. Par exemple, les mères allaitantes des communautés Jie et Dodoth échangent 
parfois leurs nourrissons contre l'allaitement, ce qui, selon les analystes, peut maintenir une paix à long terme entre 
les communautés (IGAD CEWARN 2022b). 
 
Bien que les femmes aient un rôle essentiel à jouer dans les conflits à Karamoja, par exemple en fournissant des 
renseignements et des fournitures aux voleurs de bétail, elles sont largement exclues et n'ont aucun rôle direct à 
jouer dans les processus formels ou informels de résolution des conflits et de consolidation de la paix. Des 
observations récentes, cependant, suggèrent que cela pourrait changer, car les femmes commencent à assumer des 
rôles plus importants en tant qu'organisatrices du dialogue et du conseil en matière de résolution des conflits – des 
rôles qui étaient auparavant réservés aux dirigeants masculins traditionnels (UNDP 2022b). 

 

Bien que des affrontements et des vols intermittents se produisent encore, le groupe de Karamoja est relativement 
épargné par les violents vols meurtriers de bétail, en raison de la reconnaissance et de la mise en œuvre active de la 
sensibilité climatique et du soutien de la base dans les interventions de sécurité (Kachope 2021). 

 

 

 

 

Sahel : une région sous pression 
Conditions géographiques et climatiques 
Bien que les définitions varient, le Sahel peut être décrit comme une région de transition située 
entre le désert du Sahara au nord et les savanes tropicales au sud (OSCDS and UNHCR 2022). Il 
s'étend de l'océan Atlantique à l'ouest à la mer Rouge à l'est, et couvre un certain nombre de 
pays qui font partie de l'Afrique de l'Ouest, centrale et orientale. Les définitions courantes 
incluent le Sénégal, la Mauritanie, le Mali, le Burkina Faso, le Niger, le Nigeria, le Tchad, le 
Soudan, l'Érythrée, l'Éthiopie et Djibouti en tant qu'États sahéliens.  
 
L'escalade des opérations d'insurrection et de lutte contre le terrorisme a déstabilisé la situation 
sécuritaire au Sahel. En 2023, le Sahel central a connu le plus grand nombre de morts de conflit 
de ces dernières années (Luengo-Cabrera 2023). Des groupes armés séparatistes et, plus 
récemment, islamistes sont combattus par des gouvernements dominés par l'armée et, à 
l'occasion, par des acteurs étrangers tels que le groupe de mercenaires russes Wagner. Ce cycle 
de violence a fortement affecté la population civile (Puig Cepero et al. 2021). Les conflits se sont 
largement concentrés sur le Burkina Faso, le Mali et le Niger, mais ont commencé à déborder 
sur les États riverains d'Afrique de l'Ouest tels que la Côte d'Ivoire et le Bénin (ACLED 2022). 
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Suite à la déstabilisation du Soudan, le Sahel oriental est également soumis à une pression 
croissante. 
  
Les tendances actuelles et les projections futures pour le Sahel indiquent une augmentation de 
la variabilité des précipitations, une hausse des températures, ainsi que la gravité et la 
fréquence croissantes des phénomènes météorologiques extrêmes, à savoir les sécheresses et 
les inondations (Puig Cepero et al., 2021). La hausse des températures s'ajoute aux 
températures déjà élevées, augmentant le nombre de jours très chauds au-dessus de 35°C (IPCC 
2022). La croissance démographique et économique dans l'ensemble du Sahel entraîne une 
augmentation de l'utilisation des terres, y compris la déforestation. Malgré ces 
développements, certaines régions du Sahel ont connu une augmentation des conditions 
d'humidification et de verdissement après les fortes sécheresses des années 1980 (Nagarajan 
2022). Cependant, l'incertitude concernant ces modèles et en particulier les projections de 
précipitations est élevée, et il n'est pas clair si les gains positifs de la croissance de la végétation 
seront contrebalancés par une croissance rapide de la population, le surpâturage et d'autres 
interventions d'origine humaine (Puig Cepero et al. 2021). 
 
Risques pour la sécurité climatique 
En termes de risques sécuritaires liés au climat, il existe un certain nombre de risques communs 

qui sont partagés dans toute la région du Sahel : 
1. Insécurité des moyens de subsistance et conflits liés aux ressources naturelles : Les 

moyens de subsistance et l'accès et la disponibilité des ressources à travers le Sahel sont 
très sensibles aux impacts du changement climatique. La plupart des pays du Sahel se 
caractérisent par de faibles niveaux de diversification économique, les secteurs 
sensibles au climat tels que l'agriculture et le pastoralisme étant les activités 
économiques dominantes (UNECA 2019). Aujourd'hui, les conflits liés aux ressources 
naturelles – en particulier la terre et l'eau, mais aussi les forêts et la pêche – constituent 
un défi majeur en matière de sécurité dans la région.  

2. Les groupes armés exploitent activement les risques liés à la sécurité climatique : 
Certaines régions du Sahel ont été un point chaud de l'activité de groupes islamistes 
violents tels qu'Al-Qaïda et Boko Haram. Les groupes armés exploitent activement les 
faiblesses de l'État et l'insécurité des moyens de subsistance induites par le changement 
climatique, entre autres, pour fournir des incitations économiques qui alimentent les 
griefs contre l'État et renforcent leur propre position (DeConing and Krampe 2021). 

3. Mal-adaptation: Face à la détérioration des moyens de subsistance, les communautés 
du Sahel tentent de s'adapter. Cependant, certaines stratégies d'adaptation 
comportent leurs propres risques. Par exemple, au Soudan, de nombreuses personnes 
déplacées ainsi que des groupes d'éleveurs, confrontés à la pauvreté et au manque 
d'emploi, ont eu recours à la production de charbon de bois (UNEP and HCENR 2020), 
ce qui a entraîné la déforestation et de nouveaux conflits à mesure que l'exploitation 
du bois empiète sur de nouvelles zones (Foong et al. 2020a). De même, l'orpaillage 
artisanal dans la région fournit un moyen de subsistance important, mais contribue 
également au financement de groupes armés du Mali au Soudan (Waal 2019). 

4. Migration : La mobilité humaine, en particulier les migrations saisonnières et circulaires, 
est une stratégie d'adaptation importante pour de nombreuses communautés 
sahéliennes en période de stress économique et environnemental. Cependant, les 
déplacements et les migrations irrégulières en réponse à l'évolution des conditions 
environnementales et à la violence constituent des défis importants qui aggravent 
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parfois encore la concurrence pour les ressources locales et renforcent les groupes 
armés lorsqu'ils facilitent la traite des êtres humains à travers le Sahel. 

 
Réponses régionales 
Conscients des risques convergents posés par les impacts climatiques et les conflits sur la 

sécurité et le développement au Sahel, les États de la région, les Nations Unies et les 
partenaires internationaux ont mis en place un certain nombre d'initiatives et d'organes 
spécialisés dédiés à relever ces défis.  

• Le L'UNISS a été créé en 2013 et mis en œuvre en 2018 par le biais de la UN Sahel 
Support Plan, dans le but d’apporter plus de cohérence, de coordination et d'efficacité 
aux réponses collectives aux crises au Sahel. L'UNISS héberge le projet d'analyse 
prédictive au Sahel, initié par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR) en 2019, afin d'orienter le partage des données, la préparation et la prise de 
décision fondée sur des données probantes liées à la sécurité climatique au Sahel 
(OSCDS and UNHCR 2022). 

• Le Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le développement au Sahel, nommé 
par le Secrétaire général des Nations Unies, dirige les efforts collectifs et intégrés à 
travers le Sahel pour intensifier le développement dans la région. Le Bureau du 
Coordonnateur spécial pour le développement au Sahel (OSCDS) est chargé de diriger 
les efforts collectifs, y compris le financement, pour mettre en œuvre l'UNISS. 

• Le Comité permanent inter-États de lutte contre la sécheresse au Sahel (CILSS), avec 
son centre régional AGRHYMET, est une initiative d'alerte précoce spécialisée dans la 
production de prévisions climatiques, d'enquêtes et de formations. Il s'agit notamment 
des prévisions et des prévisions climatiques, ainsi que de la surveillance de l'agriculture 
et de l'élevage, qui aident les agriculteurs à se préparer aux phénomènes 
météorologiques extrêmes. Les deux institutions effectuent des études hydrologiques 
et écosystémiques pour suivre l'évolution et la dégradation des écosystèmes.  

• Le G5 Sahel est un cadre institutionnel entre les cinq pays du Sahel, à savoir le Burkina 
Faso, le Tchad, le Mali, la Mauritanie et le Niger. Elle a été fondée en 2014 et se trouve 
en Mauritanie. Il coordonne les politiques de développement et les questions de 
sécurité. 

• L'Alliance Sahel : en juillet 2017, la France, l'Allemagne et l'Union européenne ont 
annoncé le lancement de l'Alliance Sahel pour répondre aux besoins du G5 et renforcer 
la coordination entre les partenaires pour la mise en œuvre des aides et des projets. Les 
membres fondateurs ont été rejoints par la Banque mondiale, la Banque africaine de 
développement, le PNUD et d'autres États.55 

• Le Grande Muraille Verte (GMV) du Sahara et du Sahel est un projet de l'Union 
Africaine visant à lutter contre la désertification au Sahel et contribue ainsi entre autres 
à l'atténuation et à l'adaptation au changement climatique (UNCCD 2020). Lancée en 
2007, la zone reboisée est censée s'étendre sur 7000 kilomètres, mais seul un petit 
pourcentage de ces plans a été réalisé jusqu'à présent (Bove 2021; Gravesen and Funder 
2022; Mutanda Dougherty 2023). Quoi qu'il en soit, l'initiative donne une impulsion 
précieuse et permet de tirer d'importantes leçons. (Pour une discussion plus détaillée, 
voir page 40.)  

                                                      
55L'Alliance Sahel :  hats://www.alliance-sahel.org/n/sahel-alliance/  

https://www.alliance-sahel.org/en/sahel-alliance/
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Ces dernières années, certains pays sahéliens, dont le Mali, le Burkina Faso, le Tchad et le Niger, 
ont connu une série de coups d'État militaires qui ont commencé à modifier les relations 
intrarégionales et géopolitiques au Sahel. À la suite de condamnations et de sanctions 
internationales, les trois gouvernements dirigés par l'armée du Burkina Faso, du Mali et du Niger 
ont quitté la CEDEAO, invoquant leur intention de mieux contrer les terroristes dans leurs pays 
et de rompre les liens avec les États occidentaux actifs dans la région (Dini-Osman 2024). Ces 
développements ont affaibli les efforts de coopération régionale en matière de sécurité 
internationale, ce qui constitue par conséquent une menace pour la sécurité transfrontalière 
qui peut aggraver les crises humanitaires existantes, l'insécurité alimentaire, la criminalité 
transnationale et les risques environnementaux (Dan Suleiman 2023). 
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La température de l'air au-dessus de l'Afrique australe devrait augmenter avec une grande 
certitude de 1,9 °C à 2,2 °C dans un scénario de faibles émissions (RCP2.6), et de 2,9 °C à 4,1 °C 
dans un scénario d'émissions élevées (RCP6) d'ici 2080 par rapport à 1876. Les valeurs les plus 
élevées sont prévues pour le Botswana, l'est de la Namibie et le nord de l'Afrique du Sud. La 
région du Kalahari connaîtra les plus fortes hausses, tandis que les zones côtières seront moins 
touchées.  

 

Précipitations* 

Dans l'ensemble, les précipitations annuelles moyennes ont diminué dans le Cap-Occidental et 
certaines régions d'Afrique du Sud, tandis qu'elles ont augmenté en Namibie, au Botswana et 
dans le sud de l'Angola. Les projections de précipitations futures pour l'Afrique australe montrent 
un degré élevé d'incertitude et varient d'une région à l'autre en fonction du scénario d'émissions. 
Cependant, les régions du sud-ouest et du centre, ainsi que certaines régions du Zimbabwe et du 
Mozambique, devraient devenir plus sèches. Pendant ce temps, il y aura une augmentation des 
précipitations dans le sud-est. 

 

Élévation du niveau de la mer 

Entre 1993 et 2021, le niveau de la mer a augmenté plus rapidement que la moyenne mondiale 
le long des côtes de l'Afrique australe. Les projections indiquent des hausses plus élevées dans le 
cadre du RCP6.0, menaçant en particulier le Mozambique. On estime que l'augmentation 
médiane de l'élévation du niveau de la mer sur l'ensemble du littoral de l'Afrique australe sera 
d'environ 35,9 cm selon le RCP2.6 et de plus de 43 cm selon le RCP6.0 d'ici 2080. Cependant, 
l'incertitude autour de l'ampleur augmente avec le temps.  

 

Inondations*: 

L'exposition aux inondations au Mozambique, au Botswana et au Malawi a augmenté. Dans le 
même temps, les sécheresses, tant agricoles que météorologiques, sont devenues plus 
fréquentes. Les projections d'inondations sont sujettes à une grande incertitude de modélisation 
en raison de l'incertitude des projections de précipitations futures. Toutefois, les projections 
médianes pour l'Afrique australe indiquent une exposition accrue des routes nationales aux 
inondations fluviales au moins une fois par an dans le cadre du RCP6.0, la fourchette s'élargissant 
probablement de 0,08 à 0,16 % en 2000 à 0,10 à 0,24 % en 2080. 
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Sécheresses*:  

Les projections de sécheresse pour l'Afrique australe sont sujettes à d'importantes incertitudes, 
mais indiquent une augmentation générale des conditions de sécheresse. L'humidité du sol et 
l'évapotranspiration potentielle sont deux indicateurs importants pour mesurer les conditions de 
sécheresse. L'humidité moyenne annuelle du sol pour une profondeur de sol allant jusqu'à 1 m 
montre une diminution de 3,2 % selon le RCP2.6 et de 3,8 % selon le RCP6.0 d'ici 2080, par rapport 
à l'an 2000. Selon le RCP6.0, l'évapotranspiration potentielle devrait augmenter de 8,3 % en 2080 
par rapport à l'an 2000. Bien qu'avec une grande variabilité d'une année à l'autre et une 
incertitude de modélisation.  

 

Cyclones tropicaux 

Des cyclones tropicaux frappent régulièrement le sud-est de l'Afrique, provoquant des pluies et 
des inondations. La hausse des températures océaniques a intensifié les cyclones. Bien qu'il soit 
difÏcile de quantifier les impacts futurs, les cyclones qui touchent terre devraient augmenter en 
intensité, ce qui pourrait causer des dommages importants, en particulier dans le centre et le 
nord du Mozambique. 

 

* Les projections climatiques avec une grande incertitude doivent être interprétées avec beaucoup 
de prudence. Veuillez-vous reporter à l'annexe pour une explication de l'incertitude des projections 
climatiques. 

 

 

Trajectoires de sécurité climatique  
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1. Des catastrophes météorologiques plus fréquentes aggravent les causes profondes de 
l'instabilité 

L'Afrique australe est l'une des régions les plus sujettes aux catastrophes et la fréquence des 
catastrophes naturelles augmente en raison du changement climatique. La croissance 
démographique, l'urbanisation non planifiée, l'insufÏsance de la gouvernance et des 
infrastructures, ainsi que le manque de coordination des systèmes d'alerte précoce rendent la 
région plus vulnérable aux catastrophes météorologiques. À son tour, cela augmente le risque 
d'insécurité des moyens de subsistance et de l'alimentation, ce qui entraîne des troubles sociaux, 
de l'instabilité politique et une concurrence violente pour les ressources. Les catastrophes 
diminuent la cohésion sociale car les services de l'État sont mis à rude épreuve, le développement 
est entravé et les conditions sanitaires se détériorent en l'absence de réponses efÏcaces de l'État. 
En outre, il y a une augmentation de la violence sexiste, qui représente un risque particulier pour 
les femmes et les filles à la suite de catastrophes. 

 

 

2. L’impact des risques climatiques et les conflits sur la mobilité humaine 
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Le changement climatique affectera de plus en plus la mobilité humaine en Afrique australe. Les 
impacts climatiques accélèrent la migration économique des zones rurales vers les zones urbaines 
ainsi que l'exode rural. Dans le même temps, les impacts climatiques entraînent des 
déplacements, les mouvements à plus grande échelle, non réglementés et non contrôlés, 
exacerbant les risques pour la sécurité. Par exemple, l'afnux de jeunes migrants ruraux dans des 
zones urbaines fragiles met à rude épreuve les ressources, ce qui exacerbe la pauvreté, les 
inégalités et l'instabilité sociale. En outre, la discrimination, la xénophobie et la violence à l'égard 
des migrants sont de plus en plus préoccupantes dans la région. 

 

 

3. L'accès et l'utilisation des terres et de l'eau favorisent les risques deconflits 

Les conflits fonciers et d'utilisation des terres, ainsi que les conflits liés à la gestion de l'eau 
existent depuis longtemps en Afrique australe, et le changement climatique affecte de plus en 
plus les dynamiques de conflit existantes et contribue à en créer de nouveaux. Ces conflits sont 
motivés par divers facteurs socio-économiques et liés à la gouvernance, tels que l'héritage 
colonial et les différends sur la propriété foncière. Il existe des conflits d'utilisation des terres 
entre la conservation, les activités extractives, la production alimentaire industrialisée et 
l'agriculture de subsistance communautaire. De même, la croissance démographique, la pénurie 
d'eau induite par le climat et la mauvaise application de la loi sur les activités industrielles qui 
causent de la pollution exacerbent les conflits régionaux, nationaux et locaux liés à l'eau. Dans 
les zones urbaines, la corruption et l'insufÏsance des infrastructures contribuent aux tensions 
sociales et aux manifestations. 
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4. La faiblesse de la gouvernance des ressources naturelles de grande valeur favorise 
l’apparition de conflits 

La richesse en ressources naturelles de l'Afrique australe présente des opportunités 
économiques, mais présente également des risques. La faiblesse de la gouvernance, les impacts 
climatiques et la transition vers une économie à faibles émissions de carbone peuvent aggraver 
les conflits liés à l'exploitation minière. Les gisements miniers abondants promettent une 
transition vers l'énergie verte, mais la corruption, la répartition inégale et la dégradation des 
écosystèmes alimentent les tensions sociales. La transition de l'Afrique australe vers une 
économie à faibles émissions de carbone comporte des risques tels que des pertes d'emplois et 
des problèmes de gouvernance. L'augmentation de la demande de minerais peut compromettre 
les aires protégées, tandis que la gouvernance des ressources naturelles exige de la clarté pour 
gérer efÏcacement les risques liés à la sécurité climatique. Les actifs échoués et les pertes 
financières sont également préoccupants, alors que le monde s'éloigne des combustibles fossiles, 
ce qui pourrait avoir un impact sur les projets et les investissements pétroliers et gaziers. 

 

Contexte 

Géographie  

La région de l'Afrique australe comprend 10 États : l'Angola, le Botswana, l'Eswatini, le Lesotho, 
le Malawi, le Mozambique, la Namibie, l'Afrique du Sud, la Zambie et le Zimbabwe.56 L'Afrique 
australe est une région riche en biodiversité et en ressources naturelles. La région s'étend au sud 
du vaste bassin du fleuve Congo et comprend une étroite plaine côtière le long de l'océan 
Atlantique Sud à l'ouest et de l'océan Indien à l'est. Un plateau intérieur en pente raide, le Grand 
Escarpement, s'étend en forme de fer à cheval de l'Angola à la frontière entre le Mozambique et 

                                                      
56 Ce rapport utilise le système de classification des régions géographiques (https://au.int/en/member_states/countryprofiles2) 
de l'Union Africaine. 

https://au.int/en/member_states/countryprofiles2
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le Zimbabwe, séparant les zones côtières des hautes terres intérieures. Le plus haut sommet de 
la région (3 482 mètres d'altitude) est le Thabana Ntlenyana dans les montagnes du Drakensberg 
au Lesotho. L'intérieur de l'Afrique australe se compose principalement de plateaux vallonnés. 
Au nord de la Namibie, à la frontière avec l'Angola, se trouve le désert du Namib extrêmement 
sec, qui au sud se fond dans la savane sèche du Kalahari (Binder 2023). 

La région comprend plusieurs zones agroécologiques diverses avec des régimes de température 
et d'humidité spécifiques. Ceux-ci divisent la majeure partie de la région selon différentes 
latitudes, qui se déplacent dans une direction nord-sud d'un climat tropical subhumide à un 
climat aride subtropical. Une grande partie du Zimbabwe, du nord de la Zambie et du Malawi, 
ainsi que le nord de l'Angola sont caractérisés par des conditions chaudes et subhumides. Vers le 
sud, l'aridité augmente le long des régions chaudes du désert du Namib et du Kalahari, couvrant 
de vastes zones de la Namibie, du Botswana et des zones frontalières entre le Zimbabwe, le 
Mozambique et l'Afrique du Sud. Un climat subtropical aride prévaut dans la majeure partie de 
l'Afrique du Sud, ainsi que dans le sud de la Namibie et du Botswana, avec une humidité 
croissante vers le sud. Le sud de l'Afrique du Sud, y compris le Cap-Occidental, est caractérisé par 
des zones subtropicales semi-arides à subhumides. Les exceptions à ces changements le long de 
la latitude se trouvent dans l'est, où les précipitations annuelles moyennes sont beaucoup plus 
élevées et où les régions de haute altitude prédominent. Alors qu'un climat tropical semi-aride 
prévaut dans le nord-est de l'Afrique du Sud et l'extrême sud-est du Botswana, y compris Pretoria 
et Gaborone, un climat subtropical semi-aride à humide peut être trouvé dans le sud-est 
montagneux (Binder 2023). 

Le plateau austral couvre une grande partie de l'Afrique australe. La majeure partie du plateau 
est constituée de prairies plates ou vallonnées, utilisées pour les cultures et les pâturages. 
L'Afrique australe abrite plusieurs systèmes fluviaux, le fleuve Zambèze étant le plus important. 
Le fleuve Zambèze, long de 3 500 km, joue un rôle essentiel dans la vie socio-économique en 
Afrique australe. Il y a 128 millions de personnes vivant dans les huit États entourant le bassin du 
fleuve Zambèze. Ils dépendent de la rivière comme source vitale de nourriture et d'eau, à la fois 
directement et indirectement (Swain et al. 2011). 
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Figure 25: Carte topographique de l'Afrique australe avec les régimes de précipitations et les zones agroécologiques existants (Binder 2023) 

 

Contexte socio-économique 

Entre 1990 et 2019, le PIB combiné des pays d'Afrique australe a plus que doublé, passant de 324 
milliards USD à 678 milliards USD (ISS 2023a). En 2019, l'Afrique australe avait le troisième PIB 
régional le plus élevé du continent, derrière l'Afrique du Nord avec un PIB régional de 900,3 
milliards de dollars et l'Afrique de l'Ouest avec un PIB régional de 816,4 milliards de dollars. En 
2043, l'Afrique australe devrait avoir le deuxième PIB régional le plus bas du continent (1 257,9 
milliards de dollars), soit près de deux fois plus qu'en 2019. Au sein de l'Afrique australe, les tailles 
des économies sont hétérogènes (AfDB 2019b). 

 

Le secteur des services est le principal moteur économique de l'Afrique australe, contribuant à 
environ 60 % du PIB dans la plupart des économies de la région. L'Afrique du Sud est le principal 
contributeur à ce secteur, avec 67 %, suivie de l'Angola et de la Zambie avec respectivement 14 
% et 4 %. L'extraction minière et l'exploitation en carrière constituent le deuxième secteur le plus 
important, représentant 14,4 % du PIB combiné de la région (AfDB 2019b). Ce secteur comprend 
l'extraction de minerais, de métaux précieux, de pétrole et de gaz. L'Angola, l'Afrique du Sud et 
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le Botswana contribuent de manière significative à ce secteur avec une production substantielle 
de pétrole, d'or et de diamants. Le Zimbabwe est un important producteur de platine et le 
Mozambique exporte du gaz. L'agriculture, l'industrie manufacturière, les transports et le 
tourisme représentent 35 % de l'économie de la région (UNCTAD 2021; AfDB 2023b). 

L'Afrique du Sud est la plus grande économie de la région, évaluée à 503,7 milliards de dollars, et 
représente 74,2 % de l'économie régionale. Néanmoins, l'économie sud-africaine est en difÏculté 
depuis 2022 avec une croissance atone, une inflation galopante et un chômage galopant. Ces 
difÏcultés ont été exacerbées par les inondations dévastatrices, qui ont coûté la vie à de 
nombreuses personnes et causé d'importants dégâts, notamment dans le plus grand port de 
Durban (Sheefeni 2022). Viennent ensuite la Zambie (35,4 milliards de dollars), le Mozambique 
(23,5 milliards de dollars) et le Botswana (23 milliards de dollars) (ISS 2023a). Ces pays sont classés 
comme faibles ou moyens en termes de développement humain, le Mozambique, le Malawi et le 
Lesotho étant considérés comme les pays les plus faibles de la région (UNDP 2022a). Néanmoins, 
la pauvreté et les inégalités économiques à l'intérieur et entre les pays d'Afrique australe restent 
le plus grand défi de la région. Près de 60 % des habitants de la région vivent en dessous du seuil 
de pauvreté de 1,90 dollar par jour. Les femmes, les jeunes et les minorités sociales et ethniques 
sont particulièrement exposés au risque d'exclusion et de pauvreté (Swain et al. 2011). 

En ce qui concerne l'inégalité entre les sexes, de nombreux pays d'Afrique australe obtiennent de 
mauvais résultats en comparaison mondiale, le Malawi et l'Angola étant parmi les pays les moins 
performants au monde. Cependant, certains pays obtiennent de très bons résultats, comme la 
Namibie, qui se classe sixième. D'autres pays obtiennent de meilleurs résultats dans certains 
sous-indices. Par exemple, le Botswana et la Zambie ont réduit l'écart entre les sexes pour les 
travailleurs occupant des postes de direction et sont parvenus à une plus grande parité dans 
l'estimation du revenu du travail. Le Lesotho, le Botswana et la Namibie sont les pays les mieux 
classés de la région en matière d'éducation (WEF 2023). 

 

Intégration politique 

Le mécanisme régional le plus important est la Communauté de développement de l'Afrique 
australe (SADC), fondée en 1980. C'est l'une des huit organisations régionales en Afrique sous 
l'égide de l'Union Africaine. Après la fin de l'apartheid et l'émergence d'un nouvel État 
démocratique en Afrique du Sud, de nouveaux objectifs communs ont été définis avec la création 
de la SADC en 1992. À l'heure actuelle, la SADC compte 16 États membres,57 soit près de 300 

                                                      
57 Afrique du Sud, Angola, Botswana, Comores, RDC, Eswatini (Swaziland), Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, 
Namibie, Seychelles, République-Unie de Tanzanie, Zambie et Zimbabwe. 
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millions de personnes. Ses objectifs comprennent le suivi de l'évolution politique, économique, 
sociale et culturelle dans les États membres.58  

Une autre organisation importante est le Marché commun de l'Afrique orientale et australe 
(COMESA), créé en décembre 1994. Le COMESA comprend 21 États membres, avec une 
population combinée de plus de 583 millions d'habitants, un PIB combiné de USD 805 milliards 
et le commerce mondial de marchandises d'une valeur de USD 324 milliards. Son objectif 
principal est de créer un bloc commercial économique robuste pour surmonter les barrières entre 
les États, en mettant l'accent sur l'intégration régionale pour la prospérité économique. En outre, 
le COMESA accorde de l'importance à la promotion de la paix et de la sécurité dans la région 
(COMESA 2023). De même, l'Union douanière d'Afrique australe (SACU) est un groupe de cinq 
pays d'Afrique australe : le Botswana, l'Eswatini, le Lesotho, la Namibie et l'Afrique du Sud. 
L'objectif premier de la SACU est de maintenir la libre circulation des marchandises entre ses États 
membres. Pour ce faire, la SACU a établi un tarif extérieur et d'accises commun au sein de sa zone 
douanière (SACU 2023). 

 

Démographie et mobilité 

L'Afrique australe est une région multiethnique, avec plus de 16 groupes ethniques parlant 
principalement des langues bantoues (Silverstein 1968; Sengupta et al. 2021). À la mi-2020, la 
population de la région était estimée à 363,2 millions d'habitants et 6,4 millions de migrants 
internationaux. Quelques pays sont les piliers économiques de la région, Explique la mobilité de 
haut niveau définie par un éventail de trajectoires, qui englobe les mouvements transfrontaliers 
à court terme, les mouvements circulaires et les migrations permanentes (UNDESA 2022b). Les 
pays d'Afrique australe sont à la fois des sources et des destinations pour les migrants. En 2017, 
53 % des émigrants vivaient en dehors de la région (UNCTAD 2018). 

En Afrique australe, la migration est principalement motivée par la recherche de l'emploi et de la 
prospérité économique. Des études révèlent que la majorité des migrants qualifiés sont 
originaires de pays extérieurs à la région, en particulier du Kenya et de l'Ouganda. Les industries 
sud-africaines qui nécessitent des compétences spécialisées, notamment la finance, l'éducation 
et les technologies de l'information, sont particulièrement attrayantes pour les migrants, et le 
pays compte la plus grande population de migrants de la région. En outre, des travailleurs 
hautement qualifiés des pays voisins, en particulier du Zimbabwe et de la Zambie, s'installent en 
Afrique du Sud pour travailler dans l'éducation et les technologies de l'information (Carciotto 
2020).  Le pays le plus touché par les déplacements forcés est le Mozambique, qui accueille plus 
de 30 000 réfugiés, tandis que plus d'un million de personnes sont toujours déplacées à l'intérieur 

                                                      
58 La SADC s'étend au-delà de la définition de l'Afrique australe de l'UA pour inclure la RDC, Madagascar, les Comores, Maurice, 
les Seychelles et la Tanzanie. 
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du pays en raison de la violence et des effets dévastateurs du changement climatique (UNHCR 
2022). 

 

Paix et sécurité 

L'Afrique australe est considérée comme la région la plus pacifique et la plus stable d'Afrique. 
Néanmoins, la région continue d'être touchée par diverses formes de violence provoquées par la 
polarisation raciale et culturelle, ainsi que par différentes tendances à la marginalisation 
(Piccolino 2016). Bon nombre des défis actuels sont liés aux guerres et aux conflits passés. Plus 
de 20 ans après la résolution de ces conflits, la politique en Afrique du Sud, au Mozambique, au 
Zimbabwe, en Angola et en Namibie est toujours dominée par les organisations du mouvement 
de libération qui ont été les protagonistes des conflits passés (Southall 2013). 

Le plus grand conflit en cours dans la région a commencé au Mozambique en 2017. L'insurrection 
violente dans le nord du pays menace la vie et les moyens de subsistance des populations 
vulnérables, forçant les gens à fuir vers les pays voisins, l'Afrique du Sud et le Malawi. Le conflit 
se situe dans la région de Cabo Delgado. Les principaux facteurs sont les inégalités entre les 
régions du pays et la faiblesse de la gouvernance des ressources naturelles. Les insurgés 
extrémistes armés ont exploité le manque d'opportunités économiques pour les populations 
vulnérables et leurs griefs locaux .(Pirio et al. 2019). Deux opérations multilatérales régionales 
ont été lancées au Mozambique pour soutenir le gouvernement. Tout d'abord, le 23 juin 2021, la 
SADC a établi la Mission de la SADC au Mozambique (SADC 2021). Deuxièmement, depuis juillet 
2021, environ 1 000 soldats rwandais sont entrés dans le Cabo Delgado, opérant dans le cadre 
d'un accord bilatéral avec Maputo, au Mozambique, pour sécuriser la péninsule d'Afungi (ICG 
2022). 
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Changement climatique et impacts5960 

Température de l'air 

Entre 1961 et 2015, les températures annuelles 
moyennes de l'air au-dessus de l'Afrique australe ont 
augmenté de 1,04 °C à 1,44 °C.  Une augmentation des 
journées très chaudes a été observée au cours des 
quatre dernières décennies, tandis que les extrêmes 
froids ont diminué en fréquence (IPCC 2022). 

Par rapport à l'an 2000, l'augmentation future de la 
température de l'air entraînera des répercussions sur 
l'ensemble de la région avec une grande certitude. 
Selon le scénario de faibles émissions RCP2.6, la 
température de l'air augmentera très probablement de 
1,8 à 2,1 °C d'ici 2030 et de 1,9 à 2,2 °C d'ici 2080, par 
rapport aux niveaux préindustriels. L'augmentation 
médiane de la température sera d'environ 1,9 °C d'ici 
2030, de 2,1 °C d'ici 2050 et de 2,2 °C d'ici 2080. D'autre 
part, dans le cadre du RCP6.0, la température de l'air 

augmentera de 1,7 à 1,9 °C d'ici 2030 et de 2,9 à 4,1 °C d'ici 2080 (fourchette très probable). 
L'augmentation médiane de la température sera de 1,9 °C d'ici 2030, de 2,4 °C d'ici 2050 et de 3,4 
°C d'ici 2080 (voir figure 27). L'ampleur par rapport à l'an 2000 variera, les hausses les plus élevées 
à long terme ayant été observées dans la savane sèche du Kalahari. Selon les projections, le 
Botswana devrait connaître la plus forte augmentation des températures moyennes sous RCP6.0, 
avec des températures atteignant 2,9 °C d'ici 2080. En outre, l'est de la Namibie et la région nord 
de l'Afrique du Sud sont susceptibles de connaître des augmentations de température similaires. 
Cependant, on s'attend à ce que les augmentations de température soient comparativement plus 
faibles dans les régions côtières (voir la figure 27).  

                                                      
59 Veuillez vous reporter à l'annexe pour obtenir des conseils sur la façon de lire les graphiques et une explication du concept 
d'incertitude dans les projections climatiques. 
60 Le résumé des principaux impacts climatiques dans cette section est basé sur : Binder L. 2022. Le climat actuel et futur a un 
impact sur l'Afrique australe. Berlin : Institut de Potsdam pour la recherche sur l'impact climatique. 

Figure 26: Projections de la température de l'air pour 

l'Afrique australe pour différents scénarios d'émissions de 

GES par rapport à l'an 2000 (Biden 2023)  
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Figure 27: Projections de la température de l'air pour l'Afrique australe pour différents scénarios d'émissions de GES (variations régionales) 

(Binder 2023) 

Parallèlement à l'augmentation des températures annuelles moyennes, le nombre annuel de 
jours très chauds (avec une température maximale quotidienne supérieure à 35 °C) devrait 
également augmenter (voir la figure 28). Dans certaines régions, en particulier dans le Kalahari, 
mais aussi dans le nord de l'Angola, et à la frontière entre le Zimbabwe et le Botswana, où les 
journées très chaudes sont déjà fréquentes, une forte augmentation est attendue. En revanche, 
de nombreuses régions montagneuses, dont celles du Lesotho, de l'Angola, du Mozambique, du 
Malawi, de la Namibie, de l'Afrique du Sud et du Zimbabwe, ainsi que les régions côtières seront 
beaucoup moins touchées. À long terme, les journées très chaudes augmenteront beaucoup plus 
sous le RCP6.0 que sous le RCP2.6. Les plus fortes augmentations sont à nouveau attendues dans 
le nord de l'Angola, en supposant que les émissions futures soient moyennes à élevées, avec 
jusqu'à 122 jours de chaleur supplémentaires attendus d'ici 2080 (Binder 2023). 
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Figure 28: Projection des journées très chaudes pour l'Afrique australe pour différents scénarios d'émissions de GES (variations régionales) 

(Binder 2023) 

Un stress thermique plus élevé présente un risque pour la capacité de la population à vivre et à 
travailler (Andrews et al. 2018). Des recherches ont montré que même dans le cadre d'une 
trajectoire compatible avec 1,5 °C, les enfants nés en 2000 en Afrique australe seront exposés à 
trois à quatre fois plus de vagues de chaleur que les personnes nées en 1960. Un réchauffement 
de 2,4 °C augmente cette exposition à cinq à neuf fois plus de vagues de chaleur. Dans le même 
temps, les taux de mortalité liés au froid dans certaines régions de haute altitude comme le 
Lesotho devraient diminuer à mesure que les températures augmentent (IPCC 2022). 
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Précipitation  

 

Depuis les années 1960, les précipitations annuelles 
moyennes ont diminué dans la province du Cap-
Occidental et dans l'extrême est de l'Afrique du Sud. En 
revanche, dans certaines régions de la Namibie, du 
Botswana et du sud de l'Angola, les précipitations sont 
passées de 128 mm à 256 mm entre 1980 et 2015. 
Dans le même temps, les épisodes de fortes 
précipitations se sont intensifiés (Binder 2023). 

Les projections de précipitations pour l'Afrique 
australe sont très incertaines et diffèrent 
considérablement selon les scénarios d'émissions, qui 
montrent des tendances opposées. Selon le RCP6.0, 
les variations des précipitations médianes 
représentent une augmentation de 23 mm d'ici 2030 

et de 12 mm d'ici 2080 (meilleures estimations) par rapport à l'an 2000. Comme le montre le 
graphique de la carte, les projections de précipitations explicites à l'échelle régionale sont sujettes 
à de fortes incertitudes et varient considérablement selon le scénario et l'échelle de temps (voir 
la figure 30). Dans l'ensemble, le sud-ouest et la région centrale, déjà secs, devraient devenir plus 
secs selon tous les scénarios, avec la même chose prévue pour la majeure partie du Zimbabwe et 
du Mozambique. Une diminution extrême des précipitations est prévue sur le Cap-Occidental en 
Afrique du Sud. En revanche, les précipitations augmenteront sur le sud-est, notamment au 
Lesotho, en Eswatini et dans l'est de l'Afrique du Sud. Les autres régions présentent un bilan 
mitigé (Binder 2023). 

Figure 29: Projections des précipitations moyennes 

annuelles pour l'Afrique australe pour différents scénarios 

d'émissions de GES, par rapport à l'an 2000 (Biden 2023) 
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Figure 30: Projections de précipitations pour l'Afrique australe pour différents scénarios d'émissions de GES (variations régionales) (Binder 

2023) 

 

Élévation du niveau de la mer 

Entre 1993 et 2021, le niveau de la mer a augmenté à un 
rythme de près de 3,8 mm par an le long des côtes 
occidentales de l'Afrique du Sud et de plus de 3,9 mm par 
an dans le sud de l'océan Indien (le long des côtes 
orientales du Mozambique et de l'Afrique du Sud). Ces 
taux dépassent l'élévation moyenne mondiale du niveau 
de la mer de 3,3 mm par an (WMO 2021). 

 

L'élévation prévue du niveau de la mer est une 
préoccupation majeure pour le littoral de l'Afrique 
australe. Selon les données, l'augmentation médiane de 
l'élévation du niveau de la mer devrait être d'environ 11,4 
cm d'ici 2030 et de 35,9 cm d'ici 2080 selon le RCP2.6, par 
rapport à l'an 2000 (Binder 2023) (voir figure 31). 

Figure 31: Projections de l'évolution moyenne 

annuelle du niveau de la mer autour de l'Afrique 

australe pour différents scénarios d'émissions de GES, 

par rapport à l'an 2000 (Reliure 2023)   
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L'élévation médiane du niveau de la mer dans le cadre du RCP6.0 atteindra environ 11 cm 
d'ici 2030. Cependant, à long terme, l'augmentation médiane sera beaucoup plus élevée 
dans le cadre du RCP6.0, s'élevant à plus de 43 cm d'ici 2080. Il est important de noter que 
l'incertitude entourant l'ampleur de ces augmentations augmente avec le temps. 
L'élévation du niveau de la mer menace considérablement les communautés et les 
économies côtières. Il peut provoquer une intrusion saline dans les cours d'eau côtiers et 
les réservoirs d'eau souterraine, rendant l'eau inutilisable pour un usage domestique et 
nuisant à la biodiversité (Binder 2023). 

 

Inondations et sécheresses  

Au Mozambique, au Botswana et au Malawi, on estime que l'exposition des populations aux 
inondations a augmenté de plus de 50 % entre 2000 et 2015. (IFAB 2022)Les sécheresses agricoles 
et météorologiques ont augmenté de 2,5 à trois événements par décennie entre 1961 et 2016. 
(Spinoni et al. 2019). En Afrique australe, selon les estimations médianes, on s'attend à une 
augmentation de la probabilité que les routes nationales soient affectées par les crues des rivières 
dans le cadre du RCP6.0 (Binder 2023). 

Les projections concernant les crues des rivières dans la région sont limitées. Pour le bassin 
moyen du Zambèze, à la frontière du Zimbabwe, de la Zambie et du Mozambique, une zone 
sujette aux inondations, les projections indiquent que les débits de pointe diminueront dans 
divers scénarios de changement climatique par rapport à la période de référence de 1988 à 2018, 
ce qui correspond à la diminution prévue des précipitations (GFDRR n.d.). 

En outre, l'Afrique australe deviendra un point chaud mondial de sécheresse selon les scénarios 
de réchauffement climatique de 1,5 °C et 2 °C (Liu W et al., 2018). Il y a une tendance à la hausse 
de l'évapotranspiration potentielle dans toute l'Afrique australe. Selon le RCP6.0, 
l'évapotranspiration potentielle devrait augmenter de 2,7 % en 2030 et de 8,3 % en 2080 par 
rapport à l'an 2000. Des pays comme le Botswana, la Namibie et l'Afrique du Sud, qui ont déjà 
des taux élevés d'évapotranspiration potentielle, auront les taux absolus les plus élevés d'ici la fin 
du siècle. Le Malawi et le Mozambique connaîtront les plus fortes augmentations en pourcentage. 
L'augmentation de l'évapotranspiration aura un impact sur l'approvisionnement en eau et la 
quantité d'eau de surface disponible pour l'agriculture  (Binder 2023). Dans le cadre d'un scénario 
d'émissions élevées (RCP8.5), la durée des sécheresses météorologiques devrait doubler, passant 
d'environ deux mois entre 1950 et 2014 à environ quatre mois dans la seconde moitié du XXIe 
siècle (Ukkola et al. 2020). 
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Cyclones tropicaux 

La côte sud-est de l'Afrique est régulièrement frappée par des cyclones tropicaux, qui apportent 
également d'importantes précipitations et inondations au Mozambique, au Zimbabwe et en 
Afrique du Sud. La hausse des températures océaniques a augmenté l'intensité et la durée des 
cyclones sur le sud-est de l'Afrique entre 1999 et 2016, par rapport à la période 1980-1998 (Vidya 
et al. 2021). Le Mozambique, particulièrement touché, est frappé par une moyenne de 1,5 
cyclone par saison, la saison cyclonique s'étendant d'octobre à avril (Mucova et al. 2021). 

En raison du degré élevé de variabilité aléatoire, il est difÏcile de quantifier les effets futurs du 
changement climatique sur les cyclones tropicaux (Masson-Delmotte et al. 2021). Néanmoins, les 
cyclones qui touchent terre devraient augmenter en intensité, avec des impacts potentiellement 
très dommageables. Pour le centre et le nord du Mozambique, où les cyclones sont déjà 
particulièrement destructeurs, certaines recherches suggèrent que les cyclones deviendront non 
seulement plus intenses, mais aussi plus fréquents, bien que l'incertitude concernant ces 
projections soit élevée (IPCC 2022). 

 

Trajectoires de risque pour la sécurité climatique 

 

Des catastrophes météorologiques plus fréquentes aggravent les causes profondes de 
l'instabilité 

L'Afrique australe est l'une des régions les plus sujettes aux catastrophes en Afrique, et la 
fréquence des catastrophes naturelles augmente en raison du changement climatique. La 
croissance démographique, l'urbanisation non planifiée, l'insufÏsance de la gouvernance et des 
infrastructures, ainsi que le manque de coordination des systèmes d'alerte précoce rendent la 
région plus vulnérable aux catastrophes météorologiques. À son tour, cela augmente le risque 
d'insécurité des moyens de subsistance et de l'alimentation, ce qui entraîne des troubles sociaux, 
de l'instabilité politique et une concurrence violente pour les ressources. Les catastrophes en 
l'absence de réponses efÏcaces de l'État diminuent également la cohésion sociale, car les services 
publics sont mis à rude épreuve, le développement est entravé et les conditions sanitaires se 
détériorent. En outre, il y a une augmentation de la violence basée sur le genre, qui touche 
particulièrement les femmes et les filles à la suite de telles catastrophes. 

 

Troubles sociaux après des catastrophes 

Les pressions combinées de l'augmentation des catastrophes causées par les conditions 
météorologiques, de la marginalisation, de la pauvreté et des impacts coûteux sur l'économie et 
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les infrastructures accroissent les tensions sociales, en particulier lorsque les gouvernements ne 
peuvent pas répondre de manière adéquate aux urgences humanitaires. Lorsque la distribution 
de l'aide est inégale ou inefÏcace en raison, par exemple, de la corruption et de l'accumulation 
de kilomètres politiques, elle peut exacerber un sentiment d'injustice et de marginalisation, 
contribuant ainsi aux griefs et aux troubles sociaux. 

L'Afrique australe est l'une des régions les plus sujettes aux catastrophes et la fréquence des 
catastrophes naturelles augmente en raison du changement climatique (IPCC 2021). La côte sud-
est de l'Afrique est régulièrement frappée par des cyclones tropicaux, qui apportent 
d'importantes précipitations et inondations au Mozambique, au Malawi, au Zimbabwe et en 
Afrique du Sud. Au Mozambique et au Zimbabwe, les catastrophes climatiques ont contribué à 
l'agitation sociale et déclenché des manifestations. Par exemple, à la suite du cyclone Idai en 
2019, les populations touchées se sont retrouvées sans sufÏsamment de nourriture, d'énergie et 
d'eau (Madurga Lopez et al. 2021). Les communautés touchées se sont plaintes de l'insufÏsance 
de l'aide humanitaire, de la nécessité d'accélérer les efforts de reconstruction et de l'aide 
internationale qui était souvent retenue trop longtemps dans les agences du gouvernement 
central ou insufÏsamment distribuée dans les zones locales (Deutsche Welle 2019). 

De même, au Malawi, l'aide internationale a été affectée par un scandale de corruption 
financière, qui a sapé la confiance des donateurs dans la réponse du gouvernement à la 
catastrophe et a généré des troubles sociaux (Radha Adhikari et al. 2019). Dans le township de 
Bhambayi, en Afrique du Sud, les habitants ont protesté contre le fait d'avoir été expulsés des 
abris temporaires après que leurs maisons ont été détruites par les inondations. La lenteur de la 
réponse du gouvernement a atÝsé la colère, les manifestants exigeant le rétablissement des 
services et des logements alternatifs (Gustin 2022).  

 

Les catastrophes aggravent les problèmes de sécurité humaine et les causes profondes des 
conflits 

Les phénomènes météorologiques extrêmes, ainsi que d'autres facteurs tels que la pandémie de 
COVID-19, les prix internationaux élevés des carburants et l'instabilité macroéconomique, 
affectent la sécurité alimentaire dans la région (SADC 2022). L'insécurité alimentaire et les chocs 
de prix peuvent être de puissants moteurs structurels et des déclencheurs d'instabilité et de 
troubles sociaux, en particulier dans les communautés fortement dépendantes des moyens de 
subsistance agricoles et où il existe déjà des griefs contre les gouvernements (Raleigh et al. 2015; 
Morales-Muñoz et al. 2020). 

Par exemple, il a été démontré que l'insécurité alimentaire induite par le climat à Bulawayo et 
dans le Matabeleland, dans le nord du Zimbabwe, a des conséquences considérables, notamment 
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une augmentation alarmante de la probabilité de commettre des actes violents (Maphosa 2022). 
Le Matabeleland abrite une mosaïque de minorités ethniques qui ont connu une marginalisation 
structurelle. À mesure que la fréquence et l'intensité des sécheresses augmentent, les 
vulnérabilités s'intensifient également, aggravant les griefs et les troubles sociaux dans la région, 
et poussant les communautés locales à s'engager dans des conflits et des protestations sur les 
ressources naturelles (Madurga Lopez et al. 2021; Ferre Garcia et al. 2023). De même, en Angola, 
en 2012, l'escalade des prix des denrées alimentaires, combinée à des questions non résolues de 
droits fonciers, de corruption et de pauvreté rurale, a déclenché des manifestations généralisées 
(SADC 2019). En Zambie, l'interaction entre les impacts climatiques, les perspectives d'emploi 
limitées, la pauvreté et l'instabilité économique a contribué à une augmentation de la criminalité 
et à la vulnérabilité des communautés locales. Des crimes tels que les abus sexuels et le vol de 
bétail et de récoltes ont été identifiés comme des réponses inadaptées qui augmentent en raison 
de l'affaiblissement des moyens de subsistance des populations pastorales et agricoles (Medina 
and Belli et al. 2022; Caroli 2023; Medina et al. 2023). 

Les cyclones et les sécheresses ont exacerbé d'autres problèmes de sécurité humaine dans le sud 
de l'Angola, le nord de la Namibie et le sud de la Zambie (IFCR 2021). Dans le sud de la Zambie, 
par exemple, les sécheresses associées à des pratiques de monoculture non durables ont eu un 
impact négatif sur la production agricole et exacerbé l'insécurité alimentaire (Caroli 2023; Sax et 
al. 2023). Diverses études menées dans la région ont identifié une augmentation des incidents de 
sécurité, y compris le vol de bétail et l'insécurité générale dans les exploitations agricoles, 
pendant les périodes de sécheresse. Ces incidents étaient étroitement associés à l'augmentation 
du chômage, à la faim et à la détérioration des moyens de subsistance, ce qui entravait la capacité 
des ménages à faire face efÏcacement aux effets du stress hydrique (Akpalu 2005; Kamara et al. 
2018). En outre, d'autres études ont identifié une série d'échecs gouvernementaux en matière de 
renforcement de la résilience. Il s'agit notamment de la lenteur des mesures de sécurité à prendre 
pour se protéger contre les attaques agricoles et le vol de bétail (en particulier pendant les 
périodes de sécheresse), de la mauvaise prestation des services, de l'insufÏsance et des retards 
dans les secours en cas de sécheresse, du manque de formation et de l'insufÏsance des 
informations d'alerte précoce (van Riet 2012; Bahta et al. 2016). Par exemple, au Zimbabwe, le 
choc de la sécheresse a été associé à une propension accrue des populations à subir des violences 
autour des points d'eau, avec une probabilité plus élevée en fonction de la gravité de la 
sécheresse (Chigusiwa et al. 2023). 

Les catastrophes exercent une pression sur les services de l'État et affaiblissent la capacité des 
institutions publiques à résoudre les problèmes structurels de développement et les causes 
profondes des conflits, telles que les inégalités, la marginalisation et la pauvreté. Par exemple, le 
nord du Mozambique est structurellement marginalisé. Par conséquent, les inégalités, la 
pauvreté, le chômage des jeunes et l'exclusion politique stimulent le recrutement dans les 
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groupes extrémistes religieux (Ewi et al. 2022). Cette dynamique est encore aggravée par 
l'augmentation des catastrophes dues aux conditions météorologiques, ce qui exacerbe la 
fragilité de la région et donne l'occasion aux groupes extrémistes d'exploiter la situation pour 
s'implanter dans la région (Meek and Nene 2021). Alors que les aléas climatiques détruisent 
d'importantes infrastructures, les acteurs humanitaires rencontrent des difÏcultés à accéder aux 
zones touchées et les groupes d'insurgés exploitent la situation pour agir en tant que prestataires 
de services alternatifs. De plus, les phénomènes météorologiques extrêmes détruisent les 
récoltes, aggravant l'insécurité alimentaire (UNHCR 2022). 

Après une catastrophe d'origine naturelle, les gouvernements doivent souvent réorienter les 
fonds de l'éducation et des soins de santé pour soutenir les interventions d'urgence et les efforts 
de reconstruction. En général, le coût associé aux catastrophes météorologiques pour les 
infrastructures et les secteurs économiques ralentit les trajectoires de développement. Selon la 
Banque africaine de développement, les catastrophes météorologiques réduiront probablement 
le PIB combiné de l'Afrique australe de 10 % par an d'ici 2050 (Baarsch et al. 2019). 

 

Violence basée sur le genre  

La violence fondée sur le genre représente un risque important pour la sécurité pendant et après 
les catastrophes. Les catastrophes naturelles et les déplacements de population touchent 
particulièrement les jeunes et les femmes des zones rurales. Dans les situations de déplacement, 
les femmes sont souvent confrontées à un risque accru d'abus (sexuels et physiques), de violence 
sexiste, de traite et de violations des droits de l'Homme (IOM et al., 2022). La violence provoquée 
par les points d'eau provoqués par le choc de la sécheresse affecte beaucoup plus les femmes et 
les filles que les hommes et les garçons (Chigusiwa et al. 2023). Une étude exhaustive a révélé 
que les femmes résidant dans les régions d'Afrique australe gravement touchées par la 
sécheresse couraient un risque plus élevé de subir des violences physiques et sexuelles 
perpétrées par leurs partenaires intimes que les femmes vivant dans des régions non touchées 
par la sécheresse (Epstein et al. 2020). D'autres données provenant de Namibie indiquent que 
dans les communautés aux prises avec des pénuries alimentaires dues à la sécheresse, cinq 
femmes sur huit ont eu recours à des relations sexuelles transactionnelles pour subvenir aux 
besoins de leur famille (IFRC 2015). Les communautés étant souvent touchées par des 
sécheresses entraînant une insécurité alimentaire, les jeunes filles sont davantage exposées aux 
abus sexuels, à la violence de leur partenaire et aux grossesses précoces.  Par exemple, au 
Mozambique, pendant les périodes de sécheresse, des jeunes filles ont signalé des cas d'hommes 
plus âgés offrant des cadeaux en échange de relations sexuelles alors qu'elles entreprenaient de 
longs voyages pour aller chercher de l'eau loin de chez elles (CARE International 2017). 
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Défis de l'alerte précoce et de la réduction des risques de catastrophe 

L'efÏcacité de l'action d'alerte précoce est compromise par un manque de canaux de 
communication et de confiance dans les fournisseurs d'information, en particulier le 
gouvernement, ainsi que par une participation insufÏsante de la communauté. Les communautés 
rurales et marginalisées n'ont souvent pas accès aux réseaux mobiles, ce qui les exclut des 
systèmes modernes d'alerte précoce. De plus, la confiance des individus dans le gouvernement a 
un impact significatif sur leurs réponses et leurs actions pendant les crises. Dans certains cas, les 
gens font davantage confiance aux autorités locales traditionnelles, telles que les guérisseurs et 
les dirigeants autochtones, qu'au gouvernement. En l'absence de confiance et d'une participation 
active de la communauté, les systèmes d'alerte précoce ne parviennent souvent pas à mobiliser 
et à impliquer efÏcacement les individus, ce qui entrave les réponses rapides et appropriées aux 
dangers potentiels ou aux situations d'urgence, comme en témoigne la récente situation 
d'urgence liée au cyclone Freddy au Malawi.61 

Les différences entre les réponses du Mozambique et du Malawi au cyclone Freddy en 2023, et 
leurs résultats respectifs, illustrent l'importance vitale de renforcer la confiance dans le 
gouvernement pour les systèmes d'alerte précoce. Alors qu'au Mozambique, le nombre de décès 
a été réduit en respectant les instructions du gouvernement d'évacuer et de se mettre à l'abri, au 
Malawi, les alertes de prévention n'ont pas été prises sufÏsamment au sérieux, ce qui a 
considérablement augmenté le nombre de morts. Au cours des premières semaines, le 
Mozambique a enregistré 76 morts, un bilan relativement faible par rapport aux catastrophes 
précédentes, tandis qu'au moins 447 personnes ont été tuées au Malawi (Phiri et al. 2023). 

 

Manque de financement pour l'adaptation 

Les flux financiers destinés à l'adaptation en Afrique australe sont inférieurs de plusieurs milliards 
de dollars aux estimations de coûts les plus basses. En 2019, le Mozambique et le Zimbabwe 
figuraient parmi les 10 pays les plus touchés au monde par les aléas liés au changement 
climatique, la fréquence des cyclones tropicaux et des sécheresses augmentant (Germanwatch 
2021). Les pays d'Afrique australe ont besoin d'environ 727 millions de dollars par an pour couvrir 
les coûts des efforts d'adaptation. Cependant, selon la Banque africaine de développement, le 
déficit de financement des initiatives d'adaptation dans la région s'élève à environ 60 à 70 % 
(UNEP 2013; AfDB 2019a). 

 

                                                      
61 Comme discuté lors de la consultation de l'ACRA en Afrique australe en 2023. 
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Les risques climatiques et les conflits ont un impact sur la mobilité humaine  

Le changement climatique affectera de plus en plus la mobilité humaine en Afrique australe. D'ici 
2050, la région devrait accueillir 86 millions de migrants liés au changement climatique, 
principalement en raison de la baisse de la productivité des cultures et des pénuries d'eau (WFP 
2021a). Les impacts climatiques accélèrent les migrations économiques des zones rurales vers les 
zones urbaines, ainsi que les migrations et les déplacements entre les zones rurales. En particulier, 
les migrations à plus grande échelle, non réglementées et non gérées peuvent entraîner des 
risques de sécurité. Par exemple, l'afnux de jeunes migrants ruraux dans les zones urbaines 
fragiles met à rude épreuve les ressources, ce qui exacerbe la pauvreté, les inégalités et 
l'instabilité sociale. En outre, la discrimination, la xénophobie et la violence à l'égard des migrants 
sont de plus en plus préoccupantes dans la région. Étant donné que les femmes portent 
principalement le fardeau de la responsabilité des moyens de subsistance agricoles et des soins 
familiaux, les risques pour la sécurité climatique affectent de manière disproportionnée les 
femmes et les filles déplacées. 

  

La migration comme adaptation 

Les opportunités économiques sont le principal moteur de la migration en Afrique australe. Les 
gens migrent principalement à l'intérieur des pays et de la région à la recherche d'un meilleur 
accès à l'éducation, à l'emploi et aux services de base (Ncube 2010; Maviza 2020). Ce type de 
migration est en partie motivé par les impacts du changement climatique. Par exemple, la 
migration des agriculteurs et des jeunes vers les villes est souvent utilisée comme stratégie 
d'adaptation pour faire face aux impacts climatiques croissants et à l'insécurité des moyens de 
subsistance dans les zones rurales. Elle peut conduire à un meilleur accès à l'éducation, aux soins 
de santé et aux activités génératrices de revenus (Ncube and Gómez 2015), ainsi qu'à de nouvelles 
perspectives économiques et à des opportunités de réseautage (Simatele D and Simatele M 
2015). 

Au sein de la région, l'Afrique du Sud, le Botswana et la Namibie sont les principales destinations 
de choix (Moyo 2020). La région possède certains des corridors migratoires bilatéraux les plus 
importants d'Afrique, le corridor Zimbabwe-Afrique du Sud (1,3 million de personnes par an) et 
le corridor Mozambique-Afrique du Sud (1,2 million de personnes par an) étant parmi les plus 
anciens et les plus fréquentés (UN OCHA 2022). Les deux corridors sont caractérisés par une 
mobilité irrégulière (Mlambo 2010; Maviza 2020; Ndlovu and Landau 2020). L'Afrique du Sud a 
toujours été la principale destination migratoire dans la région, en particulier pour les Africains 
qualifiés et non qualifiés à la recherche d'un emploi dans les secteurs minier, agricole et des 
services. L'Angola, riche en pétrole, est également une plaque tournante pour les migrants 
internationaux, en particulier en provenance de pays ayant des liens culturels similaires, tels que 
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le Cap-Vert et São Tomé-et-Príncipe. Au Mozambique, les migrants qualifiés sont employés dans 
les industries extractives et l'éducation (IOM Migration Data Portal 2023). 

Selon l'initiative Africa Climate Mobility, la mobilité transfrontalière entre les pays voisins de la 
région de la SADC augmentera considérablement en raison du changement climatique. D'ici 2050, 
entre 200 000 et 800 000 individus au total devraient migrer entre les pays voisins de la région de 
la SADC. Au niveau national, sur la base des impacts climatiques, le Zimbabwe, le Malawi et la 
Zambie pourraient connaître la hausse la plus importante de l'émigration. Dans le même temps, 
l'Afrique du Sud, le Zimbabwe, le Mozambique et le Botswana devraient connaître l'augmentation 
la plus importante de l'immigration induite par le climat. Par exemple, le Zimbabwe, qui devrait 
connaître de meilleures conditions météorologiques, pourrait devenir un important pays 
d'origine. Dans la région, l'amélioration des conditions de production agricole est liée à une 
mobilité accrue vers l'extérieur en provenance des pays concernés. Des rendements plus élevés 
permettent aux individus de rassembler les ressources nécessaires à la migration transfrontalière 
sur de plus longues distances (Amakrane et al. 2023) (voir figure 32).  

 

 

Figure 32: Nombre de migrants par origine et par destination en Afrique australe (Amakrane et al. 2023) 

Déplacements dus au climat 

Les impacts du changement climatique ont entraîné le déplacement de populations à la suite de 
catastrophes liées aux conditions météorologiques. Des données récentes révèlent que plus d'un 
demi-million de personnes en Afrique australe ont été déplacées en raison de facteurs liés au 
climat en 2022 et cette tendance continue d'augmenter (IOM 2022a). Au premier trimestre 2023, 
l'Afrique australe a été frappée par trois cyclones tropicaux et deux tempêtes tropicales, 
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entraînant la perte de plus de 890 vies et forçant 696 000 personnes à fuir leur foyer. L'impact le 
plus important a été causé par la tempête tropicale Ana, qui a frappé Madagascar, le Malawi, le 
Mozambique et le Zimbabwe en janvier 2023. Le Malawi a été le pays le plus durement touché 
par ces tempêtes consécutives, la tempête Ana ayant causé d'importants dégâts aux habitations 
et déplacé plus de 196 000 personnes dans 16 districts du sud du pays (UN OCHA 2022). 

 

Les déplacements provoqués par les conflits et les impacts climatiques aggravent les risques 
pour la sécurité 

Le conflit est un facteur important de déplacement dans la région, en particulier dans le nord du 
Mozambique, où plus d'un million de personnes étaient déplacées à l'intérieur du pays en 2022. 
Plus récemment, les violences à Cabo Delgado et dans la province voisine de Nampula ont repris 
au second semestre 2022, provoquant le déplacement de 283 000 personnes (IDMC 2022). En 
termes de risques pour la sécurité, une migration mal gérée peut contribuer aux tensions dans 
les zones d'accueil, déclenchant une concurrence pour les moyens de subsistance et les 
ressources naturelles. Cette situation est encore exacerbée par les impacts du changement 
climatique, qui créent un cercle vicieux (Ndlovu and Landau 2020). 

Dans le nord du Mozambique, une crise prolongée associée à une mauvaise gestion des 
déplacements causés par les conflits et les impacts climatiques a conduit à des conflits fonciers. 
Cela est particulièrement évident lorsque les terres des personnes déplacées sont occupées par 
d'autres ou lorsque les personnes déplacées s'installent sur des terres appartenant à une autre 
communauté d'accueil qui est aux prises avec des problèmes de subsistance causés par des 
conditions météorologiques extrêmes (Julian Quan and Natalie Rose Dyer 2008; Sturridge et al. 
2022; Nhamirre et al. 2023). Au Mozambique, Les pêcheurs qui vivent aujourd'hui en tant que 
PDI autour de Macomia essaient souvent de pêcher dans leurs anciennes zones de Quissanga, 
Mucojo ou Quiterajo. Cela a conduit à des affrontements entre les PDI, les nouveaux occupants 
et les communautés d'accueil (Institute for Justice and Reconciliation 2021). 

L'insécurité causée par les impacts du changement climatique et les craintes d'attaques 
terroristes dans la région compliquent la situation, posant des défis supplémentaires dans la 
gestion de l'aide humanitaire pour les personnes déplacées (Ewi et al. 2022). Ces populations 
vulnérables ayant des besoins humanitaires urgents, travaillent souvent illégalement ou 
participent à des activités économiques informelles et leurs installations sont généralement les 
plus gravement touchées lorsque des catastrophes naturelles se produisent (IFRC 2020). 

L'Afrique australe accueille un nombre important de réfugiés et d'autres migrants appartenant à 
la catégorie des apatrides déplacés en raison de conflits ou des effets néfastes du changement 
climatique. Par exemple, la Zambie, le Zimbabwe et l'Afrique du Sud, entre autres pays de la 
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région, accueillent des réfugiés et des apatrides, la majorité étant originaires du Mozambique, de 
la RCA, de la RDC, du Burundi, de l'Angola et du Rwanda (United Nations South Africa 2023). 
L'apatridie est un défi répandu pour les migrants dans la région, largement influencé par les 
héritages coloniaux historiques, les modifications des frontières, les schémas migratoires, 
l'insufÏsance des infrastructures d'enregistrement de l'état civil et les préjugés enracinés dans la 
discrimination sexuelle, ethnique et religieuse (Manby 2012). En Afrique australe, les camps 
persistent, en particulier les camps de réfugiés, malgré l'abandon des politiques de campement 
au profit de l'installation. Les réfugiés et les personnes ayant le statut d'apatride sont parmi les 
plus vulnérables aux impacts climatiques, qui affectent les moyens de subsistance des personnes 
vivant dans les camps de réfugiés et les exposent à des déplacements secondaires (Mbiyozo 
2019). 

 

Le genre façonne les risques 

Les catastrophes naturelles et les déplacements violents affectent particulièrement les jeunes et 
les femmes des zones rurales, qui sont souvent plus exposés aux risques d'abus, de violence 
sexiste, de traite et de violations des droits de l'Homme dans les situations de déplacement (IOM 
et al. 2022). Les risques sécuritaires liés au climat affectent davantage les femmes d'Afrique 
australe que les hommes, car les femmes sont les principales dispensatrices de soins et sont 
responsables de la nourriture et du carburant. La rareté des ressources induite par le climat rend 
leurs tâches plus difÏciles et beaucoup ont recours à la migration irrégulière (Mwaba 2023). Les 
femmes migrantes qui empruntent des itinéraires irréguliers entre le Zimbabwe et le Botswana, 
par exemple, sont exposées à des risques plus importants, car les hommes qui les aident peuvent 
violer leurs droits (Matose et al. 2022). 

Alors que les familles déplacées s'installent dans des zones qu'ils ne connaissent pas, les jeunes 
sont souvent confrontés à des perturbations scolaires, à l'isolement social et à la perte 
d'opportunités. Le genre recoupe également les normes, les races et les relations de pouvoir, 
façonnant davantage les expériences des femmes, des jeunes et des personnes de diverses 
sexualités dans les communautés migrantes (Mbiyozo 2022). Pendant les inondations et la 
sécheresse au Mozambique, au Malawi et au Zimbabwe, les femmes et les filles déplacées ont 
signalé des niveaux plus élevés de violence sexiste (IFRC 2015). Les migrants sont souvent 
contraints de travailler dans des économies irrégulières. Cela est particulièrement vrai pour les 
femmes qui sont obligées d'occuper des postes inférieurs à leur niveau de compétence et de 
formation, concentrées dans des secteurs non réglementés, non qualifiés et sous-évalués. Dans 
de nombreux cas, les femmes sont laissées à elles-mêmes pour assumer les tâches ménagères et 
les responsabilités familiales. De même, les personnes de diverses identités sexuelles en situation 
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de déplacement subissent souvent des pressions pour se prostituer ou sont victimes d'agressions 
ciblées (Mbiyozo 2022). 

 

Migration rurale-urbaine 

L'exode rural est de loin le modèle de mobilité le plus important en Afrique australe. Les impacts 
du changement climatique intensifient ces mouvements, mettant encore plus à rude épreuve les 
moyens de subsistance des populations rurales. Dans le même temps, les villes atÝrent les gens, 
et en particulier les jeunes, avec la promesse d'un meilleur accès à l'éducation, à l'emploi et aux 
services de base. De plus, Il y a eu une augmentation significative du nombre de réfugiés et de 
migrants économiques irréguliers arrivant dans les villes d'Afrique australe en provenance de la 
Corne de l'Afrique. Ces migrants sont souvent confrontés à des difÏcultés pour répondre à leurs 
besoins de base et accéder aux services essentiels au cours de leurs voyages (IFRC 2022b). De 
plus, ils s'installent souvent dans des zones densément peuplées à la périphérie des villes et ont 
du mal à s'intégrer dans l'économie formelle, ce qui crée des tensions avec des communautés 
d'accueil déjà appauvries (Mbiyozo 2022). 

Les pressions dans les villes s'accentuent à mesure que les populations urbaines augmentent. On 
estime que 24 millions de personnes supplémentaires vivront dans des zones urbaines d'ici 2050 
(Le Roux 2021). Une grande partie de cette croissance se produira de manière informelle sur des 
terrains vacants non réglementés et très exposés aux risques (Le Roux and Napier 2022). 
L'absence d'une planification urbaine globale et les capacités limitées d'absorber les pressions 
démographiques croissantes contribuent à rendre les infrastructures et les communautés plus 
vulnérables aux effets du changement climatique. Les capitales d'Afrique australe sont très 
vulnérables au changement climatique. La moitié des villes de la région devraient connaître une 
augmentation des inondations d'ici le milieu du siècle (Engelbrecht 2022). L'une des plus grandes 
menaces est l'effondrement de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement dans les zones 
urbaines, comme en témoigne l'insécurité de l'eau au Cap, à Johannesburg et à Durban (Prins et 
al. 2022). Une sécheresse de trois ans à Cape Metropole, qui a commencé en 2015, et a culminé 
entre la mi-2017 et la mi-2018, lorsque le niveau des barrages oscillait entre 15 % et 30 % de la 
capacité totale, a entraîné de sévères restrictions d'eau (City of Cape Town 2018; ISS 2023b). 

L'augmentation des activités économiques informelles et de l'emploi non traditionnel dans les 
zones urbaines a accru les préoccupations en matière de sécurité. Cela a contribué aux inégalités 
existantes dans les espaces urbains, avec des ressources limitées telles que le logement, l'eau et 
l'électricité, et des opportunités économiques de plus en plus compétitives (Carciotto 2020). À 
mesure que les villes se développent, les gouvernements ont du mal à fournir des services publics 
et les défis liés aux inégalités et à l'exclusion augmentent. Ces dynamiques recoupent souvent 
des histoires d'exclusion et de ségrégation. Par exemple, en Afrique du Sud, les townships sont 
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les principaux récepteurs des populations migrantes. Après l'apartheid, le gouvernement a lancé 
des programmes de logement social et a développé les infrastructures d'eau potable et 
d'électricité. Cependant, les seuls terrains disponibles pour les programmes de logement se 
trouvaient à la périphérie des villes, reproduisant involontairement la dynamique particulière de 
la ségrégation, exacerbant la pauvreté et la marginalisation, et contribuant à des taux de 
criminalité élevés (Turok et al. 2021). 

 

Xénophobie et discrimination 

La pression démographique croissante causée par l'augmentation de la migration a conduit à la 
montée de mouvements sociaux urbains embrassant le nationalisme, qui se transforment parfois 
en manifestations et en violences (Engelbrecht 2022; Mongale 2022). Dans ce contexte, les 
migrants sont souvent considérés comme des concurrents pour les rares emplois, les soins de 
santé et le logement, ce qui contribue à la xénophobie, à la discrimination et, dans certains cas, 
à la violence à l'égard des migrants  (Mbiyozo 2022). Depuis 2008, des attaques xénophobes ont 
été perpétrées en Afrique du Sud, visant principalement des ressortissants étrangers originaires 
du Bangladesh, du Pakistan, de Somalie, d'Éthiopie, du Nigeria, du Zimbabwe et du Mozambique 
(Norman and Collin 2022). 

Plus récemment, en Angola et en Afrique du Sud, on assiste à l'émergence de violentes 
campagnes anti-migrants, parfois renforcées par des politiciens de haut rang, qui se sont traduites 
par des pillages de magasins, des actes de vandalisme, des poursuites judiciaires contre des 
criminels présumés et le meurtre d'immigrants (Cinini and Mkhize 2021). Une illustration de ce 
phénomène est l'opération Dudula à Durban, en Afrique du Sud, une faction dissidente du 
mouvement Put South Africans First. Initialement, l'objectif principal du mouvement était de 
donner la priorité aux besoins des Sud-Africains ordinaires en réponse au mécontentement du 
public face à un gouvernement chancelant (Myeni 2022). Cependant, la campagne a été utilisée 
pour mobiliser des manifestations violentes, des actes de violence d'autodéfense, cibler des 
maisons et des entreprises appartenant à des migrants et assassiner des ressortissants étrangers. 
Les principales cibles sont les Africains à faible revenu, les Asiatiques du Sud-Est, les femmes, les 
personnes de diverses sexualités et les travailleurs peu qualifiés (UN 2022b). 

 

Migration rurale vers rurale 

Divers facteurs, dont l'impact du changement climatique, sont à l'origine de la dynamique des 
migrations rurales-rurales en Afrique australe. Les aléas climatiques tels que les sécheresses, les 
crues soudaines et l'imprévisibilité des précipitations ont réduit les rendements des cultures. Cela 
a entraîné une insécurité alimentaire et un taux de chômage élevé dans les communautés rurales 
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d'Afrique australe. Ces communautés sont souvent poussées à migrer avec leur bétail vers les 
régions voisines disposant de sufÏsamment de prairies et d'eau ou à chercher des opportunités 
d'emploi dans le secteur minier (Mpandeli et al. 2020). 

 

Traditionnellement perçu comme une source potentielle de revenus et d'emplois, le secteur 
minier atÝre les migrants des zones rurales qui cherchent à échapper à l'insécurité des moyens 
de subsistance et aux impacts du changement climatique. Au Zimbabwe, les sécheresses 
prolongées et les températures plus chaudes augmentent la migration des jeunes femmes et des 
femmes célibataires des familles nombreuses vers les localités voisines (Mudefi et al., 2019). En 
Zambie, les impacts climatiques dans la province méridionale, où les effets du changement 
climatique sur la production agricole sont les plus profonds, ont conduit à un exode rural, les 
agriculteurs cherchant de nouvelles terres fertiles dans les régions du nord et de l'ouest du pays 
(Caroli 2023; Medina et al. 2023). De même, certains groupes ruraux ont migré entre la Zambie 
et le Zimbabwe à la recherche d'opportunités dans le secteur minier, ce qui a accru la vulnérabilité 
dans les deux pays. En conséquence, les gens ont eu recours à la recherche de moyens de 
subsistance principalement dans de petits sites miniers illégaux, non réglementés ou 
abandonnés, contribuant ainsi à la croissance des réseaux criminels (Sax et al. 2023). 
L'exploitation minière illégale est un contributeur majeur à la dégradation des terres et à la 
contamination des sources d'eau souterraines et terrestres en raison de l'utilisation de produits 
chimiques miniers nocifs tels que le mercure. Cela a pollué l'eau, causant des problèmes de santé 
pour les humains et les animaux, et contaminant les cultures (Brown et al. 2012; Ncube-Phiri et 
al. 2015). De plus, le changement climatique peut encore intensifier la vulnérabilité des 
communautés minières, car les phénomènes météorologiques extrêmes peuvent perturber les 
opérations minières et avoir un impact négatif sur les moyens de subsistance (Moyo and Phiri 
2023). 

Un autre risque pour la sécurité climatique est l'impact négatif de l'exode rural sur la production 
agricole et la sécurité alimentaire. Lorsque les gens quittent les zones rurales, il y a une diminution 
de la main-d'œuvre et des connaissances agricoles, ce qui entraîne une baisse de la productivité 
et une dépendance à l'égard des sources alimentaires externes. Par exemple, de nombreux 
Zimbabwéens ont quitté leur région d'origine en raison de l'insécurité alimentaire et ont migré 
vers la région voisine de Messine, en Afrique du Sud, pour travailler dans le secteur agricole. Cela 
a affecté la production alimentaire en raison du manque de main-d'œuvre rurale et de la 
concurrence accrue entre les migrants et les agriculteurs sud-africains locaux travaillant dans les 
champs (Scheen 2011). Cette dynamique de migration rurale-rurale a également contribué à une 
augmentation de la prolifération des armes légères et de petit calibre au Zimbabwe. Les 
Zimbabwéens rapatriés d'Afrique du Sud font le trafic d'armes légères et de petit calibre liées aux 
stocks utilisés par l'ancien régime d'apartheid en Afrique du Sud. Ce lien a entraîné une 
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augmentation de la violence armée et des vols au Zimbabwe (Global Organized Crime Index 
2023). Dans le 265même temps, dans les zones urbaines, la demande de nourriture est élevée, 
tandis que les ressources agricoles sont limitées, ce qui entraîne une hausse des prix des denrées 
alimentaires et de l'insécurité alimentaire (Mpandeli et al. 2020). 

 

Conflits d'accès et d'utilisation des terres et de l'eau 

Les conflits fonciers et d'utilisation des terres, ainsi que la gestion de l'eau existent depuis 
longtemps en Afrique australe, et le changement climatique affecte de plus en plus la dynamique 
des conflits existants et contribue à en créer de nouveaux. Ces conflits sont motivés par divers 
facteurs socio-économiques et liés à la gouvernance, tels que l'héritage colonial et les différends 
sur la propriété foncière. Il existe des conflits d'utilisation des terres entre la conservation, les 
activités extractives, la production alimentaire industrialisée et l'agriculture de subsistance 
communautaire. De même, la croissance démographique, la pénurie d'eau induite par le climat 
et la mauvaise application de la loi sur les activités industrielles qui causent de la pollution 
exacerbent les conflits régionaux, nationaux et locaux liés à l'eau. Dans les zones urbaines, la 
corruption et l'insufÏsance des infrastructures contribuent aux tensions sociales et aux 
manifestations. 

  

Gouvernance, accès et utilisation du régime foncier  

L'Afrique australe a une histoire complexe de conflits fonciers. Les inégalités liées à l'utilisation et 
à l'accès aux terres sont l'une des principales causes des conflits dans la région. Ces inégalités 
sont souvent l'héritage des politiques coloniales, la réforme agraire restant un défi central qui a 
aggravé les tensions politiques et les conflits entre les élites blanches propriétaires terriennes et 
les populations majoritairement noires dont la propriété foncière est limitée (Ngubane 2018). Le 
changement climatique amplifie ces défis par ses impacts négatifs sur les ressources naturelles. 
Des visions de développement concurrentes exercent une pression sur les terres, conduisant à la 
désertification, au déplacement et à des pratiques non durables (IPCC 2019). En outre, l'insécurité 
foncière, l'inefÏcacité de la gouvernance, l'inégalité d'accès et le manque d'implication des 
communautés aggravent la dégradation de l'environnement et la vulnérabilité climatique, 
alimentant les conflits d'accès et d'utilisation des terres . 
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Les conflits fonciers et d'utilisation des terres peuvent être suivis au Zimbabwe, en Afrique du Sud 
et en Namibie après l'indépendance, où la réforme agraire a pris de l'importance, remettant en 
question les systèmes de gouvernance foncière. Deux systèmes distincts de tenure foncière, 
façonnés par l'héritage colonial de la race, ont émergé. Ces systèmes divisent l'administration des 
terres selon des critères raciaux, perpétuant les privilèges des élites blanches et noires 
émergentes, tout en laissant de côté les agriculteurs vulnérables. Les grandes fermes, 
commerciales et à grande échelle, appartenant principalement à des Blancs, ont reçu une 
réglementation minimale en raison du pouvoir contenu dans le titre de propriété franche sur la 
terre. En revanche, dans les zones communales déclarées terres domaniales, des réglementations 
plus strictes ont été imposées avec des restrictions plus strictes sur l'utilisation des terres pour 
les petits agriculteurs. Cela a donné lieu à des normes environnementales et d'utilisation des 
terres différentes entre les grandes exploitations commerciales et les petites exploitations, ce qui 
a eu une incidence sur la façon dont le changement climatique a eu un impact sur la vulnérabilité 
de la région (Moyo 2005). 

Les occupations de terres au Zimbabwe ont conduit au lancement d'un programme de réforme 
agraire en 2000. La réforme a entraîné des conflits entre les agriculteurs commerciaux et les 
communautés rurales au sujet des terres, ce qui a entraîné une dégradation de l'environnement 
et une érosion des sols. Dans le cadre du programme de réforme agraire, le gouvernement a 
redistribué les terres des agriculteurs commerciaux, à prédominance blanche, vers les 
communautés rurales, à prédominance noire, dans le but de remédier aux inégalités historiques. 
Bien que la réforme agraire ait élargi la base de la participation économique, l'absence d'une 
planification et d'un soutien adéquats pour les nouveaux propriétaires fonciers, associée à 
l'instabilité politique et économique, a conduit à des pratiques agricoles inadéquates, à une 
augmentation du braconnage dans les fermes privées abandonnées par les propriétaires, au 
surpâturage des terres nouvellement acquises et à un déclin de la gestion de l'environnement. À 
son tour, cela a conduit à la dégradation de l'environnement et à l'érosion des sols (Moyo 2005). 
Le changement climatique et les phénomènes météorologiques extrêmes, notamment les 
sécheresses et les inondations, ont exacerbé la situation, affectant la sécurité alimentaire et les 
moyens de subsistance des communautés, et remettant en question les stratégies durables 
d'adaptation au climat. (Mkodzongi and Lawrence 2019; Scoones et al. 2019; Spierenburg 2021; 
Mambondiyani 2022). 

Le changement climatique et les catastrophes ont entraîné des conflits fonciers dans les zones 
rurales du KwaZulu-Natal, en Afrique du Sud. Ces conflits impliquent des organisations locales qui 
gèrent les terres, et des conflits entre les habitants et les personnes déplacées affectées par le 
changement climatique (Majeke 2005). Les habitants des exploitations agricoles sont 
particulièrement vulnérables aux impacts du changement climatique, qui affecte les entreprises 
agricoles commerciales dont ils dépendent à la fois pour le travail salarié et les droits de 
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résidence. Cela crée un scénario complexe qui est médiatisé par la dynamique agraire post-
apartheid (Hornby et al. 2018). 

Une participation insufÏsante des communautés dans les processus décisionnels liés à la gestion 
des terres et des ressources et à l'adaptation au climat peut entraîner des griefs et des conflits. 
Lorsque les communautés sont marginalisées et exclues de la prise de décision, leurs droits et 
intérêts sont souvent bafoués, ce qui entraîne un manque d'incitations à investir dans des 
pratiques d'utilisation durable des terres (Clover and Eriksen 2009). Cela exacerbe encore la 
dégradation de l'environnement et peut alimenter les conflits pour l'accès et le contrôle des 
terres et des ressources précieuses (Msangi 2007; Scoones et al. 2019). Par exemple, dans la 
province de Zambézie, au Mozambique, des différends ont surgi à propos de politiques qualifiées 
d'intelligentes face au climat, que certains critiques considèrent comme une forme 
d'accaparement des terres. Ces politiques permettent aux investisseurs étrangers d'acquérir des 
terres pour les efforts de conservation, les plantations forestières et la production de 
biocarburants. Cependant, certains craignent que ces politiques descendantes, conçues par les 
organisations internationales, ne tiennent pas compte des besoins des communautés rurales du 
Mozambique, qui dépendent fortement de l'accès aux ressources forestières et aux terres 
arables(Bruna and Mbanze 2023). 

De même, les pratiques de mal-adaptation mettent en péril les paysages ruraux, car elles sont 
souvent associées à des impacts environnementaux négatifs tels que la déforestation, qui 
stressent davantage les écosystèmes et réduisent la résilience au changement climatique. En 
Zambie, par exemple, la déforestation est l'un des principaux facteurs affectant les conditions 
climatiques, la production agricole, le stress thermique et les inondations (Caroli 2023). Une 
stratégie de diversification des moyens de subsistance qui est une pratique courante de mal-
adaptation est la déforestation excessive pour la production de charbon de bois. L'abattage 
d'arbres pour la production de charbon de bois accélère l'érosion des sols et la désertification, 
aggravant encore la perte de moyens de subsistance et mettant en péril la sécurité humaine des 
communautés zambiennes (Medina et al. 2023). Dans le Matabeleland Sud, au Zimbabwe, on 
observe une tendance inquiétante à la perte de la couverture forestière dense. Cette perte est 
attribuable à une combinaison d'activités humaines accrues, telles que l'extraction d'or à petite 
échelle et illégale, et aux effets néfastes du changement et de la variabilité climatiques (Maviza 
and Ahmed 2020). Bien qu'il n'y ait pas de conflits violents dans ces pays, en l'absence de mesures 
correctives immédiates pour inverser les tendances négatives observées en matière d'occupation 
des sols, des conséquences socio-économiques, hydrologiques et écologiques négatives peuvent 
se produire, avec un potentiel de conflit pour des ressources foncières rares.  
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Conflits d'utilisation des terres liés aux efforts de conservation 

Les conflits fonciers surviennent dans le contexte des efforts de conservation. La région possède 
d'importants écosystèmes riches en biodiversité, des forêts et des prairies, et abrite une faune 
qui atÝre des visiteurs du monde entier et soutient une industrie de l'écotourisme terrestre. Des 
conflits surgissent souvent autour des aires protégées au sujet de l'utilisation traditionnelle des 
ressources naturelles, telles que la pêche et la chasse. Au Mozambique, une politique nationale 
de protection de la faune sauvage a été adoptée, qui vise à « conserver, utiliser et développer les 
ressources forestières et fauniques afin d'obtenir des avantages sociaux, écologiques et 
économiques pour les générations actuelles et futures de Mozambicains ». Cependant, dans la 
pratique, les communautés locales n'ont reçu qu'une faible proportion des revenus générés par 
les aires protégées (Musavengane and Leonard 2022). De plus, dans la réserve nationale de Gilé 
au Mozambique, bien que la réserve ait mis en œuvre des projets environnementaux sans 
exproprier les terres, des tensions sont apparues autour de l'utilisation des terres, car certains 
ménages ruraux ont un accès limité à la réserve. Ces ménages tirent jusqu'à 50 % de leur 
nourriture et de leurs revenus des ressources forestières, et certains afÏrment qu'ils n'ont pas été 
sufÏsamment indemnisés pour leurs pertes (Neef et al. 2023). Cela a créé des tensions entre les 
communautés locales et les autorités nationales.  

L'Afrique australe a connu une recrudescence des conflits entre les humains et la faune, que les 
effets du changement climatique ont exacerbés. En raison du manque de pâturages et de sources 
d'eau adéquats, les animaux ont été contraints de migrer plus près des établissements humains. 
Par exemple, il s'agit d'un problème dans la partie namibienne de la zone de conservation 
transfrontalière de Kavango-Zambèze, qui a un impact sur les moyens de subsistance des 
communautés locales. Une étude de certaines espèces de mammifères révèle que les conflits se 
sont intensifiés en raison de la croissance démographique et de la recolonisation par les grandes 
espèces de mammifères de zones auparavant inhabitées. Bien que les efforts de conservation 
aient contribué à augmenter certaines populations animales, leur répartition est maintenant plus 
limitée qu'à l'époque où le nombre d'espèces sauvages était plus faible, ce qui pourrait avoir un 
impact négatif sur la résilience des écosystèmes (Stoldt et al. 2020). De même, des conflits entre 
l'Homme et la faune sauvage ont été observés dans la Save Valley Conservancy du Zimbabwe, en 
particulier entre les agriculteurs réinstallés dans des zones protégées et les lions, les hyènes, les 
éléphants et les crocodiles. Le changement de l'utilisation des terres, de l'élevage d'animaux 
sauvages à l'agriculture et les conflits sur la propriété foncière sont les principaux moteurs des 
conflits. Les habitants plus établis ont montré une plus grande inclination à la coexistence 
pacifique avec les espèces que les colons plus récents (Makumbe et al. 2022). 
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Conflits régionaux liés à l'eau 

Les conflits liés à l'eau concernant les rivières partagées augmentent en raison du changement 
climatique qui affecte la disponibilité de l'eau douce, de la faiblesse de la gouvernance et des 
pratiques de gestion inadéquates (Zikhali 2019). L'eau est au cœur du développement de l'Afrique 
australe. Pourtant, la disponibilité de l'eau est mise à rude épreuve par les impacts climatiques, 
la pollution industrielle et l'augmentation de la demande due à la croissance démographique et 
à l'expansion agricole. En outre, la rareté de l'eau est un défi particulier étant donné que l'Afrique 
australe est principalement aride ou semi-aride (Zikhali 2019). Des pays comme l'Afrique du Sud, 
la Namibie, le Zimbabwe et l'Angola connaissent de graves problèmes de stress hydrique. En 
conséquence, les conflits liés à l'eau se multiplient en Afrique australe (Zikhali 2019). 

Environ 70 % des ressources en eau douce disponibles dans la région sont partagées. La 
répartition des ressources en eau en Afrique australe présente des disparités spatiales et 
temporelles, avec une grande disponibilité de l'eau observée dans les régions du nord et de l'est 
de la région, tandis que les ressources en eau sont limitées dans les régions du sud-ouest (Binder 
2023). Les défis liés à la gestion du bassin du fleuve Zambèze illustrent les conflits qui peuvent 
émaner de la gestion coopérative de l'eau (Petersen-Perlman 2016). Si l'on examine la répartition 
spatiale des ressources en eau entre les pays riverains du bassin du Zambèze, il apparaît que la 
Zambie possède une part nettement plus importante que les autres pays voisins. Les disparités 
dans la disponibilité de l'eau peuvent avoir un impact sur le développement économique, social 
et environnemental, et une asymétrie dans l'allocation des ressources peut donner lieu à des 
tensions entre les États riverains (Zikhali 2019; Ferre Garcia et al. 2023; Sax et al. 2023). 

Bien que l'eau ait toujours été une source de coopération plutôt que de conflit en Afrique 
australe,   (Consultation de l'Afrique australe sur la sécurité climatique 2023) (Southern Africa 
Consultation in Climate Security 2023)62 L'augmentation de la fréquence et de la gravité des 
sécheresses a suscité des tensions. Des différends transfrontaliers au sujet de rivières et de lacs 
partagés ont été enregistrés le long des fleuves Zambèze, Chobe, Orange et Limpopo. Des pays 
comme la Zambie, le Zimbabwe, le Mozambique et l'Angola sont souvent en conflit sur la question 
de la distribution équitable de l'eau pour l'agriculture, la production d'énergie et l'usage 
domestique (Seyuba and Ferré Garcia 2022). Ces différends ont parfois dégénéré en tensions 
diplomatiques. Par exemple, la rivière Chobe, qui traverse le Botswana, la Namibie et la Zambie, 
a été une source de conflit entre ces pays. Bien que le Botswana ait été reconnu comme 
propriétaire de l'île de Sedudu, située au milieu du fleuve, la baisse des niveaux d'eau causée par 
les sécheresses a forcé les pêcheurs namibiens à traverser le territoire botswanais. Cela a entraîné 
une montée des tensions et même des fusillades (Kings 2016). 

                                                      
62 Comme discuté lors de la consultation régionale de l'ACRA en Afrique australe en 2023. 



 

270 
 

Un autre cas est celui du bassin d'Orange-Senqu, qui est partagé entre les quatre pays d'Afrique 
australe que sont le Lesotho, l'Afrique du Sud, la Namibie et le Botswana (Blumstein 2017). 
L'Afrique du Sud utilise plus de 90 % des ressources en eau des zones en amont pour la production 
agricole et la consommation industrielle et domestique. Pendant ce temps, la Namibie et le 
Lesotho dépendent des ressources en eau de la rivière Orange-Senqu pour la production agricole 
irriguée, l'exploitation minière (Namibie), l'hydroélectricité et la vente d'eau (Lesotho). Le conflit 
découle des préoccupations de la Namibie concernant l'impact négatif du projet de gestion des 
eaux transfrontalières sur l'écoulement de l'eau dans le bassin. Cette désapprobation fait écho au 
sentiment selon lequel l'Afrique du Sud bénéficie de manière disproportionnée de la gestion 
actuelle du système Orange-Senqu, désavantageant les pays en aval. Le changement climatique 
menace les moyens de subsistance et l'écosystème fluvial, les besoins en eau des cultures et du 
bétail augmentant en raison de la hausse des températures et de l'évapotranspiration. Les petits 
agriculteurs aux ressources limitées sont vulnérables aux pertes de rendement et aux pertes 
financières. Les inondations peuvent aggraver l'érosion des sols et entraîner la perte de terres 
agricoles et l'envasement des barrages (Blumstein 2017). 

Au niveau national, les activités industrielles et commerciales contribuent de manière 
significative aux conflits liés à l'eau. Les exploitations minières, par exemple, nécessitent 
d'importantes ressources en eau, ce qui les met en concurrence directe avec les communautés 
locales et le secteur agricole. La pollution et la contamination des sources d'eau par les activités 
industrielles aggravent encore les conflits et posent des risques pour l'environnement. Ces 
conflits menacent non seulement la disponibilité de l'eau pour divers secteurs, mais 
compromettent également la durabilité globale des ressources en eau. La rivière Muene au 
Mozambique en est un bon exemple. Le pays s'est plaint auprès de la SADC de l'eau contaminée 
qui s'écoule en aval des opérations minières en Afrique du Sud, ce qui nuit à la biodiversité et 
réduit les stocks de poissons. De plus, les sécheresses ont aggravé la situation en concentrant les 
niveaux de pollution dans les rivières, entraînant des problèmes sanitaires tels que le choléra pour 
les populations locales. L'eau polluée a également nui à la faune du parc national Kruger en 
Afrique du Sud, l'un des plus grands sanctuaires de faune sauvage d'Afrique (Kings 2016). 

 

Conflits locaux liés à l'eau 

Au niveau local, les conflits liés à l'eau émergent en raison de besoins concurrents au sein des 
communautés et des secteurs économiques. Dans les zones rurales, des tensions surgissent 
fréquemment entre les communautés rurales, qui ont besoin d'un accès aux ressources en eau 
pour l'irrigation, la production alimentaire, l'abreuvement du bétail ou l'exploitation minière. La 
combinaison de sources d'eau limitées et de sécheresses induites par le changement climatique 
exacerbe ces conflits, contribuant aux droits de l'eau et aux conflits d'utilisation. Dans certains 
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cas, ces conflits dégénèrent en violence et déplacent des personnes, aggravant les difÏcultés 
sociales et économiques auxquelles sont confrontées les communautés touchées.  

En Zambie, par exemple, la concurrence liée à l'eau est courante (Zikhali 2019; Sax et al. 2023). 
Les tensions au sein des communautés et entre elles se manifestent principalement en ce qui 
concerne l'accès aux sources d'eau. Pendant les périodes de sécheresse, lorsque les sources d'eau 
existantes sont rares et que beaucoup d'entre elles s'assèchent, la pression sur les sources d'eau 
restantes s'intensifie. L'accès aux points d'eau est souvent contrôlé par les élites locales qui 
imposent des restrictions à l'utilisation de l'eau, ce qui intensifie la vulnérabilité des groupes 
marginalisés. Il est crucial de noter que des conflits peuvent également survenir dans les forages 
nouvellement construits, où les relations de pouvoir locales sont contestées (Sax et al. 2023). 

Au Zimbabwe, la rareté et la qualité de l'eau font peser des risques sur la sécurité climatique, 
Bulawayo et le Matabeleland Nord étant les zones les plus touchées en raison de l'extrême 
variabilité du climat. La pollution des ressources en eau, y compris les sédiments provenant de 
l'exploitation minière et de l'agriculture artisanales, ainsi que les agents pathogènes provenant 
des eaux usées et des rejets industriels, exacerbent les problèmes de qualité de l'eau dans le pays 
(Davis and Hirji 2014; Madurga Lopez et al. 2021). Le manque d'approvisionnement en eau à 
Bulawayo est une préoccupation majeure, l'inaction du gouvernement et les différends avec les 
autorités locales sur l'approvisionnement en eau aggravant la situation (Swain et al. 2011). 

 

Dans les zones urbaines d'Afrique australe, les conflits liés à l'eau persistent en raison des impacts 
climatiques, de l'augmentation de la demande et de l'insufÏsance des infrastructures 
hydrauliques. Ces problèmes affectent de manière disproportionnée les communautés 
marginalisées (Rusca  et al. 2023). En outre, la répartition inégale des ressources en eau génère 
des tensions sociales et peut même déclencher des manifestations et des troubles civils alors que 
les communautés s'efforcent de répondre à leurs besoins en eau. Par exemple, les défaillances 
des systèmes de gestion des inondations dans les townships de la région de Durban ont conduit 
à des manifestations contre l'incapacité perçue de la municipalité à rétablir rapidement les 
services d'électricité et d'eau après les inondations de 2022 (Africa News 2022). En outre, la 
récente épidémie de choléra dans la région et en particulier en Afrique du Sud a mis en évidence 
les échecs du gouvernement à garantir l'accès à l'eau potable, une bonne gestion des déchets et 
des pratiques d'assainissement sûres(World Health Organization 2022). 

 

Faiblesse de la gouvernance des ressources naturelles de grande valeur 

L'Afrique australe possède d'abondantes ressources naturelles de grande valeur qui présentent à 
la fois des opportunités et des risques. La faiblesse de la gouvernance des ressources naturelles 
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dans la région, conjuguée aux impacts du changement climatique et au développement d'une 
économie à faible émission de carbone, peut entraîner une dynamique de conflit. Les gisements 
minerais de la région, notamment le platine, le lithium, le nickel et le cobalt, présentent un 
potentiel de croissance économique et fournissent des minerais essentiels à la transition vers 
l'énergie verte. Cependant, la corruption, la détérioration des écosystèmes et le partage 
insufÏsant des bénéfices ont conduit à des conflits sociaux, tandis que le changement climatique 
affecte les sites miniers et exacerbe la concurrence pour les ressources en eau et en terres. Les 
conflits entre les compagnies minières et les communautés, ainsi que les différends sur l'accès à 
l'eau sont déjà courants. La transition vers une économie à faibles émissions de carbone 
comporte des risques tels que des pertes d'emplois, des tensions sociales et des problèmes de 
gouvernance. L'augmentation de la demande de minerais peut compromettre les aires protégées, 
tandis que la gouvernance des ressources naturelles exige de la clarté pour gérer efÏcacement 
les risques liés à la sécurité climatique. Les actifs échoués et les pertes financières sont également 
des préoccupations, alors que le monde s'éloigne des combustibles fossiles, ce qui pourrait avoir 
un impact sur les projets et les investissements pétroliers et gaziers. 

 

Des ressources abondantes et précieuses 

L'Afrique australe possède un éventail impressionnant de gisements minerais. L'Afrique australe 
abrite les réserves de platine les plus importantes au monde, ainsi que d'autres minerais très 
prisés comme l'or, le cuivre et les diamants. Compte tenu de la qualité et de l'ampleur de ces 
réserves, la région dispose d'un potentiel de croissance économique substantiel et peut fournir 
les minerais nécessaires à la transition vers une économie à faible émission de carbone (Butts and 
Thomas 2019). Cependant, à ce jour, l'extraction des ressources naturelles a, dans la plupart des 
pays de la région, eu un impact négatif sur les écosystèmes fragiles et n'a pas encore abouti à une 
répartition des richesses entre les citoyens qui permettrait un développement durable 
(Musavengane and Leonard 2022). 

 

À mesure que l'industrie se développe et que les impacts climatiques augmentent, ces pressions 
cumulatives sont susceptibles d'accroître les risques de conflit autour de l'exploitation minière. 
Aujourd'hui, les conflits entre les sociétés minières et les communautés, ainsi qu'entre les États 
et les communautés autour de diverses questions – y compris les impacts environnementaux 
négatifs, les conflits fonciers, les droits du travail, la pénurie d'eau et l'indemnisation des 
dommages – sont courants. 
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Les impacts du changement climatique exacerbent les conflits miniers 

L'augmentation des températures et la fluctuation des régimes de précipitations font peser des 
risques croissants sur la sécurité de l'eau en Afrique australe, l'eau étant essentielle aux 
opérations minières. Dans le même temps, de nombreuses communautés locales dépendent de 
l'accès à l'eau pour leurs moyens de subsistance, comme l'agriculture ou l'écotourisme basé sur 
des écosystèmes riches en biodiversité. Aujourd'hui, les disputes et les conflits autour de l'eau 
sont fréquents dans la région. Un exemple de conflit lié à l'eau en Afrique australe concerne le 
delta de l'Okavango au Botswana, où les activités minières ont entraîné une augmentation de la 
consommation d'eau et de la pollution, ce qui a eu un impact sur l'écosystème de la région et les 
moyens de subsistance des communautés locales (Darkoh and Mbaiwa 2014; Mosepele K et al. 
2018). En Afrique du Sud, le bassin houiller de Waterberg a été le théâtre d'un conflit prolongé 
entre les compagnies minières et les communautés locales au sujet de l'utilisation de l'eau et de 
la pollution (Ololade 2018; Simpson et al. 2019). 

L'extraction des ressources minérales dans de nombreux pays d'Afrique australe, dont le 
Zimbabwe, le Mozambique et l'Angola, suscite des inquiétudes, en particulier en raison de la 
violation des droits des peuples autochtones et du mépris des sociétés minières pour les 
réglementations environnementales, ce qui a conduit à des manifestations et à des poursuites 
judiciaires contre des entreprises. Au Zimbabwe, par exemple, il y a eu des conflits autour de 
l'extraction de diamants dans la région de Marange, avec des informations faisant état de 
violations des droits de l'Homme, de dégradation de l'environnement et de corruption entraînant 
le déplacement de milliers de personnes et la perte de moyens de subsistance traditionnels 
(Bruffaerts 2015; Ntlhakana 2015; Howard 2016). Les conditions de travail sont également un 
point de conflit. Par exemple, en 2012, les travailleurs de la mine de platine de Marikana en 
Afrique du Sud se sont mis en grève pour réclamer de meilleures conditions de travail et des 
salaires plus élevés. La grève est devenue violente et a entraîné la mort de mineurs, ce qui a 
déclenché l'indignation générale du public et des demandes de rendre des comptes (Onyebukwa 
2021). 

 

L'exploitation minière contribue à une dynamique de conflit plus large 

Les problèmes liés à l'exploitation minière peuvent contribuer à une dynamique de conflit plus 
large. Le Cabo Delgado, au Mozambique, est le conflit armé le plus important de la région. Le 
conflit montre comment la faible gouvernance des ressources naturelles offre aux groupes 
radicaux l'occasion d'atÝrer les populations appauvries en canalisant leurs griefs. Parmi les causes 
profondes du conflit dans le nord du Mozambique figurent la découverte de rubis et de gaz 
liquéfié. Les initiatives du gouvernement visant à faciliter l'extraction des ressources dans les 
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régions du nord du Mozambique, associées à des inégalités persistantes et à la perception d'une 
répartition injuste des ressources, ont été exploitées par le groupe extrémiste Ahlu Sunnah wa-I-
Jama'ah (ASWJ) pour légitimer sa présence. En particulier parmi les jeunes, l'ASWJ a capitalisé sur 
ce mécontentement en tentant de fournir sa propre éducation religieuse, ce qui a entraîné une 
augmentation du nombre de jeunes désireux de rejoindre le groupe islamiste. Certains croyaient 
que le récit selon lequel l'adhésion à la loi islamique apporterait des améliorations à leur situation 
(Pirio et al. 2019; Hamming 2021). 

Le Mozambique vise à devenir un important producteur mondial de gaz et a atÝré des 
investissements substantiels dans des projets de GNL. Cependant, cela comporte des risques 
inhérents. Premièrement, il y a des préoccupations concernant la corruption, la transparence et 
le devoir de diligence en ce qui concerne le changement climatique, les impacts 
environnementaux et sociaux et les droits de l'Homme (Pirio et al. 2019). Les projets gaziers ont 
un impact significatif sur l'environnement et les communautés vivant dans les zones où les 
sociétés d'extraction de gaz construisent leurs usines de GNL et les infrastructures connexes. Pour 
construire le parc de GNL terrestre d'Afungi, l'industrie relogera 557 ménages, laissant derrière 
eux leurs maisons et leurs moyens de subsistance, principalement l'agriculture, la pêche et le 
tourisme. Des plaintes ont été formulées au sujet du manque de possibilités de participation de 
la collectivité lors des consultations précédentes. En outre, il est peu probable que les 
communautés locales bénéficient d'éventuels gains économiques dus à l'évasion fiscale, à la 
mauvaise gouvernance et à la corruption (Wensing 2022). 

 

Les risques de la transition écologique 

Si la transition écologique offre de nombreuses opportunités, elle comporte aussi des risques. 
Premièrement, une augmentation significative de la demande de minerais cruciaux peut accroître 
les conflits autour de l'exploitation minière. De plus, la transition écologique peut entraîner une 
perte de revenus pour les pays dépendants des industries extractives, en particulier les pays qui 
dépendent des énergies fossiles. 

L'un des risques associés à la transition écologique est la demande croissante de minerais 
critiques, qui, s'ils ne sont pas gérés de manière appropriée, contribuent aux conflits autour de 
l'exploitation minière. Par exemple, dans le nord du Mozambique, une région riche en graphite, 
un élément essentiel dans la fabrication des batteries, on craint que – suite à l'annonce 
d'investissements à Balam – les risques de violence et de recrutement n'augmentent. Entre autres 
choses, on craint que des groupes radicaux ne réclament une part des revenus, ce qui pourrait 
conduire à de nouveaux conflits (Ewi et al. 2022). 
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De même, des inquiétudes ont été soulevées quant à l'impact potentiel sur les aires protégées et 
les efforts de conservation à mesure que la demande de minerais pour les énergies renouvelables 
augmente. L'Afrique du Sud a fait des efforts louables pour faire progresser la protection et la 
conservation de l'environnement. Cependant, la mise en œuvre fragmentée et non coordonnée 
de lois – telles que la Loi nationale sur la gestion de l'environnement (NEMA) et la Loi sur le 
développement des ressources minérales, pétrolières et minérales (MPRDA) – a constitué un 
obstacle important. La MPRDA pourrait potentiellement nuire à des zones naturelles vierges, tout 
en favorisant une exploitation optimale des ressources environnementales. Il est essentiel de 
parvenir à un équilibre entre l'exploitation et la conservation pour faire face efÏcacement aux 
risques liés à la sécurité climatique en Afrique australe (Leonard 2020). 

Le Zimbabwe présente un cas intéressant qui met en évidence les risques liés à l'extraction de 
minerais critiques. Le pays dispose d'importantes réserves de lithium, qui ont atÝré les mineurs, 
y compris les migrants irréguliers, qui ciblent les mines abandonnées (Diene et al. 2022). Il y a eu 
une augmentation de la contrebande de lithium vers d'autres pays, ce qui a sapé les recettes 
fiscales du Zimbabwe (Dana 2023). En outre, les expériences antérieures ont montré que les 
industries extractives génèrent souvent peu d'avantages économiques pour les communautés 
locales, ce qui entraîne le mécontentement. À son tour, cela a influencé les perceptions et les 
atÝtudes des gens à l'égard des nouvelles entreprises minières. Récemment, des manifestations 
contre le manque de consultation préalable des sociétés minières ont eu lieu dans le village de 
Kanyandura, dans le district de Mudzi, dans la province du Mashonaland oriental au Zimbabwe, 
où des activités d'exploration et d'extraction de lithium sont prévues (All Africa 2023). 

En réponse à l'exploitation illégale de minerais critiques tels que le lithium, une loi récente au 
Zimbabwe exige une autorisation spéciale pour exporter du minerai de lithium brut. La loi 
encourage la transformation locale pour générer plus de revenus et de valeur ajoutée pour le 
pays, le gouvernement exhortant les entreprises étrangères à établir des usines de transformation 
locales, créant ainsi une opportunité de développement local. Cette loi vise à décourager les 
activités minières informelles à petite échelle du Zimbabwe. Les exportateurs doivent démontrer 
qu'ils ont établi des installations de fabrication locales ; Dans le cas contraire, ils doivent 
démontrer des circonstances exceptionnelles avant d'exporter la marchandise. Les entreprises 
étrangères ne peuvent exporter que les concentrés issus de la transformation du minerai. Le 
gouvernement zimbabwéen exhorte les entreprises étrangères à établir des usines de 
transformation locales, les entreprises chinoises le faisant déjà pour contourner l'interdiction 
d'exportation (Diene et al. 2022; Dana 2023). Cela a le potentiel de créer des opportunités pour 
un modèle plus équitable de distribution de la valeur ajoutée au sein de la chaîne de valeur, en 
veillant à ce que les avantages économiques de l'exploitation durable des ressources pour la 
transition verte atteignent les communautés locales. Cependant, la loi ne prévoit pas les 
dispositions nécessaires pour permettre aux entreprises locales de commencer à traiter le 
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minerai. En outre, il est crucial de suivre la mise en œuvre de la loi pour garantir l'efÏcacité, la 
responsabilité et la transparence au sein des chaînes de valeur émergentes.  

La transition vers une économie à faibles émissions de carbone pose des défis liés à la perte de 
revenus et aux actifs échoués. Les industries extractives à fortes émissions, telles que le pétrole 
et le gaz, ont traditionnellement été une source importante de revenus pour de nombreuses 
économies d'Afrique australe, en particulier l'Angola, la Zambie, le Zimbabwe, le Lesotho, le 
Mozambique et l'Afrique du Sud (Ericsson and Löf 2020). Cependant, à mesure que les pays 
s'efforcent de réduire leur empreinte carbone, les prix du gaz et du pétrole devraient baisser 
considérablement (voir le chapitre sur l'Afrique du Nord). Il y a un risque croissant que les 
nouveaux investissements et les nouvelles infrastructures dans le gaz et le pétrole deviennent des 
actifs échoués. La pression internationale visant à limiter le financement des projets de 
combustibles fossiles peut entraîner une réduction du financement des projets pétroliers et 
gaziers en cours (Siyobi 2021). À son tour, cela peut entraîner la perte d'emplois dans les 
industries extractives et, combiné à la perte soudaine d'emplois créés par les impacts du 
changement climatique sur d'autres secteurs tels que l'industrie agroalimentaire, peut créer des 
tensions sociales autour de la demande accrue d'emplois, du manque d'alternatives pour les 
moyens de subsistance et même du négationnisme climatique. En outre, la perte de recettes peut 
affecter les finances publiques, entravant la capacité des gouvernements à financer des initiatives 
de réduction de la pauvreté et des services publics essentiels, tels que les soins de santé et 
l'éducation.  

Réponses et bonnes pratiques 

Les gouvernements, les décideurs politiques et d'autres décideurs clés en Afrique australe sont 
conscients des risques causés par le changement climatique et ont mis en place diverses 
stratégies, politiques et mécanismes pour prévenir les risques de sécurité liés au climat et y 
répondre. Cette section présente les interventions qui visent à faire face aux risques pour la 
sécurité climatique en trois parties : (1) les approches régionales, (2) les approches nationales et 
(3) les approches communautaires. 

 

Approches régionales pour relever les défis de sécurité liés au climat 

Il existe un certain nombre de mécanismes, d'institutions et d'initiatives régionales dans les 
domaines de l'alerte précoce pour la prévention des conflits, la résilience, la réduction des risques 
de catastrophe et la gestion de l'eau qui sont pertinents et traitent des risques de sécurité liés au 
climat. Cette section présente une sélection de ces initiatives. 
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Le Centre régional d'alerte précoce de la SADC pour la prévention, la gestion et la résolution des 
conflits 

L'objectif général de la Convention est de renforcer les mécanismes de la SADC en matière de 
prévention, de gestion et de résolution des conflits. Le REWC a été ofÏciellement lancé en 2010 
et ses principales fonctions sont la compilation d'évaluations stratégiques et l'analyse des 
données collectées au niveau régional. En outre, le REWC partage des informations sur les 
questions centrales qui menacent la sécurité et la stabilité de l'Afrique australe, tout en proposant 
des stratégies efÏcaces pour prévenir, contrer et gérer ces menaces potentielles. 

Le centre se concentre principalement sur les données liées aux conflits, mais commence à 
intégrer des informations sur les facteurs liés au climat et à collaborer avec des unités axées sur 
la réduction des risques de catastrophe. Cependant, il est toujours nécessaire d'intégrer de 
manière plus détaillée et plus complète les données sur le climat et les conflits dans le centre 
d'alerte précoce. Une façon d'aller de l'avant pourrait être d'améliorer le partenariat avec des 
évaluations locales de la sécurité climatique menées par les sections locales du Partenariat 
mondial pour la prévention des conflits armés (GPPAC)(Moyo and Phiri 2023; Nhamirre et al. 
2023). 

 

Politiques régionales de résilience et de réduction des risques de catastrophe  

Le Cadre régional de résilience de la SADC 2020-2030 s'aligne sur les initiatives internationales, 
régionales et nationales, favorisant les efforts de prévention des risques pour la sécurité 
climatique. Le cadre adopte une approche intégrée du développement durable, de la réduction 
des risques de catastrophe et de l'adaptation au changement climatique. Il est guidé par des 
cadres internationaux et régionaux, tels que le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 
catastrophe, l'Agenda 2063 et l'Agenda 2030 de l'UA. En adoptant une approche stratégique de 
renforcement de la résilience, le cadre vise à se préparer et à atténuer les chocs et les facteurs de 
stress, et à minimiser les souffrances humaines et les pertes économiques. En outre, le cadre 
guide les parties prenantes dans la conception et la mise en œuvre de programmes de résilience, 
la promotion de la cohérence et la mise à l'échelle des bonnes pratiques pour un plus grand 
impact (SADC 2020). Le cadre soutient la réalisation des objectifs de développement régional, 
notamment l'intégration, l'industrialisation, la paix, la stabilité, la réduction de la pauvreté, la 
création de richesses et la transformation sociale et économique. Il devrait renforcer les capacités 
d'adaptation et favoriser un développement durable et équitable dans la région de la SADC (SADC 
2020). 

Plusieurs États membres de la SADC ont mis en place des politiques qui reconnaissent les impacts 
du changement climatique sur l'agriculture. En outre, il existe un certain nombre d'exemples 
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prometteurs de systèmes d'alerte précoce, tels que le Forum régional sur les perspectives 
climatiques de l'Afrique australe, le Programme régional d'évaluation et d'analyse de la 
vulnérabilité de la SADC et le Système d'information et de gestion des risques de catastrophe de 
la SADC. Entre autres choses, ces systèmes fournissent des informations météorologiques et 
climatiques, ce qui peut améliorer la planification et l'intervention politiques. Cependant, divers 
défis de mise en œuvre persistent. Il s'agit notamment d'un manque de coordination, de capacités 
institutionnelles, de ressources financières et de transmission d'informations entre les niveaux 
local, national et régional (SADC 2020)(Seyuba and Ferré Garcia 2022). 

Cependant, il existe des lacunes dans la mise en œuvre des politiques, notamment l'absence 
d'harmonisation des indicateurs d'alerte précoce des déclencheurs du climat et des conflits, ainsi 
que d'un plaidoyer et d'une sensibilisation conjoints autour des domaines d'intersection et 
d'intérêt mutuel entre les unités du climat et des conflits. Il existe également encore des lacunes 
dans l'identification et l'adaptation des trajectoires reliant les impacts du changement climatique, 
tels que l'agriculture et les moyens de subsistance, aux conflits liés aux ressources naturelles, aux 
migrations, à la criminalité et aux troubles sociaux.63  

 

Gestion régionale de l'eau 

La gestion des eaux transfrontalières en Afrique australe est bien développée. Les 14 États 
membres de la SADC ont montré qu'ils étaient conscients des dangers potentiels associés aux 
problèmes liés à l'eau et ont pris d'importantes mesures pour favoriser la coopération entre les 
cours d'eau partagés. En 1995, les 14 États membres ont convenu d'intégrer et de gérer 
conjointement tous les bassins fluviaux partagés par le biais du Protocole de la SADC sur les 
systèmes de cours d'eau partagés, conformément à l'objectif de la SADC de développement 
économique mutuel par la coopération et l'intégration. Le protocole établissait la structure de la 
collaboration transfrontalière dans le domaine de l'eau, englobant toutes les applications des 
eaux de surface à des fins agricoles, résidentielles, industrielles et de navigation. Le suivi le plus 
important du protocole a été la création de l'Unité de coordination du secteur de l'eau distincte 
et dédiée par le Conseil et le Sommet en 1996 (Böge 2006). En 2000, à l'issue d'un processus de 
consultation, le Protocole révisé de la SADC sur les systèmes de cours d'eau partagés a été signé. 
Il sert d'instrument du droit international de l'eau pour la région et souligne l'importance 
accordée à l'eau par les États membres à travers la mise en place d'institutions de gestion des 
bassins hydrographiques (SADC 2000). 

Le Plan d'action stratégique régional pour le développement et la gestion intégrés des ressources 
en eau a été adopté en 1998 par tous les États membres de la SADC. Le plan vise à créer les 

                                                      
63 Comme discuté lors de la consultation régionale de l'ACRA en Afrique australe en 2023. 
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conditions propices à la gestion commune des ressources en eau régionales. Le plan a depuis été 
mis à jour, la version actuelle se concentrant sur la période 2021 à 2025. Par la suite, plusieurs 
institutions bilatérales et multilatérales – y compris des organisations de bassins hydrographiques 
(RBO) telles que la Commission permanente de l'eau du bassin de l'Okavango (OKACOM), la 
Commission du fleuve Orange-Senqu (ORASECOM), la Commission du cours d'eau du Limpopo 
(LIMCOM) et la Commission du cours d'eau du Zambèze (ZAMCOM) – ont été créées pour gérer 
les cours d'eau partagés. Ces RBO représentent un grand pas en avant dans la coopération 
transfrontalière (Böge 2006). 

 

Une bonne pratique en Afrique australe est la mise en place de groupes de travail sur les eaux 
souterraines dans le cadre d'accords de bassins hydrographiques. Des pays comme le Botswana, 
l'Eswatini, l'Afrique du Sud et le Zimbabwe ont mis en œuvre cette approche, comme en 
témoignent l'ORASECOM et le ZAMCOM. Ces groupes de travail jouent un rôle essentiel dans la 
promotion de la coopération transfrontalière dans le domaine des eaux et dans l'inclusion 
d'activités liées aux eaux souterraines dans les réunions des organes mixtes. Les RBO veillent à ce 
que les questions relatives aux eaux souterraines reçoivent l'attention qu'elles méritent, ce qui 
favorise la responsabilisation et facilite le suivi des décisions prises dans ces forums. Cette 
approche proactive renforce la collaboration régionale et contribue à la gestion durable des 
ressources en eau partagées en Afrique australe (UN Water 2021). 

Cependant, la gestion des eaux transfrontalières en Afrique australe est confrontée à des défis 
importants. La gestion des eaux transfrontalières par la SADC pose deux défis cruciaux : le partage 
et la gestion des données, et les arrangements financiers. Les difÏcultés d'échange de données 
résultent d'obstacles techniques, logistiques, juridiques et politiques (GIZ 2016; UN Water 2021). 
L'un des principaux obstacles à la coopération transfrontalière dans le domaine de l'eau est le 
manque de ressources financières pour les arrangements nouvellement mis en place. Pour que 
les organes et accords conjoints soient couronnés de succès, les pays doivent être en mesure de 
couvrir les coûts de base des réunions, du personnel et des installations, ainsi que toutes les 
dépenses supplémentaires liées au suivi, à la planification et aux projets d'infrastructure 
conjoints. Un financement adéquat est essentiel pour initier et soutenir la création de nouveaux 
accords transfrontaliers relatifs aux eaux et de RBO (UN Water 2021). Par exemple, au niveau 
national, bien que le gouvernement du Lesotho ait proposé des dispositions structurelles pour 
son Département des affaires de l'eau, qui cherche à accroître la responsabilité de la mise en 
œuvre, le Département a encore besoin d'un financement gouvernemental supplémentaire en 
plus d'un soutien pour ses accords de gestion des eaux transfrontalières (GIZ 2016). 
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Approches nationales 

En Afrique australe, plusieurs pays ont pris des mesures pour s'attaquer aux différents facteurs 
de risques pour la sécurité climatique. Ces efforts ont été créés grâce à des partenariats entre les 
gouvernements nationaux et les organisations multilatérales, avec l'aide de la coopération 
internationale au développement. Cette section présente quelques exemples d'approches 
innovantes au niveau national en Afrique australe qui illustrent les étapes vers une transition 
énergétique juste, les politiques qui visent à coordonner différents secteurs pour soutenir les 
populations déplacées par le changement climatique et les conflits, et les programmes nationaux 
de gestion de l'eau qui visent à prévenir les conflits. 

 

Transition vers les énergies renouvelables : le Partenariat pour une transition énergétique juste 
en Afrique australe plaide pour laisser le charbon dans le sol 

Le Partenariat pour une transition énergétique juste, composé de l'Afrique du Sud, de la France, 
de l'Allemagne, du Royaume-Uni, des États-Unis et de l'Union européenne, a annoncé une 
initiative ambitieuse à long terme visant à soutenir les efforts de décarbonisation de l'Afrique du 
Sud. Avec un engagement initial de d'un montant de 8,5 milliards d'euros, le partenariat vise à 
accélérer la décarbonisation de l'économie sud-africaine, en particulier du secteur de l'électricité, 
en l'alignant sur les objectifs actualisés du pays en matière d'émissions. Les financements seront 
mobilisés par le biais de dons, de prêts concessionnels, d'investissements, d'instruments de 
partage des risques et de la participation du secteur privé. Le partenariat devrait permettre 
d'éviter 1 à 1,5 Gt d'émissions au cours des 20 prochaines années et de faciliter la transition de 
l'Afrique du Sud vers une économie à faibles émissions et résiliente au changement climatique 
(EC 2021). 

Dans le cadre de cet effort, le projet de transition énergétique juste d'Eskom a été approuvé par 
la Banque mondiale. Avec un programme de financement de USD D'un montant de 497 millions 
d'euros, le projet soutiendra le démantèlement de la centrale à charbon de Komati, vieille de 56 
ans, en réaffectant le site avec 220 MW de solutions d'énergie renouvelable et 150 MW de 
batteries. Le projet vise à créer des opportunités pour les travailleurs et les communautés et à 
fournir un plan pour une transition énergétique juste en Afrique du Sud et au-delà (WB 2023b). 

 

Stratégie globale du Mozambique pour faire face aux déplacements internes causés par les aléas 
climatiques et les conflits 

La Politique et stratégie nationales de gestion des déplacements internes approuvée en 2021 vise 
à réduire l'impact des catastrophes et des conflits sur la population, ainsi que le nombre de 
personnes déplacées en améliorant le soutien et la coordination de l'aide. Afin d'assurer un large 
soutien, le Mozambique a formé une équipe nationale réunissant de nombreux secteurs, 
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ministères, organismes et disciplines pour élaborer la politique. L'équipe a travaillé en étroite 
collaboration avec les personnes déplacées, s'est rendue dans des camps de réinstallation, a 
engagé des équipes locales de réduction des risques de catastrophe et a atÝré l'attention des 
médias, ce qui a permis d'obtenir un engagement politique rapide et l'approbation des politiques. 
La politique met l'accent sur la prévention, l'assistance, la protection, le renforcement de la 
résilience, la réintégration et les solutions durables pour les personnes déplacées (UNHCR 2022). 

Dans le même temps, le Mozambique s'est efforcé de renforcer la mise en œuvre de cette 
politique au niveau local (UNDRR 2022b). Les premiers succès ont été observés immédiatement 
après le passage du cyclone Freddy sur la côte est de l'Afrique australe en 2023, la stratégie 
d'alerte précoce et la relocalisation des communautés ayant permis d'éviter un nombre 
important de morts par rapport aux pays voisins tels que le Malawi ou aux catastrophes 
précédentes telles que le cyclone Idai. Néanmoins, il convient de noter que la mesure dans 
laquelle ces mesures politiques ont été mises en œuvre avec succès reste à déterminer. Les 
capacités financières et la coordination locale sont des défis cruciaux pour la réussite des 
politiques. Des recherches supplémentaires sont nécessaires pour évaluer la mise en œuvre de 
ces actions (IFRC 2022a). 

 

Gestion intégrée de l'eau et solutions fondées sur la nature au Lesotho 

Le Lesotho, connu comme le château d'eau de l'Afrique australe, fournit une part importante du 
ruissellement annuel de la rivière Orange-Senqu, soutenant l'agriculture, l'industrie et les 
ménages de la région. Cependant, la grave dégradation des terres dans les bassins versants du 
Lesotho, l'absence de réglementation actualisée et les effets néfastes du changement climatique 
menacent la sécurité de l'eau et les moyens de subsistance des populations rurales. En réponse, 
le gouvernement du Lesotho a lancé le programme ReNOKA We Are a River, qui vise à intégrer la 
gestion des bassins versants par le biais d'une approche multipartite (Kingdom of Lesotho 2022). 

Le programme ReNOKA se concentre sur la restauration des bassins versants dégradés par le biais 
de mesures de réhabilitation d'urgence, de solutions fondées sur la nature et de plans de gestion 
des bassins versants. Il s'attaque aux modèles d'utilisation non durables des terres et aux conflits 
liés à l'eau, promeut la résilience climatique et offre des moyens de subsistance aux 
communautés locales (Southern Africa Consultation in Climate Security 2023). Le programme 
permet aux utilisateurs des ressources et aux professionnels d'acquérir les compétences et les 
connaissances nécessaires pour assurer une gestion durable des terres, de l'eau et de 
l'environnement.  

La sensibilisation du public et l'adoption de comportements durables sont cruciales pour réduire 
la dégradation des bassins versants, et le programme utilise des approches de communication 
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ciblées, des stratégies de prévention des conflits et des connaissances comportementales pour 
promouvoir cela. De plus, les données et les données probantes éclairent la prise de décision, 
l'apprentissage et l'innovation dans la gestion intégrée des bassins versants. Fournir un accès 
équitable et inclusif à l'eau potable et à l'assainissement contribue au bien-être général de la 
population en réduisant le fardeau de la collecte de l'eau, en minimisant les risques de maladies 
liées à l'eau et en renforçant la sécurité humaine (Kingdom of Lesotho 2022). 

 

Initiatives au niveau communautaire 

En Afrique australe, de nombreuses réponses communautaires en matière de sécurité climatique 
ont vu le jour pour relever les défis de la région. Ces initiatives mettent en évidence l'importance 
de l'autonomisation et de la coopération locales pour favoriser la résilience climatique, bien que 
des problèmes liés à des droits fonciers peu clairs et à des ressources financières limitées 
persistent. 

 

Soutenir la résilience rurale 

L'Initiative R4 pour la résilience rurale du Programme alimentaire mondial, mise en œuvre au 
Mozambique, au Malawi, en Zambie et au Zimbabwe, a réussi à combiner des stratégies de 
gestion des risques pour promouvoir des pratiques agricoles durables et la résilience parmi les 
agriculteurs les plus pauvres. Ces stratégies comprennent des solutions fondées sur la nature, 
l'amélioration des pratiques agricoles, l'accès aux régimes d'assurance, la diversification des 
moyens de subsistance, les microcrédits et les instruments d'épargne. Grâce à l'initiative R4, les 
agriculteurs peuvent accéder à l'assurance-récolte en s'engageant dans des activités de réduction 
des risques, ce qui réduit progressivement leur vulnérabilité aux catastrophes. En cas de sinistres 
liés aux intempéries, l'indemnisation de l'assurance évite aux agriculteurs d'avoir recours à des 
mesures désespérées, telles que la vente de leurs biens ou l'exercice d'activités illégales, et 
permet une récupération plus rapide. Cela permet aux agriculteurs d'investir dans des entreprises 
plus lucratives et des ressources agricoles essentielles. Les données de suivi et d'évaluation 
montrent que les agriculteurs assurés épargnent davantage et investissent beaucoup dans les 
activités agricoles. L'initiative R4 a également un impact positif sur l'égalité des sexes, en 
autonomisant les femmes en leur offrant un meilleur accès à la terre, aux ressources et aux 
possibilités de formation. Les femmes participent activement aux processus décisionnels liés aux 
paiements d'assurance, la plupart des ménages assurés de la région étant dirigés par des femmes 
(WFP 2021b). 
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Évaluations localisées de la sécurité climatique au Zimbabwe et au Mozambique 

Les solutions locales jouent un rôle crucial dans la gestion des risques liés à la sécurité climatique, 
l'appropriation locale étant un aspect clé. L'appropriation locale améliore la durabilité des 
interventions grâce à un dialogue multipartite. Dans le district de Gwanda, au Zimbabwe, les 
acteurs locaux – y compris les membres de la communauté, les représentants du gouvernement, 
les acteurs du secteur de la sécurité, les artisans de la paix, les experts du climat et les partenaires 
de développement – ont coconçu une approche et cartographié les parties prenantes, les 
dangers, les risques pour la sécurité climatique et les solutions. L'évaluation des risques a favorisé 
un dialogue ouvert dans un contexte polarisé. Le processus a mené à la reconnaissance et à la 
mise en place de comités sur les changements climatiques pour le transfert des connaissances et 
d'un système ofÏciel d'alerte précoce. Des systèmes de connaissances autochtones ont été 
intégrés à la collecte de données, ce qui a permis d'établir des indicateurs propres au contexte. 
Les pratiques traditionnelles telles que les cérémonies de la pluie ont été reconnues et 
incorporées par le Comité de développement du district. De telles approches inclusives et 
participatives renforcent la cohésion communautaire et la pérennité des solutions identifiées 
(GPPAC 2023; Moyo and Phiri 2023). 

 

De même, à Mecufi, au Mozambique, la consultation locale est utilisée pour faire face aux risques 
liés à la sécurité climatique. Cette pratique souligne l'importance de l'engagement des parties 
prenantes, de l'autonomisation des communautés et des efforts de collaboration pour relever les 
défis de la sécurité climatique au niveau local. L'approche implique une conception inclusive et 
participative, avec diverses parties prenantes, telles que les communautés locales, les entités 
gouvernementales et les organisations de la société civile, concevant conjointement l'évaluation 
des risques. Le gouvernement du district de Mecufi a joué un rôle essentiel en assurant la 
collaboration entre les autorités locales et les communautés (Nhamirre et al. 2023). 

L'évaluation des risques visait à renforcer la compréhension des risques de sécurité liés au climat 
à Mecufi, compte tenu des conditions actuelles du changement climatique. L'engagement des 
membres des communautés, des chefs traditionnels, des experts du climat et des artisans de la 
paix permet d'identifier et d'élaborer des plans pour faire face aux risques de sécurité liés au 
climat. L'une des principales leçons à tirer a été l'importance d'intégrer les autorités locales 
formelles et informelles. Dans ce cas, le projet a demandé l'autorisation non seulement du 
gouverneur, mais aussi des chefs spirituels traditionnels, qui détiennent une légitimité auprès de 
la population, pour obtenir un espace dans la localité.64  

                                                      
64 Comme discuté lors de la consultation régionale de l'ACRA en Afrique australe en 2023. 
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Cette approche inclusive facilite la collecte d'informations pertinentes auprès de diverses sources 
et favorise la coopération entre les entités gouvernementales, les autorités locales et les 
communautés. Cependant, il existe encore des lacunes dans les capacités des acteurs locaux à 
intégrer diverses variables, à associer les vulnérabilités aux impacts du changement climatique et 
à comprendre comment elles peuvent conduire à des conflits (Nhamirre et al. 2023). 

 

Gestion communautaire des ressources naturelles en Namibie et en Angola 

Le prometteur projet communautaire de pâturage planifié par l'élevage (PGH) a été mis en œuvre 
dans la région reculée de Kunene, en Namibie, caractérisée par des montagnes arides, une 
vulnérabilité climatique et des terres communales. Le projet s'est spécifiquement concentré sur 
la combinaison des méthodes traditionnelles et scientifiques, et sur l'obtention du soutien des 
chefs traditionnels (UNCCD 2010). Outre l'amélioration de la productivité des pâturages, de la 
biodiversité, de la résilience et de la sécurité des moyens de subsistance, l'un des principaux 
objectifs du projet était d'améliorer la cohésion sociale et de prévenir les conflits. Parmi les 
principales leçons tirées de l'initiative, citons l'importance d'avoir des éleveurs motivés et une 
gestion efÏcace des conflits internes. Le succès de PGH dépendait de l'appui des parties prenantes 
et de la compatibilité sociale et culturelle de l'approche (UNCCD 2010). Ce type de pratique 
précieuse a été diffusé dans d'autres régions. 

Dans le sud de l'Angola, le projet de restauration des forums traditionnels de gestion pastorale 
traditionnelle (RETESA) initié par la FAO a mis en œuvre une approche visant à lutter contre la 
dégradation des terres et à améliorer les moyens de subsistance locaux des communautés 
pastorales de transhumance. Les systèmes traditionnels de gouvernance et de gestion des 
ressources pastorales ont été abandonnés en raison de conflits au siècle dernier. Par conséquent, 
le projet RETESA visait à relancer ces systèmes afin de réduire la dégradation des terres. 
L'approche a consisté à utiliser des pratiques de gestion traditionnelles adaptées à la théorie 
moderne de la gestion des pâturages (UNCCD 2017). 

Le projet a mis en place des forums de discussion modernes appelés Les Jangos, qui comprenait 
des autorités traditionnelles, des dirigeants communautaires, des administrations locales, des 
vétérinaires, des chefs religieux, des ONG, des éleveurs et des agriculteurs. Le Les Jangos étaient 
de nature traditionnelle, mais adaptées pour inclure divers intervenants. Le projet a utilisé la 
méthodologie du développement territorial négocié vert pour négocier et mettre en œuvre six 
plans de gestion. Cette approche a permis la récupération des pâturages et les pratiques agricoles 
dans les basses terres sans conflit avec le bétail  (UNCCD 2017). 
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Le projet a contribué à l'implication des communautés locales dans les processus décisionnels liés 
à la gestion des ressources naturelles et à l'adaptation au climat, et a renforcé les institutions 
locales et municipales. Parmi les conditions qui ont entravé l'approche, citons le manque de clarté 
des droits fonciers et d'utilisation de l'eau, ainsi que des ressources financières limitées. 
Cependant, le projet a collaboré avec le gouvernement angolais pour améliorer les politiques de 
déplacement du bétail et des éleveurs. L'implication des parties prenantes – y compris les 
communautés locales, les organisations communautaires, les spécialistes de la gestion durable 
des terres, les ONG, les représentants du secteur privé et les gouvernements locaux – a joué un 
rôle crucial dans l'approche (UNCCD 2017). 

 

 

 

États insulaires d'Afrique 
Les États insulaires africains sont particulièrement vulnérables aux impacts du changement 
climatique en raison d'une combinaison d'une forte exposition et d'une faible capacité d'adaptation. 
Leurs géographies distinctes façonnent les risques spécifiques auxquels ils sont confrontés, qui 
découlent de l'augmentation des phénomènes météorologiques extrêmes (en particulier les 
tempêtes tropicales et les ouragans), des ressources limitées en eau et en terres, et de vastes 
territoires océaniques qui abritent des populations de poissons importantes mais vulnérables (par 
exemple, le thon) et des écosystèmes marins tels que les récifs coralliens. L'ouest de l'océan Indien, 
par exemple, abrite environ cinq pour cent des récifs coralliens du monde, ceux autour de 
Madagascar, des Comores, des Seychelles et des Mascareignes étant classés en danger d'extinction 
ou en danger critique d'extinction en raison du réchauffement futur prévu (Obura et al. 2022). 
 
En outre, les impacts combinés de l'élévation du niveau de la mer et des phénomènes 
météorologiques extrêmes ont de graves répercussions sur la sécurité hydrique, alimentaire et 
économique des États insulaires africains à court, moyen et long terme. Entre 1993 et 2014, 
l'élévation du niveau de la mer pour les petites îles de l'océan Indien a été estimée à 4 à 6 mm par 
an, soit plus rapidement que la moyenne mondiale, et l'élévation supplémentaire du niveau de la 
mer devrait doubler la fréquence des inondations d'ici 2050 (Mycoo et al. 2023). 
 

Catastrophes 

Les États insulaires africains sont confrontés à un risque élevé d'événements météorologiques 
extrêmes et de catastrophes. Ces catastrophes ont un impact direct sur la sécurité des habitants de 
l'île et entraînent souvent des pertes en vies humaines et des dommages considérables aux 
infrastructures. Par exemple, à la suite du passage du cyclone tropical Kenneth dans l'archipel des 
Comores en avril 2019, des centaines de victimes ont été signalées, ainsi que 20 000 personnes 
déplacées et plus de 10 000 maisons endommagées ou détruites (IFRC 2020). Les dommages sont 
estimés à 150 millions de dollars, soit 12,5 % du PIB des Comores (IMF 2019). À Madagascar, plus 
de 41 000 maisons ont été endommagées et plus de 299 000 personnes ont été touchées lorsque le 
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cyclone tropical Freddy a touché terre en février/mars 2023 (OCHA 2023). Bien que les tendances 
prévues pour les cyclones tropicaux touchant terre dans les États insulaires africains 
s'accompagnent de niveaux élevés d'incertitude, l'impact combiné des phénomènes 
météorologiques extrêmes et de l'élévation du niveau de la mer pourrait augmenter la fréquence 
et les dommages causés par les inondations côtières à l'avenir (Mycoo et al. 2023). 
 
Les populations vulnérables sont particulièrement touchées par les catastrophes. Les femmes et les 
enfants ont souvent des ressources et des possibilités relativement limitées pour sortir des zones à 
risque, tandis que les personnes âgées, les personnes handicapées et les personnes atteintes de 
maladies chroniques sont confrontées à des contraintes physiques pour se déplacer (Binder et al. 
2023)(van Daalen et al. 2022). En outre, les femmes sont souvent confrontées à un risque accru de 
violence sexiste à la suite de catastrophes. De plus, des événements soudains tels que les cyclones 
tropicaux et les inondations détruisent les infrastructures sanitaires et judiciaires des îles, ce qui 
limite la capacité des personnes à demander justice lorsqu'elles sont victimes de violence (van 
Daalen et al. 2022). 
 

Vulnérabilité économique 

Les événements climatiques à évolution lente et rapide présentent des risques économiques, dont 
les effets sont déjà visibles aujourd'hui. Pour São Tomé-et-Principe, où le niveau de la mer n'a cessé 
d'augmenter depuis 1993, les inondations associées à la combinaison de fortes pluies et d'élévation 
du niveau de la mer exercent une pression énorme sur la productivité agricole de l'État insulaire, 
affectant environ 1,4 % du PIB par an (STP 2023). L'élévation continue du niveau de la mer menace 
également l'infrastructure énergétique du pays (Ministry of Public Works, Infrastructures, Natural 
Resources and the Environment of Sao Tome and Principe 2019). 
 
La géographie et les économies spécifiques des États insulaires façonnent ces risques. Les petits 
États insulaires peuvent être considérés comme de grands États océaniques en raison du fait que, 
bien que leur masse continentale soit petite, ils ont des ZEE relativement grandes, qui contiennent 
souvent des ressources importantes telles que la pêche, les combustibles fossiles et les minerais. 
Cependant, cette caractéristique présente un certain nombre de défis en matière de sécurité pour 
les petits États insulaires. Les changements dans la taille des ZEE dus à l'élévation du niveau de la 
mer et à la disparition des terres pourraient déclencher des litiges juridiques liés aux ressources 
marines (Zhang and Veening 2014). Dans le même temps, les petits États insulaires ont 
généralement des capacités limitées de surveillance et de contrôle de leurs vastes ZEE, ce qui 
entraîne une augmentation des incursions de flottes industrielles étrangères (légales et illégales) qui 
menacent les populations de poissons et la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance en 
général (IRIS 2023). 
 
En outre, les États insulaires ont souvent une base économique étroite, la pêche et le tourisme 
constituant généralement des secteurs économiques importants. De plus, les États insulaires sont 
très vulnérables aux effets du changement climatique. Aux Seychelles, le secteur de la pêche 
emploie 17 % de la population (WB 2017b)  et a généré près de 400 millions de dollars grâce à 
l'exportation de poissons et de produits de la pêche rien qu'en 2021 (FiTI National Multi-Stakeholder 
Group (MSG) Seychelles 2023). Cependant, le secteur est très vulnérable à l'augmentation des 
températures océaniques et à l'acidification, car ces impacts affectent les habitats d'espèces 
commerciales clés telles que le thon et pourraient pousser ces espèces en dehors de la ZEE des 
Seychelles après 2050 (UNFCCC 2021). Dans le même temps, les inondations et les phénomènes 
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météorologiques extrêmes ont un impact sur le secteur vital du tourisme des Seychelles, qui dépend 
fortement des plages florissantes et intactes, des récifs coralliens et des infrastructures côtières 
(UNFCCC 2021). De même, à Maurice, le tourisme a contribué à près de 20 % du PIB en 2019 . 
Cependant, d'ici 10 à 15 ans, les principales attractions touristiques telles que la plage de Mont 
Choisy pourraient être submergées (Dutton 2022). 
 
Dans les petits États insulaires en développement en général, les femmes représentent une part 
disproportionnée des personnes au chômage ou vivant dans la pauvreté. En effet, les lois 
coutumières en vigueur et les rôles traditionnels des sexes, tels que la collecte de l'eau pour l'usage 
domestique, ont un impact sur leurs possibilités éducatives et économiques, ainsi que sur leur santé 
(Gheuens et al. 2019). Aux Comores, les femmes sont traditionnellement impliquées dans la récolte 
des captures marines pour la consommation domestique et pour la vente  (Harper et al. 2013). Les 
effets du réchauffement des températures de surface de la mer sur la réduction de la productivité 
de ces activités peuvent affecter le rôle important que jouent les femmes dans le maintien de la 
sécurité alimentaire et des revenus des ménages. 
 
La nécessité de diversifier les économies à la lumière des impacts du changement climatique 
pourrait pousser les petits États insulaires à se tourner vers d'autres secteurs potentiellement 
lucratifs, tels que l'exploitation minière en eaux profondes dans leurs ZEE, d'autant plus que la 
transition énergétique mondiale fait grimper la demande de minerais. L'île Maurice, par exemple, a 
manifesté son intérêt pour le secteur et est en train d'élaborer un projet de loi national sur 
l'exploitation minière des fonds marins. Cependant, comme de nombreuses incertitudes subsistent 
quant aux impacts écologiques de l'exploitation minière en eaux profondes, de telles activités 
économiques pourraient exposer les États insulaires à davantage de risques (Iqbal Ahmed Khan 
2022). 
 
De nombreux États insulaires africains sont fortement dépendants du financement extérieur du 
développement pour combler les lacunes en matière de développement. Cependant, l'accès à ces 
financements, en particulier le financement climatique, est un défi majeur, car certains États 
insulaires sont classés comme des pays à revenu intermédiaire ou élevé. Par conséquent, ils ne sont 
pas éligibles aux financements concessionnels et à l'APD. Les experts ont souligné la nécessité pour 
les bailleurs de fonds et les institutions financières internationales d'adopter un critère basé sur la 
vulnérabilité, tel que l'indice de vulnérabilité multidimensionnelle, pour évaluer l'éligibilité d'un pays 
au financement climatique. De telles approches fondées sur les besoins constituent une étape 
importante dans l'élargissement de la portée des programmes de financement du développement 
mis à la disposition des États insulaires et dans l'augmentation de l'éligibilité des États insulaires au 
financement climatique dont ils ont tant besoin (UN OHRLLS 2022). 
 

Sécurité de l'eau, de l'alimentation et de l'énergie 

La sécurité de l'eau, de l'alimentation et de l'énergie est un défi majeur pour les États insulaires 
africains. Les petits États insulaires tels que les Comores ont souvent des capacités de stockage d'eau 
très limitées en raison de ressources terrestres limitées (UNDP 2019), et les réserves d'eau sont donc 
très vulnérables à la variabilité des précipitations et à l'intrusion d'eau salée due aux inondations et 
à l'élévation du niveau de la mer. Les impacts directs des événements soudains liés au climat 
présentent également d'énormes risques. Alors que certains États insulaires tels que les Seychelles 
ont installé des usines de dessalement pour faire face aux pénuries d'eau (Ernesta 2019), les experts 
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avertissent que leurs coûts élevés d'énergie et d'entretien constituent un fardeau pour les 
ressources financières et humaines limitées des États insulaires.  
 
Pour les Seychelles, comme pour beaucoup d'autres États insulaires africains, des écosystèmes 
côtiers sains, en particulier les récifs coralliens, sont une source importante de revenus pour la pêche 
artisanale et contribuent à la sécurité alimentaire locale. Ils fournissent également d'importants 
services écosystémiques, tels que la protection côtière contre l'érosion, la régulation du climat et la 
filtration de l'eau. Ces écosystèmes côtiers, ainsi que la sécurité alimentaire et le bien-être général 
des communautés insulaires, sont menacés à la fois par les impacts liés au climat, tels que l'élévation 
du niveau de la mer et le réchauffement des températures de surface de la mer, ainsi que par les 
perturbations humaines telles que le développement côtier qui aggrave l'érosion côtière (IRIS 2023). 
À Madagascar, on estime que les inondations provoquées par le cyclone tropical Freddy ont touché 
plus de 60 000 ha de terres cultivées. Le moment où le cyclone tropical a touché terre a coïncidé 
avec la saison principale des semances de riz et la récolte secondaire du riz, perturbant ainsi une 
importante source de revenus et de nourriture pour de nombreux ménages, avec de graves 
répercussions sur la sécurité alimentaire et économique à long terme (FAO 2023). 
 
Dans le même temps, les États insulaires africains sont généralement très dépendants des 
importations de produits alimentaires de base pour répondre à la demande intérieure. Maurice, par 
exemple, importe environ 77 % de ses besoins alimentaires totaux, notamment de blé, de riz, de lait 
et de produits carnés (Tsakok 2023), tandis qu'au Cap-Vert, la production alimentaire nationale, qui 
est en grande partie pluviale, ne représente que 10 à 15 % de la consommation intérieure (Brilhante 
M et al. 2021). Cette forte dépendance à l'égard des importations alimentaires expose non 
seulement les petits États insulaires aux effets perturbateurs des chocs de la chaîne 
d'approvisionnement mondiale, mais crée également des problèmes de santé majeurs. En effet, de 
nombreux États insulaires sont fortement dépendants des aliments transformés importés à faible 
valeur nutritionnelle, ce qui entraîne des taux plus élevés d'obésité et de maladies non 
transmissibles (WHO 2023).  
 

Sécurité maritime 

Les États insulaires africains sont également confrontés à une série de problèmes de sécurité 
maritime qui sont principalement liés à leur situation géographique et à l'étendue de leurs côtes, ce 
qui en fait des cibles attrayantes et des points de transit pour les activités criminelles 
transnationales. Il s'agit notamment de la pêche illégale, de la contrebande et du trafic. 
 
Ces questions sont particulièrement pertinentes pour les États insulaires de l'océan Indien, où la 
pêche illégale, non déclarée et non réglementée constitue une menace majeure pour la sécurité 
maritime. En particulier, les activités de pêche illégales, non déclarées et non réglementées 
aggravent les impacts du changement climatique sur les populations de poissons, car les navires de 
pêche non autorisés ont tendance à cibler les réserves marines et les zones protégées où les 
populations de poissons sont plus abondantes (Camurri 2022). Ces activités menacent non 
seulement la biodiversité marine et la résilience des écosystèmes, mais exacerbent également les 
difficultés économiques auxquelles sont confrontées les populations locales de pêcheurs et la 
sécurité alimentaire globale des États insulaires (Kanodia 2022). 
 
L'augmentation du trafic de drogue a également entraîné un problème de toxicomanie dans 
plusieurs États insulaires. Bien que relativement faible par rapport à d'autres continents, l'abus de 
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drogues est un problème en pleine croissance pour les États insulaires tels que le Cap-Vert et l'île 
Maurice (UNODC 2023). Aux Seychelles, la consommation de drogue devient un phénomène 
inquiétant, car on estime qu'une part très élevée de la population en âge de travailler de l'État 
insulaire consomme de l'héroïne et du cannabis. Les preuves suggèrent également que les réseaux 
criminels seychellois contrôlent en grande partie les importations de drogue (Global Initiative 
Against Transnational Organized Crime 2021b). 
 
Les États insulaires africains se trouvent le long de plusieurs routes transrégionales de la traite des 
êtres humains. L'île Maurice est principalement utilisée comme point de transit pour la traite des 
personnes d'Afrique de l'Est vers des destinations telles que le Moyen-Orient. Pendant ce temps, les 
personnes victimes de la traite à l'intérieur d'un pays sont souvent forcées de travailler dans 
l'industrie textile (Global Initiative Against Transnational Organized Crime 2021a). Les taux de 
chômage élevés, provoqués par divers facteurs socio-économiques, dont la pandémie de COVID-19, 
exposent les ménages à faible revenu à un risque accru d'exploitation (mieux+ 2021). Pendant ce 
temps, les Seychelles sont un pays d'origine et de transit, et une destination pour les victimes de la 
traite à des fins sexuelles et de travail forcé qui sont forcées de travailler comme domestiques, ou 
dans les secteurs de la pêche, de l'agriculture ou de la construction. Alors que le gouvernement 
seychellois bénéficie d'un soutien international substantiel pour lutter contre la criminalité 
organisée, ses capacités de surveillance et d'application de la loi sont mises à rude épreuve en raison 
de l'immensité de ses territoires maritimes (Global Initiative Against Transnational Organized Crime 
2021b). 
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Recommandations 
Les risques sécuritaires liés au climat augmentent sur l'ensemble du continent africain, en 
particulier en ce qui concerne la concurrence pour les ressources naturelles, l'accès à la 
nourriture, à l'eau et à l'énergie, les migrations et les déplacements, et les groupes armés. Dans 
le même temps, l'insécurité et les conflits aggravent la dégradation de l'environnement et 
entravent les efforts d'adaptation et d'atténuation du changement climatique. 

Afin de briser ce cercle vicieux de l'augmentation du changement climatique, de la dégradation 
de l'environnement, de l'insécurité et de l'instabilité, des mesures ambitieuses sont nécessaires. 
Il s'agit avant tout d'une action ambitieuse d'atténuation visant à réduire les émissions de GES et 
à maintenir le réchauffement au minimum, selon le principe de responsabilité commune mais 
différenciée. Dans le même temps, les efforts visant à s'adapter au changement climatique et à 
s'attaquer directement aux risques de sécurité liés au climat doivent être massivement 
intensifiés. S'attaquer aux liens entre le changement climatique, la paix et la sécurité est un 
élément clé du développement en général et d'un continent stable, pacifique et prospère. 
L'intersection de la sécurité climatique et du développement constitue un lien crucial qui offre 
des opportunités pour résoudre les tensions entre la stabilité environnementale et le progrès 
socio-économique. Les six recommandations suivantes décrivent les principaux domaines qui 
peuvent aider à mieux faire face aux risques de sécurité liés au climat en Afrique. 

Les défis africains nécessitent des solutions africaines 

Bien qu'il existe d'importants points communs en termes de risques de sécurité liés au climat 
auxquels les pays et les sociétés africaines sont confrontés, les modes spécifiques de ces risques 
et leur dynamique sont toujours très localisés et spécifiques. L'histoire des conflits, de la 
marginalisation, de l'identité, l'économie politique sous-jacente et les structures de pouvoir, les 
structures et les institutions de gouvernance, ainsi que le comportement des dirigeants 
politiques, traditionnels et des chefs d'entreprise sont tous décisifs pour traduire les risques 
climatiques en risques de sécurité et de conflit. Ces facteurs sont très contextuels et changent 
d'une région à l'autre, d'un pays à l'autre et d'une communauté à l'autre. Cela signifie que pour 
faire face aux risques de sécurité liés au climat, les domaines suivants doivent faire l'objet d'une 
attention particulière : 

Renforcer l'analyse, la recherche et la collecte de données : Afin de faire face aux risques de 
sécurité liés au climat, il est impératif de comprendre les différences locales et d'adapter les 
solutions en conséquence. Il y a un besoin d'analyse et de recherche très contextualisées. En 
particulier, il est nécessaire de poursuivre les recherches dans ces régions et sur les sujets qui ne 
font pas l'objet de sufÏsamment de recherches. Il s'agit notamment de l'Afrique du Nord, de 
l'Afrique centrale, de l'Afrique australe, des États insulaires africains et des risques de sécurité 
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transfrontaliers liés au climat tels que la transhumance, la conservation de l'environnement et la 
gestion de l'eau et des terres. Pour trouver des solutions appropriées, les capacités africaines 
d'analyse, de recherche et de collecte de données doivent être améliorées afin de fournir une 
analyse plus contextualisée des risques de sécurité liés au climat.  

Utiliser les connaissances et les institutions locales et traditionnelles : Il existe une multitude de 
connaissances locales et traditionnelles qui devraient être utilisées pour mieux faire face aux 
risques de sécurité liés au climat. Les communautés s'adaptent depuis longtemps aux 
changements environnementaux et disposent d'approches et de technologies bien adaptées au 
contexte environnemental, social et culturel local spécifique, en particulier en ce qui concerne les 
conflits et la gestion des ressources naturelles. L'utilisation des connaissances et des institutions 
locales, traditionnelles et autochtones est un facteur de succès important pour les interventions 
en matière de sécurité climatique et devrait être un élément clé de toute approche intégrée.  

Mettre à profit la force de la jeune génération : Avec 70 % de la population âgée de moins de 30 
ans, l'Afrique a la population la plus jeune du monde. Il s'agit là d'un formidable atout et d'une 
opportunité pour le continent, qu'il convient d'exploiter. Si cette génération est ignorée et laissée 
pour compte, elle se transformera en une génération sans perspectives et sans risque. Pourtant, 
si on lui donne les bons outils, cette génération peut être une source de développement et 
d'innovation rapides. Pour que cela devienne une réalité, l'éducation et l'emploi seront 
fondamentaux. Afin de prévenir bon nombre des risques décrits dans ce rapport, l'accent mis sur 
l'enseignement primaire, secondaire et supérieur, ainsi que sur les possibilités d'emploi, 
constituera une stratégie clé de prévention et de résilience. Il s'agit notamment de mettre l'accent 
sur la littératie climatique, les compétences et les secteurs verts, ainsi que sur la promotion de 
l'entrepreneuriat social et environnemental.  

Ne laissez pas les États insulaires africains de côté : les États insulaires africains sont 
particulièrement touchés par le changement climatique et sont confrontés à des risques uniques 
en raison de leur géographie et d'autres facteurs, tels que l'étroitesse de l'économie. Les États 
insulaires ont besoin de solutions spécifiques, d'un accès au financement et d'un soutien au 
renforcement des capacités. Par exemple, les États insulaires à revenu élevé, tels que les 
Seychelles et l'île Maurice, n'ont souvent pas accès à des financements concessionnels et à des 
subventions. L'appui au renforcement des capacités devrait inclure l'amélioration de la sûreté 
maritime, par exemple en renforçant la sensibilisation maritime et les capacités d'application de 
la loi ; les investissements dans l'alerte précoce et la réduction des risques de catastrophe ; 
exploiter le potentiel de l'économie bleue et de l'adaptation écosystémique ; l'élaboration d'une 
approche intégrée de la sécurité de l'eau, de l'alimentation et de l'énergie ; et des dialogues 
réguliers et des plateformes de partage des connaissances permettant aux États insulaires 
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d'apprendre des expériences et des meilleures pratiques des uns et des autres pour faire face aux 
risques de sécurité liés au climat. 

Financer les actions de sécurité climatique 

L'accès au financement sera essentiel pour faire face à l'ensemble des risques de sécurité liés au 
climat et pour bâtir des économies, des sociétés et des États plus résilients et durables en Afrique. 
Il y a un certain nombre de domaines spécifiques qui nécessitent une action urgente : 

Combler le déficit de financement de l'adaptation : Il y a un énorme besoin d'une augmentation 
globale du financement climatique pour le continent, en particulier en ce qui concerne 
l'adaptation. Sans eau, sans énergie et sans sécurité alimentaire, et sans moyens de subsistance 
résilients au changement climatique, la paix et la stabilité sont difÏciles à atteindre. Pour éviter 
les pires risques, il est urgent d'investir dans la prévention des risques et le renforcement de la 
résilience. Il s'agit notamment d'un accès meilleur et plus facile au financement, 
d'investissements dans les capacités d'absorption et d'un mécanisme international pour remédier 
aux pertes et dommages. Dans le même temps, à mesure que les financements augmentent, il 
est impératif d'utiliser des approches sensibles au contexte et aux conflits pour s'assurer que les 
mesures d'adaptation ne produisent pas de nouveaux risques de conflit et pour identifier les 
avantages connexes de la consolidation de la paix et de la prévention des conflits.  

Atteindre les contextes les plus vulnérables, les plus touchés par les conflits et les plus fragiles 
: à l'heure actuelle, la majorité des financements pour le climat et la biodiversité n'atteignent pas 
les contextes les plus vulnérables : les pays fragiles et touchés par les conflits, et les États 
insulaires. Les modalités et les capacités existantes de gestion du financement ne sont souvent 
pas adaptées à l'objectif visé et doivent être adaptées et renforcées. Le financement de ces 
contextes doit être accéléré et plus accessible, tandis que les capacités de gestion des fonds 
doivent être renforcées, en particulier au niveau des pays. L'un des moyens de relever certains 
de ces défis serait de promouvoir un dialogue de haut niveau entre les banques multilatérales de 
développement et les pays fragiles et touchés par des conflits, afin de combler le déficit de 
financement.  

Renforcer les mécanismes de financement africains : Jusqu'à présent, les mécanismes de 
financement africains ont été limités. La facilité africaine de gestion des risques est un pas 
important dans la bonne direction et doit être renforcée. En particulier, il convient d'améliorer 
l'accès des pays confrontés à des problèmes de financement et la compréhension du 
fonctionnement de la facilité de gestion des risques au niveau national. Le Fonds africain pour la 
paix pourrait jouer un rôle central dans la lutte contre les risques liés à la sécurité climatique sur 
le continent, mais il doit être mis en œuvre et renforcé de toute urgence. 



 

293 
 

Fournir un financement intégré pour intensifier les actions de sécurité climatique : En plus d'un 
manque de financement global pour la lutte contre le changement climatique, il existe un manque 
spécifique d'instruments de financement pour les actions de sécurité climatique. Les mécanismes 
de financement intégrés, tels que l'UNPBF, permettent de mener des actions en matière de 
sécurité climatique en facilitant la coopération entre différents acteurs spécialisés. Il est impératif 
d'investir dès maintenant dans des projets qui renforcent la résilience face aux risques 
sécuritaires liés au climat. Il y a une longue histoire de consolidation de la paix environnementale 
et, au cours des 10 dernières années, une première génération de projets de sécurité climatique 
a été mise en œuvre sur le continent africain. Grâce à des programmes de financement 
substantiels et spécifiques, ces expériences et les bonnes pratiques émergentes documentées 
dans le présent rapport devraient être davantage développées et mises à l'échelle. En outre, les 
organisations financières devraient intégrer les risques de sécurité liés au climat dans l'ensemble 
de leurs portefeuilles. 

Institutions, coopération et capacités d'action préventive et de renforcement de la 
résilience 

Les risques de sécurité liés au climat augmenteront considérablement au cours des années et des 
décennies à venir. Afin d'éviter les pires résultats potentiels, il est nécessaire de passer 
d'approches réactives et réactives à des approches plus proactives et anticipatives qui mettent 
l'accent sur la prévention et le renforcement de la résilience. Pour ce faire, les domaines suivants 
pourraient servir de points d'entrée importants : 

Intégrer la sécurité climatique dans les stratégies et les politiques : Le climat, la paix et la sécurité 
devraient être pleinement intégrés dans tous les cadres stratégiques et politiques pertinents. Bien 
qu'il y ait eu des progrès notables en termes de cadres et de stratégies régionales, ce n'est pas le 
cas pour les stratégies et politiques nationales et infranationales. Il s'agit notamment d'aborder 
les intersections en matière de sécurité climatique dans les plans nationaux d'adaptation, les 
contributions déterminées au niveau national, les plans d'action contre le changement 
climatique, les plans de paix, les interventions et les architectures, les stratégies de défense, les 
cadres de stabilisation et les politiques sectorielles, notamment l'eau, l'agriculture et l'énergie.  

 

Continuer à renforcer le lien entre le climat et les conflits dans l'alerte précoce et l'action 
précoce : les systèmes d'alerte précoce et d'action rapide, qu'ils soient axés sur le climat et 
l'environnement ou sur la paix et la sécurité, ne parviennent toujours pas à intégrer le lien entre 
le climat et les conflits. C'est le cas des systèmes d'alerte précoce au niveau continental, mais 
aussi de certains systèmes aux niveaux régional et national. Certains pays et régions doivent 
encore prendre des mesures importantes pour élaborer et mettre en œuvre des plans de gestion 
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des catastrophes, notamment des systèmes d'alerte précoce, des procédures d'évacuation et des 
protocoles d'intervention d'urgence. Il est important que ces systèmes établissent des liens clairs 
avec les risques indirects en cascade liés au changement climatique et au stress environnemental 
en intégrant un ensemble clair d'indicateurs de sécurité climatique. En outre, ces systèmes 
doivent intégrer et s'appuyer sur les institutions locales, les savoirs autochtones et la société 
civile. 

Encourager la coopération intersectorielle : Les risques de sécurité liés au climat sont des risques 
systémiques et complexes qui touchent tous les secteurs. À ce titre, les réponses aux risques 
sécuritaires liés au climat doivent tenir compte des différentes dimensions des risques. Il s'agit 
notamment des secteurs de l'humanitaire, du développement, de la paix et des conflits, de 
l'adaptation et de l'environnement. L'objectif est d'améliorer les réponses opérationnelles, en 
particulier en rendant la consolidation de la paix et la prévention des conflits sensibles au climat, 
et l'action climatique sensible aux conflits. Par exemple, les programmes relatifs aux ressources 
naturelles et aux moyens de subsistance, ainsi que les initiatives qui lient la conservation de la 
nature à la sécurité climatique, peuvent accroître la résilience aux conflits et au changement 
climatique. L'expérience des projets intégrés de consolidation de la paix et d'adaptation au 
changement climatique montre que cette coopération présente des avantages connexes 
significatifs. Dans le cadre de cet effort, les institutions doivent faire preuve d'un leadership fort 
et encourager la coopération. 

Développer et renforcer les capacités et les institutions en matière de sécurité climatique : De 
nombreuses organisations à travers le continent ont commencé à développer des capacités et 
des structures dédiées à la sécurité climatique. Cela doit se poursuivre, être renforcé et étendu 
aux domaines où les écarts sont les plus importants, en particulier aux niveaux national et local. 
Les organisations ont besoin de spécialistes dédiés à la sécurité climatique, ainsi que de structures 
de coopération et de coordination verticales et horizontales. Ces initiatives peuvent prendre 
diverses formes. Par exemple, les Nations Unies ont intégré des conseillers en sécurité climatique 
dans leurs bureaux régionaux et leurs opérations de paix. Pendant ce temps, en Afrique de l'Est 
et de l'Ouest, des groupes de travail tels que le Mécanisme régional de l'IGAD sur le climat et la 
sécurité et le Groupe de travail régional de l'Afrique de l'Ouest sur le changement climatique, la 
sécurité, l'environnement et le développement ont été créés. En outre, les organisations et les 
institutions à tous les niveaux devraient établir des lignes de responsabilité et de redevabilité 
claires, par exemple en désignant des ministères ou des organes spécifiques pour s'approprier les 
questions de sécurité climatique. L'institutionnalisation de la sécurité climatique pourrait aider 
des organisations telles que l'Union Africaine et ses CER/REM à briser les silos et à harmoniser le 
travail des différents piliers. Pour favoriser ces développements, il faut déployer des efforts 
considérables pour échanger des expériences et des formations, et renforcer les capacités dans 
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ce domaine, par exemple par le biais d'un centre de formation à la sécurité climatique dirigé par 
l'UA.  

Les villes africaines en tant que force de transformation : Les villes africaines jouent un rôle 
essentiel dans l'établissement d'une voie vers des sociétés pacifiques et plus résilientes au 
changement climatique. Ils ont le potentiel d'être des centres de croissance économique durable, 
de fournir de meilleurs emplois et d'accéder à l'éducation et aux soins de santé. Cependant, si 
l'urbanisation est rapide et non planifiée, les risques climatiques et sécuritaires peuvent 
augmenter, avec la menace que les villes deviennent des points chauds de la sécurité climatique. 
Les villes africaines devraient donc tirer parti de leur capital humain, redoubler d'efforts pour 
lutter contre la montée des inégalités et de l'exclusion, et créer un environnement propice à la 
transition écologique. Un accent particulier devrait être mis sur l'amélioration de la coopération 
intersectorielle afin de favoriser des solutions locales qui répondent aux défis sociaux, 
économiques, environnementaux et politiques de manière intégrée, par exemple par le biais 
d'initiatives inclusives de planification urbaine et de développement. 

Une société civile forte est résiliente 

La société civile est en première ligne dans la lutte contre les risques sécuritaires liés au climat. 
Les acteurs de la société civile sont des défenseurs et des catalyseurs du changement nécessaire, 
ainsi que des partenaires indispensables dans l'édification de sociétés et d'États plus résilients, 
en particulier dans les contextes fragiles et touchés par les conflits. Afin de jouer un rôle efÏcace 
dans la lutte contre les risques de sécurité liés au climat, les domaines suivants sont essentiels : 

Renforcer les capacités et la sensibilisation : Alors que de plus en plus d'organisations de la 
société civile s'attaquent activement aux risques de sécurité liés au climat, de nombreuses 
organisations ne disposent toujours pas de l'expertise et de la sensibilisation requises. Pour 
permettre à la société civile d'agir, il sera important de sensibiliser les gens aux raisons pour 
lesquelles il est important de faire face aux risques de sécurité liés au climat, de fournir de bonnes 
pratiques sur la manière de faire face à ces risques et de financer la formation et le renforcement 
des capacités. Cela nécessite également de permettre à la société civile de participer aux 
décisions politiques pertinentes, plutôt que de s'en remettre à l'élaboration des politiques du 
haut vers le bas. Le renforcement des capacités de la société civile en matière de sécurité 
climatique sera essentiel pour combler les lacunes en matière d'action face à ces risques au 
niveau local. 

Partenaires pour la mise en œuvre :  Les organisations de la société civile possèdent souvent une 
vaste expérience dans la mise en œuvre de projets dans des environnements difÏciles, des 
réseaux et des structures de mise en œuvre pour obtenir des résultats, ainsi que des 
connaissances contextuelles locales et des capacités d'analyse qui sont importantes pour 
développer des interventions efÏcaces. En s'appuyant sur ces atouts, les partenariats de mise en 
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œuvre qui traitent des risques pour la sécurité climatique devraient être intensifiés afin d'assurer 
la mise en œuvre sur le terrain. 

Protection des personnes en première ligne face aux risques pour la sécurité climatique : les 
défenseurs de l'environnement et les militants des droits humains jouent un rôle clé dans la lutte 
contre les risques de sécurité liés au climat, mais ils sont trop souvent la cible d'attaques et de 
violations des droits humains. Ils ont besoin de plus d'engagement, de sensibilisation et de 
mécanismes de protection. Il s'agit notamment de donner la priorité aux investissements dans la 
sauvegarde, l'autonomisation et le renforcement des capacités des défenseurs de 
l'environnement. 

Impliquer le secteur privé : Comme le montre ce rapport, le secteur privé peut être un 
multiplicateur de risques, mais aussi un levier puissant pour construire des États et des sociétés 
plus résilients. La société civile peut être un partenaire important pour veiller à ce que les 
comportements répréhensibles des entreprises soient identifiés et surveillés. Dans le cadre de 
partenariats avec le secteur privé, la société civile peut également contribuer à permettre au 
secteur privé de jouer un rôle positif dans la lutte contre les risques de sécurité liés au climat, par 
exemple en veillant à ce que les développements d'infrastructures soient sensibles aux conflits et 
au climat, et qu'ils présentent des avantages réels pour les communautés locales. 

L'intersectionnalité est essentielle pour faire face à la vulnérabilité 

Les plus vulnérables sont les plus touchés par les risques sécuritaires liés au climat. Le sexe, le 
statut socio-économique, l'origine ethnique, l'âge, le handicap et l'orientation sexuelle combinent 
et façonnent les risques au niveau individuel. Afin de s'assurer que les plus vulnérables sont 
atteints, les domaines d'action suivants sont essentiels : 

Comprendre les différences : Tout commence par la connaissance et la compréhension de la 
façon dont les différentes personnes sont touchées par les risques et les subissent. Trop souvent, 
on ne dispose pas de données désagrégées par sexe et par d'autres facteurs d'identification, ce 
qui rend impossible la compréhension de l'ampleur du défi et la mesure des améliorations. Il est 
donc impératif que, lorsque les données sont recueillies, elles soient ventilées par sexe, âge et 
autres facteurs qui façonnent le risque et la résilience. De plus, les évaluations de la sécurité 
climatique doivent refléter de manière critique ces facteurs et utiliser une optique de recherche 
intersectionnelle. L'action en matière de sécurité climatique doit être adaptée pour inclure 
également les plus vulnérables. 

Assurer une large inclusivité : la notion de participation inclusive doit être élargie. Souvent, la 
participation de groupes tels que les femmes ou les jeunes se fait par le biais de processus 
sélectifs, qui se traduisent par la participation de représentants ayant un statut socio-économique 
et un niveau d'instruction plus élevés, et des milieux urbains. Pour faire face efÏcacement aux 
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risques sécuritaires liés au climat, il est important d'élargir la participation et de veiller à ce que 
les voix des personnes les plus marginalisées participent au processus de prise de décision, qu'il 
s'agisse de politiques ou de projets sur le terrain. Il s'agit notamment de programmes visant à 
autonomiser et à permettre une participation efÏcace, à développer des compétences en 
leadership et à créer des plateformes inclusives. 

Se concentrer sur les personnes les plus marginalisées et les plus vulnérables :  l'action en 
matière de sécurité climatique doit se concentrer sur les personnes les plus marginalisées et les 
plus vulnérables. Cela signifie que les actions doivent être ciblées sur les femmes, les jeunes, les 
personnes handicapées, les personnes LGBTQ+, les peuples autochtones et d'autres groupes 
minoritaires qui sont socialement, économiquement et politiquement marginalisés, en veillant à 
ce que les interventions soient inclusives et s'attaquent spécifiquement aux causes profondes de 
la marginalisation. Il s'agit notamment d'exploiter le potentiel des femmes et des jeunes dans la 
gestion des ressources naturelles et des conflits, de fournir un soutien spécifique en matière de 
moyens de subsistance et de résilience, et de répondre aux besoins spécifiques de protection des 
plus vulnérables en cas de catastrophe. 

 

Lutter contre la violence basée sur le genre : la violence basée sur le genre est un risque pour la 
sécurité climatique. Dans les situations de déplacement et de catastrophes, il y a un besoin de 
protection plus élevé. Il en va de même pour les situations et les communautés qui font face à de 
multiples pressions convergentes. Cela signifie que l'action contre la violence basée sur le genre 
doit être intégrée dans les programmes de sécurité climatique et intensifiée. Il s'agit notamment 
d'améliorer la protection juridique, sociale et physique des femmes et des filles en déplacement. 

Pas de justice, pas de paix 

La lutte contre les risques de sécurité liés au climat est étroitement liée à la garantie de la justice 
climatique. L'Afrique est l'une des régions les plus touchées en termes d'impacts climatiques, de 
conflits et d'interconnexions associées, tout en étant l'une des régions les moins responsables en 
termes de contribution au changement climatique. Il faut remédier à cette injustice. En ce qui 
concerne les risques de sécurité liés au climat, il s'agit notamment des éléments suivants : 

Amplifier et unifier les voix africaines : Alors que certains pays africains ont utilisé la scène 
internationale pour souligner la nécessité urgente d'agir face aux risques de sécurité liés au 
climat, la voix collective de l'Afrique n'a pas atteint le niveau auquel elle devrait être. Une position 
commune sur le climat, la paix et la sécurité pourrait être une étape clé à cet égard. En outre, des 
initiatives diplomatiques africaines conjointes et des capacités pour faire face de toute urgence 
aux risques de sécurité liés au climat devraient être développées. 
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Assurer une transition juste : Il existe un risque que les régions africaines soient à la traîne dans 
la transition mondiale vers des technologies plus vertes et plus durables. Le continent dispose 
d'importantes ressources telles que l'hydrogène vert et les minerais critiques, ainsi que d'un 
potentiel de capital humain, qui pourrait alimenter non seulement une transition mondiale, mais 
aussi celle de l'Afrique. Les pays africains et les partenaires internationaux doivent veiller à ce 
qu'il y ait sufÏsamment d'investissements en Afrique pour financer la transition verte et 
permettre l'égalité des chances en matière de croissance et de développement. Il s'agit 
notamment de développer des chaînes de valeur locales pour les technologies vertes afin d'éviter 
que les pays africains ne se contentent d'exporter des matières premières précieuses vers le reste 
du monde. 

Favoriser la justice environnementale : les risques de sécurité liés au climat doivent être abordés 
dans le cadre d'une approche de justice environnementale. Il s'agit notamment de reconnaître le 
droit de l'Homme à un environnement propre, sain et durable, ainsi que de promouvoir la 
réalisation de la protection et de la restauration de l'environnement par le biais d'une approche 
fondée sur les droits. En outre, cela devrait inclure l'intégration des efforts de conservation avec 
les services écosystémiques, les moyens de subsistance locaux et la prévention et la résolution 
des conflits.  

 

Réduire les risques externes : Les risques de sécurité liés au climat sont façonnés par des 
politiques conçues par des pays en dehors du continent africain. En tant que tels, les pays non 
africains ont la responsabilité de veiller à ce que les politiques clés en matière d'alimentation, de 
migration, de corruption, de ressources minérales et de coopération au développement soient 
sensibles à la sécurité climatique et n'exacerbent pas les risques sur le continent africain. 
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Annexe 
Comment lire les tracés  

Les cartes et les graphiques inclus dans ce rapport donnent un aperçu des paramètres de 
changement climatique projetés et des impacts sectoriels connexes dans les régions africaines 
jusqu'en 2080 dans le cadre de deux scénarios de changement climatique (RCP) différents. Le 
RCP2.6 représente un scénario à faibles émissions qui vise à maintenir le réchauffement 
climatique en dessous de 2 °C au-dessus des températures préindustrielles, tandis que le RCP6.0 
représente un scénario d'émissions moyennes à élevées. Des projections sont fournies jusqu'en 
2080, chaque année indiquant la valeur moyenne d'une période de 31 ans.65 

Les graphiques linéaires montrent des projections d'impact climatique moyennées sur 
l'ensemble du pays, la couleur bleue représentant le scénario RCP2.6 et la couleur rouge 
représentant le scénario RCP6.0. Alors que les lignes représentent la meilleure estimation 
(représentant la médiane multimodale de 10 modèles climatiques), les zones ombrées 
représentent la plage probable (zone fortement ombragée) et la plage très probable (zone 

                                                      
65 Pour générer des projections à long terme claires et cohérentes qui équilibrent les variabilités et les extrêmes interannuels, 
l'ACRA utilise une période de 31 ans.  
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légèrement ombragée), indiquant la plage d'accord du modèle d'au moins 66 % et 90 % de toutes 
les projections du modèle, respectivement.  

 

 

Figure 33: Comment lire les tracés linéaires 

 

Les tracés cartographiques afÏchent des informations climatiques explicites à l'échelle régionale 
sous RCP2.6 et RCP6.0, dans une résolution spatiale d'environ 50 x 50 km. Alors que la colonne la 
plus à gauche représente la période de référence telle qu'elle se trouve dans les données du 
modèle, les trois autres colonnes représentent les projections futures par rapport à cette période 
de référence. Les valeurs de couleur représentent la médiane multi-modèles des modèles sous-
jacents à chaque cellule de la grille. La présence d'un point signifie qu'au moins 75 % des modèles 
s'accordent sur le signe de changement représenté pour la cellule de grille et le scénario 
spécifiques (c'est-à-dire si une augmentation ou une diminution peut être attendue). À l'inverse, 
l'absence de point représente l'absence d'accord du modèle sur le changement prédit. 

 

Incertitudes dans les projections du changement climatique  

 

Il est important de reconnaître que les incertitudes font toujours partie des projections de 
changement climatique. Les incertitudes découlent de divers facteurs, notamment les variabilités 
naturelles, les incertitudes dans les scénarios d'émissions de GES et les différences dans les 
modèles utilisés. Par conséquent, aucune projection future (sur le changement climatique) n'est 
exempte d'un certain niveau d'incertitude. Les niveaux d'(in)certitudes diffèrent, cependant. 
Nous présentons les résultats de 10 modèles globaux différents. Pour indiquer l'incertitude des 
projections, nous considérons le modèle d'accord. Plus ces modèles sont en accord, plus la 
certitude est élevée, plus ils sont en désaccord, plus la certitude est faible. Par exemple, si 
différents modèles projettent un résultat similaire dans le même scénario, les changements 
projetés présentent de faibles niveaux d'incertitude. Cependant, si les modèles prévoient des 
changements très différents (en termes de portée et même de direction) dans le même scénario, 
les projections sont incertaines. 

Les tracés linéaires et les tracés cartographiques représentent l'incertitude différemment et ne 
peuvent pas être comparés. Les graphiques linéaires indiquent le niveau de certitude à travers les 
zones ombrées, illustrant la plage probable (centrale de 66 %) et très probable (centrale de 90 %) 
de toutes les projections du modèle (voir la section « Comment lire les graphiques »). En général, 
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plus les zones ombragées sont petites, plus les projections sont certaines. Les tracés 
cartographiques illustrent le niveau de certitude par la présence ou l'absence de points (voir la 
section « Comment lire les tracés »). Si des points sont présents, au moins 75 % de tous les 
modèles s'accordent sur la direction du changement ou, en d'autres termes, sur une tendance à 
la hausse ou à la baisse. Si les points sont absents dans une région ou un scénario spécifique, 
alors l'accord du modèle dans cette région et ce scénario spécifique est inférieur à 75 %. 

Pour simplifier l'interprétation des projections, tous les tracés linéaires et cartographiques soumis 

à des niveaux élevés d'incertitude sont marqués d'un symbole ( ). Cela ne signifie pas que ces 
graphiques n'ont aucune valeur informative, mais atÝre plutôt l'attention sur les limites de ces 
projections pour la planification future. Par conséquent, ils doivent être interprétés avec la plus 
grande prudence lorsqu'ils sont utilisés pour des mesures de planification. En cas d'incertitude 
élevée, des informations supplémentaires seront fournies sur la façon d'interpréter les données. 
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